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CHAPITRE    I 

l'instruction  du  peuple  est  l\  question 

LA    plus     urgente 

■ 

et    la.  plus    importante    de    notre    temps. 

On  s'occupe  aujourd'hui  de  l'instruction  du  peuple  plus 
qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  non-seulement  en  Europe,  mais 
dans  le  monde  entier.  Il  y  a  quelques  années,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  en  France,  M.  Duruy,  exposait 
avec  une  louable  hardiesse  la  situation  de  l'enseignement 
primaire  dans  ce  pays  et  proclamait  la  nécessité  de  pro- 
fondes réformes;  depuis  lors  les  événements  de  1870  et  1871 
sont  venus  montrer  combien  il  avait  raison.  En  Italie,  les 
hommes  d'État  sont  convaincus  de  tout  ce  qu'il  reste[àjaire 
pour  relever  la  péninsule  de  l'ignorance  séculaire  qui  pèse 
sur  ses  intelligentes  populations,  et  presque  chaque  année 
de  nouveaux  projets  sflnt  présentés  au  parlement.  L'An- 
gleterre, humiliée  et  mécontente  du  lent  progrès  de  ses 
écoles,  vient  par  une  loi  récente  de  remanier  un  régime 
évidemment  trop  peu  efficace.  Le  Portugal  essaye  un 
système  nouveau,  où  l'on  a  introduit  les  principes  con- 
formes aux  idées  modernes,  et  la  Russie,  au  milieu  de  ses 
difficultés  politiques  et  sociales,  trouve  le  temps  d'aborder 
la  question;  elle  prépare,  assure-t-on,  d'importantes  amé- 
liorations. En  Hollande,  en  Belgique,  le  problème,  drapeau 
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de  guerre  des  partis,  ne  cesse  point  d'occuper  l'attention 
publique.  Les  États-Unis,  depuis  la  dernière  guerre  civile 
ont  mieux  compris  encore  la  nécessité  de  l'instruction  uni- 
verselle, et  ils  ont  augmenté  dans  des  proportions  inouïes 
les  sacrifices  d'argent  consacrés  à  atteindre  ce  but  *.  Enfin 
en  Australie  et  au  Canada,  au  Chili  et  au  Brésil,  dans  les 
pays  d'origine  latine  non  moins  que  dans  ceux  d'origine 
anglo-saxonne,  on  s'est  mis  sérieusement  à  l'œuvre. 

Partout  on  cherche  les  moyens  de  répandre  les  lumiè- 
res, de  rendre  l'instruction  accessible  à  tous  et  même  obli- 
gatoire pour  tous;  on. vise  à  perfectionner  les  méthodes,  on 
organise  l'enseignement  normal,  on  multiplie  les  bâtiments 

1.  M.  Wickersham,  actuellement  surintendant  de  l'enseignement  dans 
le  Connecticut,  montre  parfaitement  les  avantages  de  l'enseignement  popu- 
laire :  «  L'instruction  rend  le  travail  plus  productif  :  si  tout  le  blé  aujour- 
d'hui récolté  aux  États-Unis  devait  ôti*e  battu  et  converti  en  farine  par  les 
procédés  des  temps  primitifs,  la  population  entière  y  suffirait  à  peine. 
Grâce  aux  machines,  un  petit  nombre  de  travailleurs  exécutent  cette  be- 
sogne; c'est  le  travail  dirigé  par  l'intelligence  qui  construit  nos  maisons, 
nos  ponts,  nos  routes  en  fer,  nos  vaisseaux,  qui  fabrique  nos  montres,  nos 
pianos,  nos  presses,  en  un  mot,  qui  crée  la  civilisation.  L'éducation  élève  le 
travailleur.  Quand  il  sera  aussi  instruit  et  aussi  bien  élevé  que  les  classes 
qui  ne  travaillent  plus  des  mains,  il  jouira  de  la  môme  considération.  Cin- 
cinnatus  labourant  son  champ,  Franklin  composant  dans  une  imprime- 
rie, Hugh  Miller  taillant  des  pierres  dans  une  carrière,  n'étaient  inférieurs 
à  personne,  du  moins  aux  yeux  de  tous  ceux  dont  l'estime  a  quelque 
prix. 

«  L'instruction  n'inspire  pas  le  dégoût  du  travail,  mais  elle  pousse 
rhomme  à  faire  accomplir  par  la  machine  toute  cette  partie  du  travail  où 
il  n'est  besoin  que  de  force. 

u  On  dit  ;  mais  si  tous  les  hommes  sont  instruits,  qui  travaillera?  la 
réponse  est  simple  :  tout  le  monde.  Seulement  la  plupart  des  travaux  seront 
accomplis  par  les  forces  de  la  nature  dirigées  par  Tesprit  humain  et  non 
par  les  forces  musculaires  de  l'humanité. 

«  L'instruction  conduit  au  bien-être,  car  science  est  puissance  et  la  puis- 
sance engendre  la  richesse. 

«  L'instruction  augmente  nos  jouissances,  notre  bonheur.  L'homme 
ignorant  ne  connaît  que  les  jouissances  grossières  du  corps,  plaisirs  très- 
fugitifs,  compensés  d'ailleurs  par  le  besoin,  qui  est  une  souffrance.  L'Iiomme 
éclairé  jouit  des  beautés  de  la  nature  et  des  arts,  de  la  poésie,  de  la  mu- 
sique, du  commerce  intellectuel  avec  ses  semblables,  de  l'échange  des  senti- 
ments élevés,  plaisirs  durables  d'autant  plus  vifs  qu'ils  sont  partagés  et 
d'autant  plus  exemps  de  peine  qu'ils  sont  plus  purs,  plus  dignes  d'une  âme 
immortelle.  » 
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d'école,  on  élève  la  position  de  l'instituteur,  et  presque 
nulle  part  on  ne  recule  devant  les  sacrifices  d'argent  que 
ces  améliorations  imposent. 

C'est  qu'en  effet  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  l'avenir  des  nations  dépend  du  degré  d'instruction 
qu'elles  atteindront.  Pour  le  démontrer,  on  pourrait  invo- 
quer cent  raisons;  je  n'en  citerai  que  trois. 

On  connaît  l'admirable  mot  de  Bacon  :  «  Knowledge  is 
power,  science  est  puissance.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  dans 
l'ordre  économique  principalement.  Ce  qui  rend  le  travail 
productif,  c'est  la  connaissance  des  lois  naturelles.  L'homme 
sauvage,  avec  des  sens  très-aiguisés  et  un  corps  endurci  à 
tous  les  genres  de  fatigue,  vit  misérable  et  meurt  souvent 
de  dénûment  ;  les  forces  de  la  nature  l'accablent  et  le  tuent  : 
il  les  ignore.  L'homme  civilisé,  après  des  milliers  d'années 
d'études  et  de  découvertes,  en  a  pénétré  le  secret;  il  en 
fait  ses  serviteurs,  et  désormais,  avec  un  travail  abrégé,  il 
règne  sur  la  matière  asservie,  dans  l'abondance  de  tous  les 
biens. 

Le  rôle  de  la  science  appliquée  à  la  production  de  la 
richesse  grandit  chaque  jour.  A  l'avenir,  le  peuple  le  plus 
riche  et  par  conséquent  le  plus  puissant  sera  celui  qui 
mettra  le  plus  de  savoir  dans  le  travail. 

Indispensable  pour  accroître  les  richesses,  l'instruction 
ne  l'est  pas  moins  pour  apprendre  à  en  faire  bon  usage. 
Presque  partout  le  salaire  de  l'ouvrier  est  insuffisant  pour 
satisfaire  ses  besoins  rationnels,  et  pourtant  quelle  grande 
part  n'en  consacre-t-il  pas  à  des  dépenser,  inutiles  ou  même 
nuisibles  !  Incapable  de  prévoir,  l'esprit  borné  au  présent, 
il  n'apprécie  pas  la  puissance  émancipatrice  de  l'épargne. 
Avide  d'excitations  violentes  et  sensuelles,  trop  souvent  il  ne 
trouve  de  plaisir  que  dans  l'ivresse,  et  s'il  gagnait  plus,  ce 
ne  serait  que  pour  boire  davantage.  Veut-on  qu'une  aug- 
mentation de  salaire  soit  pour  le  travailleur  un  moyen  de 
s'affranchir,  qu'on  lui  donne,  par  l'instruction,  le  goût  des 
plaisirs  de  l'esprit  et  la  prévoyance. 

Pour  qu'un  peuple  produise  beaucoup  et  dispose  sage- 
ment de  ses  produits  multipliés,  il  faut  donc  qu'il  soit  éclairé. 

L'historien  Macaulay  remarque  que,  si  au  xvui®  si.cle 
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rÉcossais,  naguère  pauvre  et  ignorant,  l'emportait  dans 
toutes  les  carrières  sur  l'Anglais,  cette  supériorité  prove- 
nait de  ce  que  le  parlement  d'Edimbourg  avait  donné  à 
rÉcosse  un  enseignement  national  qui  manquait  à  l'Angle- 
terre. Aux  États-Unis,  les  fabricants  disent  que  s'ils  peuvent 
soutenir  la  concurrence  de  l'Europe,  quoiqu'ils  aient  à 
payer  des  salaires  deux  fois  plus  élevés,  c'est  que  leurs  ou- 
vriers, plus  instruits,  travaillent  plus  vite,  mieux,  et  savent 
tirer  meilleur  parti  des  machines. 

A  cette  raison  économique  s'en  joint  une  seconde,  em- 
pruntée aux  considérations  politiques. 

La  démocratie  gagne  du  terrain,  on  ne  cesse  de  le  répéter, 
ici  avec  joie,  là  avec  alarme.  L'égalité  se  fait  dans  les  mo- 
narchies comme  dans  les  républiques,  en  Russie  non  moins 
qu'en  Suisse.  Il  en  résulte  qu'à  la  suite  de  révolutions  ou 
de  réformes,  le  nombre  de  ceux  qui,  par  l'élection,  partici- 
pent au  gouvernement  de  leur  pays  augmente  sans  cesse. 
Déjà  le  suffrage  universel  est  établi  chez  plusieurs  nations. 
Presque  partout  les  foules  impatientes  frappent  à  la  porte 
des  salles  du  scrutin,  et  l'aristocratique  Anglelerre  elle- 
même  vient  de  la  leur  entr'ouvrir. 

Ce  mouvement  démocratique  dépend  de  causes  si  pro- 
fondes et  si  générales  qu'aucun  souverain,  aucun  parti, 
aucune  coalition  ne  réussira  à  l'arrêter.  Ne  pouvant  l'ar- 
rêter, il  faut  le  faire  tourner  au  bien,  et  à  cet  effet  il  est 
nécessaire  que  chaque  extension  du  suffrage  soit  la  consé- 
quence d'un  progrès  de  la  raison  publique,  et  que  les 
hommes  n'arrivent  à  gérer  les  affaires  de  la  société  que 
quand  ils  seront  capables  de  bien  diriger  les  leurs. 

Qui  ne  sait  distinguer  son  véritable  intérêt  est  incapable 
et  indigne  d'élire  ceux  qui  doivent  régler  les  intérêts  de 
tous. 

Donnez  le  suffrage  à  un  peuple  ignorant,  et  il  tombera 
aujourd'hui  dans  l'anarchie,  demain  dans  le  despotisme. 
Un  peuple  éclairé,  au  contraire,  sera  bientôt  un  peuple  libre, 
et  sa  liberté,  il  la  conservera,  car  il  saura  en  faire  bon 
usage.  Les  pouvoirs  arbitraires  ou  usurpateurs  ne  durent 
que  par  la  faiblesse  de  la  raison  publique,  leur  seul  appui 
et  leur  seul  prétexte. 
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L'émancipation  véritable,  définitive,  est  celle  qu'assure 
l'instruction  pénétrant  jusque  dans  la  dernière  chaumière 
du  dernier  hameau.  Précédé  ou  suivi  de  près  par  la  diffu- 
sion de  renseignement,  le  suffrage  universel  est  l'exercice 
d'un  droit  et  une  source,  certaine  de  force  et  de  grandeur  ; 
accompagné  de  l'ignorance  persistante,  il  est  et  sera  l'ori- 
gine de  maux  incalculables. 

J'ajouterai  une  dernière  considération.  Un  grand  dan- 
ger peut  menacer  la  civilisation  moderne.  Si,  en  même 
temps  que  le  besoin  de  bien-être  se  généralise  dans  le 
peuple,  les  luniières  et  la  moralité  se  répandent  dans 
toutes  les  classes,  de  façon  à  inspirer  aux  uns  la  justice  et 
aux  autres  la  patience  qu'exigent  les  réformes  pacifiques, 
le  progrès  régulier  est  assuré;  mais,  si  l'on  maintient  en 
haut  l'instruction,  la  richesse  et  l'égoïsme,  en  bas  l'igno- 
rance, la  misère  et  l'envie,  il  faut  s'attendre  encore  à  de 
sanglants  bouleversements. 

En  résumé,  trois  redoutables  questions  jettent  le  trouble 
dans  les  sociétés  actuelles,  la  question  sociale,  la  question 
politique  et  la  question  religieuse  ;  or  aucune  des  trois  ne 
peut  se  résoudre  conformément  à  l'intérêt  de  la  civilisation, 
si  on  ne  parvient  pas  à  donner  à  la  classe  la  plus  nom- 
breuse une  instruction  réelle,  morale  et  forte. 

Le  suffrage  universel  sans  l'instruction  universelle  con- 
duit à  l'anarchie  et  par  suite  au  despotisme. 

Pour  mettre  fin  à  l'hostilité  des  classes,  il  faut  que  les 
ouvriers  arrivent  à  devenir  à  leur  tour  propriétaires,  ou 
capitalistes,  et  cela  n'est  possible  que  par  l'instruction. 

Enfin,  dans  les  pays  catholiques  le  clergé  veut  se  servir 
du  suffrage  de  la  foule  pour  supprimer  les  libertés  moder- 
nes. Ce  n'est  qu'en  instruisant  le  peuple  que  le  danger  peut 
être  conjuré.  Donc,  parmi  les  questions  de  l'ordre  pratique 
du  temps  actuel,  la  plus  importante,  la  plus  urgente  est 
celle  de  l'instruction  publique. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  peut  sembler  un  lieu  commun, 
car  on  n'entend  plus  guère  vanter  les  bienfaits  de  l'igno- 
rance. Ministres  et  députés,  livres  et  journaux  proclament 
à  l'envi  qu'il  est  indispensable  de  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment; mais  il  est  douteux  qu'on  soit  suffisamment  pré- 
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paré  à  subir  la  contrainte  et  les  sacrifices  nécessaires  pour 
réussir  dans  Tœuvre  qu'on  s'impose. 


CHAPITRE   II 

l'intervention  de  l*état  dans  l'enseignement  Primaire 

EST  indispensable. 

Est-il  juste,  est-il  utile  que  les  pouvoirs  publics,  agis- 
sant au  moyen  de  l'impôt,  —  État  ou  commune,  pouvoir 
central  ou  admistration  locale,  —  intervienne  dans  l'in- 
struction ? 

A  cette  question  deux  groupes  d'hommes  dont  le  nombre, 
il  faut  l'avouer,  tend  à  s'accroître  depuis  quelque  temps,  ont 
nettement  répondu  que  cette  intervention  n'était  pas  seu- 
lement inutile,  qu'elle  était  nuisible.  Ce  sont  d'une  part 
les  économistes  à  outrance  qui  croient  résoudre  tous  les 
problèmes  d'organisation  sociale  par  le  monotone  refrain 
du  laissez  faire;  d'autre  part,  les  catholiques  rétrogrades 
qui  ne  voient  de  salut  pour  la  société  que  dans  la  soumis- 
sion complète  à  l'Église,  et  que  l'on  s'habitue  à  nommer 
cléricaux. 

Les  premiers,  considérant  la  société  comme  émancipée 
et  l'individu  comme  majeur,  repoussent  tout  ce  qui  peut 
contrarier  l'action,  selon  eux  souveraine,  de  la  concur- 
rence; les  seconds  regardent  l'État  comme  incapable  de 
professer  des  doctrines,  puisqu'il  n'a  et  ne  peut  avoir, 
disent-ils,  ni  certitude,  ni  religion,  ni  science. 

Quelque  spécieuses  que  paraissent  ces  objections  des 
libéraux  extrêmes  et  des  catholiques  théocrates,  on  peut  y 
répondre  et  on  y  a  souvent  répondu. 

La  mission  essentielle  de  l'État  est,  il  est  vrai,  de  faire 
respecter  la  justice,  c'est-à-dire  de  garantir  à  chacun  la 
jouissance  libre,  entière  de  ses  droits  ;  mais  lorsqu'on  pré- 
tend que  l'État  n'a  rien  à  enseigner  parce  qu'il  n'a  pas  de 
doctrines,  on  se  trompe. 
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Tout  État  repose  sur  certaines  doclrines,  et  de  fait,  il  les 
enseigne  dans  chacun  de  ses  actes.  Le  législateur  pro- 
mulgue-t-il  une  constitution,  il  formule  par  cela  môme  une 
théorie  de  droit  constitutionel,  et  cette  théorie,  il  la  rend 
obligatoire.  Décrète-t-il  un  code  pénal,  il  ne  peut  le  faire 
sans  distinguer  le  bien  du  mal  et  sans  proclamer  des  doctri- 
nes morales,  puisqu'il  établit  une  échelle  de  peines,  graduée 
d'après  la  perversité  des  violations  de  ces  lois  morales. 
Rédige-t-il  un  code  civil,  il  tranche  les  questions  les  plus 
délicates  touchant  la  propriété,  l'hérédité,  les  obligations, 
la  durée  des  droits,  la  prescription.  Dans  ce  cas  encore,  il 
enseigne;  il  fait  plus,  il  force  chacun  à  respecter  son  ensei- 
gnement et  à  le  mettre  en  pratique. 

La  société  humaine  s'appuie  donc  sur  un  certain  nom- 
bre de  principes  considérés  comme  incontestables  et  appli- 
qués comme  tels.  Ces  principes  forment  la  base  de  la 
législation  civile,  pénale  et  politique.  L'État  les  affirme 
dans  ses  assemblées,  dans  ses  tribunaux,  jusque  sur  Técha- 
faud  même,  et  le  seul  lieu  où  il  ne  pourrait  les  enseigner, 
ce  serait  l'école  ! 

L'État  n'est  pas  infaillible  sans  doute,  mais  en  résulte- 
t-il  qu'il  ne  doive  ni  légiférer  ni  punir?  11  peut  se  tromper 
sur  la  notion  de  la  propriété  :  doit-il  amnistier  le  vol  ?  La 
polygamie  n'a  pas  toujours  été  et  n'est  pas  encore  partout 
un  crime  :  on  n'en  frappe  pas  moins  le  bigame. 

Quoique  sujet  à  l'erreur,  le  législateur  édicté  laloi  et  en 
impose  le  respect,  parce  qu'il  faut  bien  que  l'ordre  social 
subsiste.  C'est  en  vain  qu'on  le  conteste  :  tant  qu'il  y  aura 
parmi  les  hommes  un  pouvoir,  ce  pouvoir  proclamera  des 
doctrines,  et,  qui  plus  est,  il  les  appliquera. 

Qu'on  resserre  la  mission  de  l'État  dans  les  bornes  les 
plus  étroites,  toujours  accordera-t-on  qu'il  doit  au  moins 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés.  Or  quel  danger 
les  menace  plus  que  l'ignorance  grossière  des  classes  infé- 
rieures, d'où  naissent  le  désordre,  la  misère  et  le  crime  ? 
Pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  du  droit, 
il  faut  donc  répandre  les  lumières. 

Supprimez  l'école,  il  ne  reste  plus  comme  moyen  d'ordre 
que  la  prison  et  l'échafaud.  Si  l'État  n'instruit  plus  il  faut 
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qu'il  effraye.  On  n'a  que  le  choix  entre  le  bourreau  et  le 
maître  d'école. 

Jadis  rÉtat  n'employait  que  le  premier;  bientôt  peut- 
être  il  n'emploiera  plus  que  le  second. 

Eh  quoi  !  la  société  aurait  le  droit  de  punir  celui  qui 
viole  ses  lois,  et  elle  n'aurait  point  celui  de  les  enseigner, 
de  les  faire  comprendre  à  tous?  Elle  pourrait  payer  certains 
fonctionnaires  pour  condamner  et  poursuivre  ceux  qui 
portent  atteinte  h  ses  institutions,  et  il  lui  serait  interdit 
d'en  payer  d'autres  pour  expliquer  quelles  elles  sont?  Obli- 
gée d'entretenir  des  gendarmes,  il  lui  serait  défendu  de 
rétribuer  des  instituteurs?  Non,  ce  serait  trop  absurde: 
comme  l'a  dit  Macaulay  en  un  mot  qui  résume  tout  ce 
débat,  celui  qui  a  le  droit  de  pendre  a  le  droit  d'en- 
seigner. 

Le  rapport  de  cause  à  effet  qui  relie  l'ignorance  à  la 
criminalité  est  maintenant  un  fait  démontré  par  les  chif- 
fres exacts  de  la  statistique.  A  mesure  que  l'enseignement 
a  fait  des  progrès  dans  un  pays,  le  nombre  des  délits  a 
diminué  '  ;  donc  tout  l'argent  employé  à  bâtir  des  écoles  est 
épargné  à  bâtir  des  prisons. 

Mais  une  fois  ce  point  établi  que  l'État  a  le  droit  d'en- 
seigner et  qu'il  en  a  la  capacité,  il  n'en  résulte  pas 
encore  qu'il  soit  opportun  et  nécessaire  qu'il  enseigne,  car 
on  peut  prétendre  que  la  liberté  et  l'initiative  individuelle 
fourniront  une  instruction  meilleure  que  l'enseignement 

1.  L'intéressant  rapport  de  M.  Duruy  sur  l'instruction  primaire  eu 
France  donne  à  ce  sujet  des  chiffres  concluants.  Ainsi  le  nombre  total  des 
accusés  pour  crimes  âgés  de  moins  da  vingt  et  un  ans,  qui  avait  diminué 
seulement  de  235  de  la  période  décennale  1828-1830  à  la  période  décen- 
nale 1838-1847,  a  décru  do  4,152,  c'est-à-dire  presque  dix-huit  fois  plus, 
de  la  période  1838-1847  à  la  période  1853-1862.  En  1847,  on  comptait 
115  jeunes  gens  de  moins  de  seize  ans  traduits  en  cour  d'assises;  on  1802, 
il  n'y  en  eut  que  44.  En  Allemagne,  en  Prussp,  en  An^;letcrrc,  à  mesure 
que  l'enseignement  s'améliore  et  se  répand,  le  nombre  des  crimes  diminue. 
Dans  les  prisons  de  Vaud,  de  Neufchatel,  de  Zurich,  il  y  a  1  ou  2  détenus; 
souvent  elles  sont  vides.  Dans  le  pays  de  Bade,  où  depuis  trente  ans  on  a 
beaucoup  fait  pour  l'instruction  du  peuple,  de  1854  à  1801  le  nombre  des 
prisonniers  est  tombé  do  1,420  à  091  ;  aussi  supprime-t-on  des  prisons. 
La  Bavière,  tristement  fameuse  par  le  nombre  des  naissances  illégitimes, 
en  voit  enfin  diminuer  le  chiffre  humiliant. 
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officiel.  C'est  donc  ce  second  point  qu'il  faut  examiner 
maintenant,  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  question  de  fait, 
c'est  par  l'examen  des  faits  qu'il  faudra  la  décider. 

M.  Guizot  a  résumé  en  quelques  mots  décisifs  l'expé- 
rience du  passé  à  ce  sujet  :  «  Jamais,  dit-il,  t'ans  un  grand 
pays,  un  grand  changement,  une  amélioration  considé- 
rable dans  le  système  de  l'éducation  nationale  n'a  été  l'œu- 
vre de  l'industrie  particulière.  Il  y  faut  un  détachement  de 
tout  intérêt  personnel,  une  élévation  de  vues,  un  ensemble, 
une  permanence  d'action  qu'elle  ne  saurait  atteindre.  » 
Rien  n'est  plus  vrai,  et  la  nécessité  de  l'intervenlion  de 
l'État  n'est  pas  près  de  finir. 

Tant  qu'il  y  aura  d'un  côté  des  hommes  assez  grossiers 
pour  ne  désirer  l'instruction  ni  pour  eux  ni  pour  leurs 
enfants,  et  de  l'autre,  des  hommes  qui  croient  avoir  intérêt 
à  prolonger  l'ignorance  pour  cacher  les  abus  dont  ils  vivent, 
les  efforts  des  particuliers  seront  absolument  insuffisants. 

Mais,  disent  les  représentants  des  Églises  établies  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  partout,  ce  que  ne  peu- 
vent faire  les  individus,  nous  le  ferons.  iNous  constituons 
des  coi'ps  puissants  et  durables  ;  notre  influence  sur  le 
peuple  est  grande,  et  les  ressources  dont  nous  disposons 
sont  immenses.  Nous  avons  la  permanence,  l'élévation 
de  vues,  le  dévouement  à  l'intérêt  général.  Nos  doctrines 
sont  consacrées  par  la  vénération  séculaire  des  nations; 
nous  leur  apportons  à  la  fois  les  connaissances  profanes 
et  l'instruction  religieuse,  des  lumières  pour  faire  son  che- 
min en  ce  monde  et  son  salut  dans  l'autre.  Notre  enseigne- 
ment est  une  garantie  contre  l'immoralité  et  les  révolu- 
tions :  formés  par  nous,  les  hommes  sont  plus  vertueux  et 
plus  dociles;  les  gouverner  devient  facile,  et  leur  bonheur 
est  assuré.  Avec  la  non -intervention  de  l'État  et  la  liberté, 
l'instruction  sera  mise  à  la  portée  de  tous  ;  ce  sera  notre 
œuvre,  nous  en  répondons. 

A  propos  de  ces  discours  sans  cesse  répétés,  nous  ne 
ferons  pas  ici  le  procès  aux  Églises  établies;  nous  ne  leur 
demanderons  pas  si,  en  invoquant  aujourd'hui  la  liberté, 
elles  n'ont  pas  pour  but  de  préparer  les  ûmes  ci  subir  leur 
despotisme.  11  s'agit  seulement  de  voir  si  en  efl'et,  en  l'ab- 
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senc?  de  Tintervenlion  des  pouvoirs  publics,  elles%  ont 
réussi  à  organiser  pour  le  peuple  des  moyens  d'instruction 
suffisants  et  à  Féclairer. 

Autrefois  ce  régime  de  non-intervention  qu'on  nous 
vante  aujourd'hui  était  en  vigueur  :  l'État  ne  s'occupait 
point  de  l'enseignement  du  peuplé,  par  la  raison  très-simple 
qu'il  croyait  inutile  et  môme  dangereux  de  Tinstruire,  non 
sans  motif  peut-être.  L'Église  était  seule  chargée  de  dissi- 
per les  ténèbres  épaisses  qui  pesaient  sur  la  classe  infé- 
rieure. Or  pour  y  paiTenir  qu'a-t-elle  fait?  Dans  un  des 
chapitres  de  son  beau  livre  de  VEcole,  M.  Jules  Simon  en  a 
fait  le  compte  pour  ce  qui  concerne  la  France,  et  il  a  mon- 
tré combien  l'ignorance  était  générale  :  un  ouvrier,  un  pay- 
san, un  soldat  même  qui  sût  lire  était  une  rare  exception. 

L'État  représenté  par  Charlemagne  avait  ouvert  des 
écoles;  elles  tombèrent  au  temps  de  la  féodalité,  et  pendant 
mille  ans  l'Église  a  fait  bien  peu  d'efforts  pour  les  rouvrir. 
Voilà  donc  une  expérience  dix  fois  séculaire.  Est-elle  assez 
longue  pour  être  concluante? 

Non,  dit-on  ;  cette  expérience  faite  sous  l'ancien  régime 
ne  prouve  rien,  car  alors  nul  ne  pensait  qu'il  fût  nécessaire 
d'instruire  ces  animaux  grattant  la  terre  dont  parle 
La  Bruyère.  On  ne  peut  reprocher  à  l'Église  de  n'avoir  pas 
donné  d'enseignement  à  ceux  qu'on  croyait  voués  à  une 
inévitable  et  salutaire  ignorance. 

Soit,  admettons  cette  excuse-,  transportons-nous  donc  à 
l'époque  actuelle  et  dans  un  pays  où  l'Église  a  toujours  été 
maîtresse  absolue  et  où  une  enquête  récente  a  pu  faire 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  résultats  obtenus. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  les  anciens  gouvernements 
avaient  livré  l'instruction  de  tous  les  degrés  à  la  direction 
souveraine  du  clergé.  Les  membres  de  la  commission  supé- 
rieure de  l'enseignement  étaient  des  dignitaires  de  l'Église 
ou  des  personnes  affiliéesà  quelque  congrégation  religieuse. 
L'instruction  secondaire  était  aux  mains  des  jésuites,  et  c'é- 
taient les  ordres  monastiques  qui  fournissaient  presque 
tous  les  maîtres  aux  écoles  primaires.  Si  maintenant  nous 
recherchons  dans  un  rapport  fait  en  1867  par  le  minis- 
tre du  royaume  d'Italie,   M.    NatoL,  quels  fruits  avaient 
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donnés  les  travaux  et  les  efforts  des  corporations  religieuses, 
voici  ce  que  nous  trouvons.  Dans  les  Deux-Siciles,  la 
moyenne  des  personnes  sachant  lire  et  écrire  ne  s'élevait 
pas  à  1  sur  10  !  Dans  la  Basilicate,  sur  1,000  habitants, 
912*  étaient  complètement  illettrés.  Dans  les  autres  pro- 
vinces, les  Calabres,  les  Abruzzes,  la  Sicile,  la  propor- 
tion était  de  900  sur  1,000.  Chez  les  femmes,  Tignorance 
était  la  règle  générale  :  à  peine  2  sur  100  savaient  lire 
et  écrire,  et  encore  comment  le  savaient-elles?  Ce  chiffre 
est  effrayant,  quand  on  songe  que  les  femmes  de  la  bour- 
geoisie sont  comprises  dans  le  calcul, et  on  peut  en  conclure 
que  dans  les  campagnes  on  ne  rencontrait  pas  une  femme 
du  peuple  ayant  reçu  les  premières  notions  de  l'instruction 
élémentaire. 

Quand  on  a  sondé  ainsi  jusqu'au  fond  l'étendue  de 
cette  opaque  ignorance,  on  ne  s'étonne  plus  que  ces  pro- 
vinces si  favorisées  de  la  nature,  douées  d'un  sol  fertile  et 
du  plus  beau  climat,  habitées  par  une  race  intelligente, 
soient  pauvres ,  et  que  la  seule  industrie  prospère  y  ait  été 
celle  du  brigandage.  L'homme  sans  instruction  est  un  puis- 
sant agent  de  désordre  et  un  détestable  instrument  de  pro- 
duction. Imprévoyant,  incapable  de  se  procurer  l'aisance 
par  un  travail  bien  conduit,  il  est  toujours  prêt  à  quitter 
l'outil  ou  la  bêche  pour  prendre  le  fusil  et  à  exploiter  la 
grande  route  plutôt  que  la  terre. 

L'histoire  de  l'instruction  primaire  au  Portugal  nous 
offre  un  exemple  plus  décisif  encore.  Dans  ce  pays,  comme 
chez  les  autres  nations  catholiques,  l'Église  seule  était  jadis 
chargée  d'instruire  le  peuple.  Or  au  xviii®  siècle,  quand  le 
ministre  Pombal,  éclairé  sur  les  besoins  de  la  société  nou- 
velle, voulut  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'instruction 
populaire,  il  trouva  une  ignorance  profonde  et  générale. 
En  1772,  il  forma  le  projet  de  doter  chaque  commune 
d'une  école;  il  en  fit  ouvrir  immédiatement  Z|00,  et  il  éta- 
blit même  sur  le  vin  etl'eau-de-vie  un  impôt  spécial  appelé 
subside  liuémire  faisant  ainsi,  par  une  combinaison  origi- 
nale et  juste,  contribuer  les  consommateurs  de  spiritueux 
au  progrès  des  lumières,  afin  que  le  vice  payât  lui-même  le 
remède  qui  devait  l'extirper.  L'impôt  demeura,  comme  tou- 
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jours  et  partout,  mais  les  écoles  qu'avait  ouvertes  Pombal 
disparurent  après  sa  chute.  En  1807,  on  comptait  dans  les 
écoles  primaires  24,000  élèves  seulement;  après  les  désas- 
treuses guerres  de  Tempire  et  la  réaction  absolutiste  et 
cléricale  qui  les  suivit,  ce  chiffre  se  réduit  à  8,000,  ce  qui 
signifie  qu'il  y  avait  3  élèves  par  1,000  habitants  :  autant 
dire  que  l'enseignement  primaire  n'existait  pas.  Voilà  donc 
le  magnifique  résultat  obtenu  par  l'initiative  individuelle 
combinée  avec  les  efforts  du  clergé  et  des  ordres  religieux  ! 

Ainsi  on  peut  considérer  comme  démontré,  au  moins 
dans  les  pays  catholiques,  le  fait  suivant  :  Tant  que  l'Église 
a  été  seule  chargée  de  l'instruction  populaire,  celle-ci  a  été 
à  peu  près  nulle,  et  si  elle  ne  fait  plus  de  progrès  depuis 
que  l'État  s'en  occupe,  c'est  surtout  par  suite  de  l'hostilité 
du  clergé.  Lorsqu'il  a  été  le  maître  absolu,  il  n'a  presque 
rien  fait,  et  maintenant  qu'il  a  cessé  de  l'être,  il  empêche 
les  autres  de  faire  mieux  que  lui. 

Mais  les  adversaires  de  l'intervention  del'État  en  matière 
d'instruction  ne  se  rendront  peut-être  pas  encore.  Le 
royaume  de  Naples,  diront  certains  d'entre  eux,  est  un 
pays  catholique.  Or  le  clergé,  de  qui  dépendait  l'enseigne- 
ment, n'avait  aucun  intérêt  à  le  répandre.  Pourvu  que  le 
peuple  allât  à  la  messe,  à  la  communion  et  obéit  au  curé, 
celui-ci  se  déclarait  satisfait.  La  lecture  était  à  ses  yeux  une 
science  sans  utilité  et  non  sans  danger,  car  elle  conduit 
souvent  à  l'hérésie  :  la  réforme  est  née  en  même  temps  que 
l'imprimerie.  D'ailleurs  à  Naples,  sur  celte  terre  classique 
du  despotisme,  l'initiative  de  l'individu  étant  nulle,  la 
liberté  ne  pouvait  porter  ses  fruits  ordinaires,  et  quant  au 
Portugal,  les  conditions  de  l'épreuve  n'étaient  guère  plus 
favorables.  —  Admettons  l'objection  et  prenons  le  pays  par 
excellence  de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelle,  l'An- 
gleterre. 

Voici  une  nation  où  la  richesse  abonde  et  où  les  parti- 
culiers sont  habitués  à  de  grands  sacrifices  pour  des  objets 
d'intérêt  général,  où  différentes  communions  se  disputent 
l'empire  des  âmes,  et  où  chacune  d'elles  a  intérêt  à  fonder 
des  écoles  pour  s'en  emparer.  Le  protestantisme,  mettant 
la  Bible  entre  les  mains  des  fidèles,  fait  de  la  lecture  une 
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nécessité  pour  tous.  Depuis  longtemps,  il  s'est  établi  des 
associations  puissantes  et  rivales  pour  rétribuer  des  institu- 
teurs et  répandre  Tinstruction  dans  le  peuple.  Par  consé- 
quent, ce  pays  remplissait  mieux  qu'aucun  autre  toutes  les 
conditions  propres  à  faire  réussir  le  régime  de  non-inter- 
vention qu'on  préconise.  Or  ici  encore  l'expérience  a  été 
malheureuse,  et  l'initiative  des  individus,  fortifiée  par  l'as- 
sociation sous  toutes  ses  formes,  s'est  montrée  impuissante 
à  organiser  convenablement  l'instruction  populaire.  Au 
moment  où  l'État  s'est  vu  forcé  d'intervenir,  les  enquêtes 
officielles  ont  montré  que  l'enseignement  était  détestable  et 
l'ignorance  presque  générale  dans  les  classes  inférieures. 

En  Angleterre,tousles  partis  sans  exception  ont  reconnu 
que  l'intervention  de  l'État  est  indispensable,  et  depuis 
1833  jusqu'à  ce  jour,  elle  s'est  constamment  étendue  et 
on  trouve  encore  qu'elle  est  insuffisante. 

En  présence  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  résu- 
mer, et  dont  le  détail  se  trouvera  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  il  faut  bien  admettre  que,  sans  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics,  il  est  impossible  de  procurer 
au  peuple  des  moyens  suffisants  de  s'instruire. 

Cette  intervention  doit  être  de  deux  sortes.  Il  faut 
d'abord  que  l'État  oblige  les  communes  à  fonder  partout  des 
écoles  et  à  entretenir  de  bons  maîtres,  afin  qu'on  n'ait  pas 
à  constater  l'affligeant  contraste  qu'ofl*rent  certaines  régions 
plongées  dans  une  regrettable  ignorance ,  à  côté  d'autres 
points  où  les  lumières  sont  très-répandues. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'État  intervienne  pour  une 
part  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  supportées  par 
les  communes,  parce  qu'il  est  nécessaire  et  juste  que  les 
districts  riches  viennent  en  aide  aux  districts  pauvres, 
attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  d'intérêt  général. 

Il  n'est  pas  bon,  cependant,  que  l'État  paye  tout. 
L'exemple  du  Portugal  prouve  que  quand  les  administra- 
tions locales  n'ont  pas  une  part  suffisante  dans  la  direction 
et  l'entretien  des  écoles,  elles  deviennent  indifférentes  au 
succès  de  l'instruction  populaire.  Dans  tout  ce  qui  inté- 
resse l'enseignement  primaire,  il  faut  faire  concourir  les 
pouvoirs  locaux  et  le  pouvoir  central. 
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Ce  qui  devrait  rallier  à  ce  système  les  adversaires  de 
romnipotence  et  de  Tingérence  de  l'État,  c'est  que  nulle 
part  l'intervention  des  pouvoirs  publics  n'est  plus  efficace 
et  moins  fâcheuse  que  dans  l'instruction  ;  plus  efficace,  car, 
en  peu  d'années,  une  bonne  loi  sur  l'instruction  suffit  pour 
répandre  partout  les  connaissances  élémentaires  et  pour 
transformer  une  nation;  moins  fâcheuse,  car  elle  a  pour 
effet  de  rendre  les  citoyens  capables  de  se  gouverner  eux- 
mêmes  et  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

En  tout  autre  matière,  l'intervention  de  l'État  tue  ou 
amortit  l'initiative  des  particuliers.  Ici,  au  contraire ,  elle 
la  stimule  et  la  fait  naître  ;  car  là  où  l'homme  privé  de 
lumières  demeurera  inerte,  faute  de  voir  qu'ainsi  il  se  nuit 
à  lui-même,  l'homme  plus  éclairé  agira,  parce  qu'il  verra 
que  c'est  le  seul  moyen  d'améliorer  sa  condition. 

Voulez-vous  restreindre  les  attributions  de  l'État  et  pré- 
parer même  son  abdication ,  instruisez  le  peuple. 

Les  nations  ignorantes  sont  des  mineurs.  Toujours  elles 
retombent  sous  le  régime  de  la  tutelle,  tandis  que  les 
nations  éclairées  ne  tardent  pas  à  s'en  affranchir,  et  elles 
peuvent  s'en  passer.  L'État,  quand  il  répand  l'enseigne- 
ment, travaille  donc  à  se  rendre  inutile. 


CHAPITRE    III 


l'instruction  obligatoire  et  les  moyens 

d'application. 


L'intervention  des  pouvoirs  publics  est  indispensable 
pour  procurer  à  tout  un  peuple  les  moyens  de  s'instruire , 
tel  est  le  point  que  nous  avons  essayé  d'établir,  et  qui 
n'admet  pas  de  sérieuses  contradictions.  Partout  où  l'État 
s'est  abstenu,  l'enseignement  primaire  a  été  presque  nul 
et  l'ignorance  extrême  :  l'on  ne  citera  pas  un  seul  pays 
dans  lequel  les  individus,  même  groupés  en  puissantes 
associations,  les  Églises  établies  ou  les  corporations,  soient 
parvenus  à  ouvrir  un  nombre  suffisant  d'écoles. 

Mais  est-ce  assez  que  les  communes  et  l'État  fondent  les 
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établissements  nécessaires,  et  ne  faut-il  pas  que  la  loi 
oblige  les  parents  à  y  envoyer  leurs  enfants?  Il  n'y  a  point 
de  question  qui,  dans  ces  dernières  années,  ait  été  autant 
discutée  que  celle-là  da^s  les  divers  pays  où  elle  n'est  pas 
encore  résolue.  Déjà  traitée  en  France  par  plusieurs  écri- 
vains compétents,  notamment  par  M.  Victor  Cousin  dans 
son  livre  souvent  cité  sur  renseignement  en  Prusse,  elle 
Fa  été  aussi  dans  le  rapport  ofûciel  d'un  ministre  qui , 
sortant  des  bornes  d'une  approbation  purement  théorique, 
n'a  pas  craint  de  réclamer  l'adoption  immédiate  d'une 
mesure  qui  ne  permettrait  plus  à  personne  de  laisser  ses 
enfants  dans  une  ignorance  absolue.  La  proposition  de 
M.  Duruy,  reprise  par  M.  Jules  Simon,  a  paru  soulever  de 
si  vives  oppositions  et  des  appréhensions  si  sincères,  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner  avec  une  attention  scrupuleuse 
le  fondement  de  ces  résistances  et  de  ces  alarmes. 

Avant  d'imposer  aux  citoyens  une  obligation  nouvelle, 
il  faut  démontrer  trois  choses  :  d'abord  que  cette  mesure 
est  juste,  ensuite  qu'elle  est  utile ,  enfin  qu'elle  est  appli- 
cable, c'est-à-dire  que,  dans  l'application,  les  inconvé- 
nients ne  dépassent  pas  les  avantages.  C'est  sous  ce  triple 
rapport  que  nous  considérerons  l'instruction  obligatoire. 

Ceux-là  seuls  qui  nient  la  distinction  entre  le  bien  et  le 
mal  peuvent  soutenir  qile  la  liberté  de  l'homme  est  illi- 
mitée. Dès  qu'on  reconnaît  que  certaines  actions  sont  mau- 
vaises, il  faut  admettre  aussi  que  nul  n'a  le  droit  de  les 
commettre.  Le  droit  de  faire  ce  qui  est  contre  le  droit  ne 
se  peut  comprendre. 

Quand  une  action  ne  nuit  qu'à  son  auteur,  ou  lorsqu'elle 
ne  cause  aux  autres  qu'un  tort  tel  qu'il  serait  plus  nuisible 
de  la  punir  que  de  la  tolérer,  la  règle  à  suivre  est  la  tolé- 
rance. 

Au  contraire,  quand  une  action  porte  préjudice  à  autrui, 
que  le  délit  est  facile  à  constater  et  que  la  punition  est 
utile,  la  société  a  le  droit  et  môme  le  devoir  d'intervenir. 

Celui  quia  commis  un  acte  injuste  et  nuisible  tombe 
sous  le  coup  de  la  législation  répressive.  Or  tel  est  le  cas 
du  père  de  famille  qui  ne  donne  pas  à  l'esprit  de  ses  en- 
fants cette  culture  élémentaire  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
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devenir  des  êtres  intelligents  et  moraux.  Le  père,  en 
agissant  ainsi ,  manque  à  Taccomplissement  d'un  devoir 
naturel. 

En  leur  refusant  la  nourriture  spirituelle  qui  leur  est 
indispensable ,  il  nuit  à  ses  enfants  tout  autant  que  s'il  ne 
leur  donnait  pas  les  aliments  que  réclame  Tentretien  de 
leurs  forces.  Il  nuit  aussi  à  la  société  en  introduisant  dans 
son  sein  des  hommes  ignorants,  prédisposés  à  Terreur,  à 
l'immoralité,  au  crime  même,  et  qui  par  conséquent  seront 
pour  elle  une  cause  de  désordre,  de  périls  et  de  dépenses* 
Il  y  a  donc  dans  le  fait  de  ce  père  tous  les  éléments  qui 
constituent  un  délit  que  la  loi  peut  empêcher  ou  punir  *. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel 
ont  admis  que  les  parents  doivent  non-seulement  nourrir» 
mais  instruire  leurs  enfants,  des  aliments  étant  aussi  indis- 
pensables à  l'esprit  qu'au  corps  *. 

D'après  Puffendorf,  les  enfants  ont  le  droit  d'exiger  de 
leurs  parents  la  nourriture  et  «  par  nourriture ,  ajoute  cet 
auteur,  il  faut  entendre  ici,  non-seulement  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  vie  naturelle. 


1.  L*économiste  anglais  N.  W.  Senior,  dans  ses  Siiggestions  on  poptilar 
éducation^  résume,  en  une  série  de  propositions  d'une  grande  netteté,  les 
vrais  principes  à  ce  sujet  :  1°  le  but  de  la  société  est  de  protéger  le  droit  des 
individus;  2°  les  enfants  ont  le  même  droit  à  la  protection  sociale  que  les 
adultes  ;  3°  l'instruction  est  aussi  -  nécessaire  à  Tenfant  que  la  nourriture  ; 
4*^  les  parents  sont  aussi  tenus  d'instruire  leurs  enfants  que  de  les  nourrir  ; 
b°  donc  la  société  doit  veiller  à  ce  que  Tenfant  soit  instruit  non  moins  que 
nourri. 

2.  Un  jour  j'entendis  un  mot  qui  fit  pénétrer  jusqu'au  fond  de  mon  cœur 
la  force  de  cet  argument.  En  descendant  dans  l'Engadine  par  le  col  de 
Fluela,  je  rencontrai  une  femme  du  village  de  Sûss,  où  je  me  rendais,  et  Je 
cheminai  avec  elle.  Je  lui  parlai  de  ses  enfants  et  lui  demandai  s'ils  allaient 
à  l'école.  «  Mais  ils  y  sont  tous  obligés,  me  dit-elle.  N'en  est-il  pas  de  même 
chez  vous  ?  —  Quand  je  lui  répondis  que  non,  son  étonnement  fut  grand. 
f(  Comment  se  peut-il,  reprit-elle,  qu'il  y  ait  au  monde  des  pays  où  des  pa- 
rents puissent  commettre  impunément  ce  crime  de  ne  pas  instruire  leurs 
enfants?  »  En  parcourant  ensuite  la  haute  vallée  de  l'Inn,  j'admirai  ces 
beaux  villages  si  prospères  dans  une  région  que  la  neige  couvre  pendant 
six  mois,  et  dont  le  climat  est  celui  du  cap  Nord  ;  mais  je  comprenais 
comment  tant  de  bien-être  peut  se  rencontrer  sous  un  ciel  si  rude.  L'in- 
struction avait  fait  ici  le  miracle  qu'elle  fait  partout. 
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mais  encore  tout  ce  qui  est  capable  de  former  les  enfants  à 
la  société  et  à  la  vie  civile.  »  (Liv.  iv,  chap.  ii.) 

M.  J.  J.  Haus,  professeur  à  r  Université  de  Gand^dontTau- 
torité  est  grande  en  Belgique,  résume  nettement  l'opinion 
des  écrivains  les  plus  accrédités,  dans  le  passage  qui  suit  : 
«  §  262.  — Obligations  des  parents  à  t égard  de  leurs  enfants, 
La  première  est  de  nourrir  les  enfants.  La  seconde  est  de 
donner  l'éducation  aux  enfants  {educandi  liberos),  c'est-à- 
dire  de  cultiver  et  de  développer  les  forces  et  les  facultés 
tant  du  corps  que  de  T intelligence,  afin  qu'ils  puissent 
vivre  et  agir  comme  des  êtres  doués  de  raison  et  de 
liberté  *.  » 

Belles  paroles  auxquelles  on  ne  saurait  trop  applaudir  ! 
Il  est  seulement  à  regretter  que  le  nouveau  Gode  pénal 
belge,  à  la  rédaction  duquel  M.  Haus  a  pris  la  plus  grande 
part,  ne  commine  aucune  pénalité  contre  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  Tobligation  naturelle  dont  le  savant  pro- 
fesseur a  si  clairement  montré  l'existence.  Dans  le  cours 
qu'il  faisait  à  l'Université  de  Gand,  M.  Haus  reconnaissait 
non-seulement  l'obligation  des  parents  de  donner  l'instruc- 
tion, mais  le  droit  des  enfants  de  l'exiger. 

«  Pour  les  motifs  que  nous  avons  exposés,  les  enfants 
ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  parents,  entretien,  éducation, 
protection.  L'éducation,  qui  consiste  à  développer  les  forces 
de  l'âme  et  du  corps,  est  en  partie  physique ,  en  partie 
morale,  en  partie  intellectuelle.  » 

Or,  si  les  enfants  ont  le  droit  naturel  d'exiger  l'instruc- 
tion, il  en  résulte  que  l'État,  qui  est  le  protecteur  des  droits 
des  mineurs,  doit  forcer  les  parents  dénaturés  à  remplir 
leurs  obligations. 

Nul  ouvrage  de  droit  naturel  de  quelque  valeur  n'a 
contesté  ce  principe;  loin  de  là,  en  Allemagne  depuis  long- 
temps déjà,  des  auteurs  en  ont  fait  l'objet  de  traités 
spéciaux  *,  et  le  Congrès  international  de  Bienfaisance  réuni 
à  Francfort  en  1857  l'a  consacré  dans  les  termes  suivants  : 
((  L'instruction  élémentaire,  celle  qui  est  indispensable 

1.  ElwMnta  doctrincB  juris  philosophicœ  sive  juris  naturalis, 

2.  Voir,  par  exemple,  Joli.  Lange.  1736.  Deobligatione  educanti'sobolem. 
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à  tous...,  doit  être  obligatoire,  en  ce  sens  que  nui  parent' 
ou  tuteur  ne  peut  s'abstenir  de  faire  participer  son  enfant 
ou  son  pupille  aux  bienfaits  qu'elle  procure,  en  conservant 
toutefois  la  pleine  et  entière  liberté  de  choisir  tel  mode 
d'enseignement,  telle  école,  tel  instituteur  qu'il  juge  con- 
venable. » 

M.  le  docteur  de  Stubenrauch,  rapporteur  de  la  deuxième 
section,  justifiait  de  la  manière  suivante  le  principe  que  le 
Congrès  allait  voter  à  ïunanimité  : 

«  Au  premier  abord,  on  pourrait  trouver  une  sorte 

de  contradiction  entre  la  proclamation,  d'une  part,  du 
principe  de  l'instruction  obligatoire  et,  de  l'autre,  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  Tinstruction  ;  mais  ccue  contradiction 
n'est  qu* appareiffe  ;  elle  se  résout,  en  définitive,  dans  une 
harmonie  des  plus  complètes.  Nous  reconnaissons,  en  effet, 
la  liberté  individuelle  de  Thomme;  mais  cette  liberté  n'est 
pas  sans  limites;  c'est  Viniérêt  social,  c'est  la  loi  qui  doit  en 
régler  l'exercice,  en  donnant  sa  haute  sanction  aux  obliga- 
tions qui  ont  leur  première  source  dans  les  préceptes  de  la 
religion  et  de  la  morale. 

«  La  liberté  du  père  ou  du  tuteur  et  son  droit  sur  l'en- 
fant et  le  pupille  ne  vont  pas  jusqu'à  Yabus  de  ce  di^oitei 
jusqu'à  le  dispenser  des  obligations  qui  y  correspondent. 
L'enfant  a  aussi,  de  son  côté,  un  droit  nonmoins  sacre  :  celui 
d'être  admis  au  bénéfice  d'une  éducation  conforme  à  sa 
destinée.  Ce  droit  de  l'enfant,  c'est  assurément  au  père  ou 
au  tuteur  qu'il  appartient  d'en  protéger  l'exercice;  mais 
l'État  a  également  sous  ce  rapport,  une  tutelle  à  exercer. 
H  doit  veiller  à  ce  que  les  parents  ne  méconnaissent  pas 
leurs  obligations  ;  il  doit  les  aider  et,  au  besoin,  les  con- 
traindre  à  faire  ce  que  le  bien-être  futur  de  leurs  enfants 
exige.  Ceux-ci  sont  hors  d'état  de  se  protéger  eux-mêmes 
contre  les  suites  de  l'imprévoyance,  de  la  mauvaise  vo- 
lonté ou  de  l'aveuglement  de  leurs  parents.'  Où  voudrait- 
on  qu'ils  prissent  leur  refuge,  si  l'État  ne  leur  tendait  une 
main  secourable? 

«  Mais  l'intérêt  des  enfants  n'est  pas  seul  ici  enjeu;  il  y 
a  aussi  Viniérét  de  la  société  qui  exige  impérieusement  que 
l'on  tarisse  aulantque  possible  la  source  des  vices,  de  la  misère 
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et  des  crimes  qui  poj;tentIe  désordre  dans  son  sein.  Or,  cette 
source  est  avant  tout  V ignorance  et  le  défaut  d'éducation  :  on 
récolte  ce  que  Ton  sème,  et  si  Ton  tolère,  sous  prétexte  des 
droits  de  l'autorité  paternelle,  Tespèce  dliomicide  moral 
dont  les  mauvais  parents  se  rendent  responsables  envers 
leurs  enfants,  on  doit  se  résigner,  à  tout  jamais,  à  voir  gran- 
dir le  nombre  des  pauvres,  des  mendiants,  des  vagabonds, 
et  des  criminels.  Donc,  sous  ce  rapport  encore,  Y  interven- 
tion de  VÈtat  est  parfaitement  justifiée.  Elle  se  résume  dans  le 
droit  A' empêcher  l'abus,  Aq  protéger  les  intérêts  légitimes.  C'est 
dans  ce  sens  que  Tiristruction  doit  être  obligatoire.  Mais, 
ces  limites  posées,  la  liberté  reprend  ses  droits  et  veut  que 
le  père  de  famille  ait  le  choix,  de  tel  mode  d'enseignement, 
dételle  école,  de  tel  instituteur  qu'il  jugera  le  plus  conve- 
nable. » 

Un  auteur  dont  les  opinions  ont  benucoup  d'autorité  en 
celte  matière,  surtout  auprès  de  ceux  qui  repoussent  l'en- 
seignement obligatoire  avec  une  sorte  de  haine,  M.  Rendu, 
s'exprime  à  peu  près  de  la  même  manière  que  M.  Stu- 
benrauch  au  Congrès  de  Francfort,  dans  le  rapport  qu'il 
adressait  en  1853  au  gouvernenàent  français  sur  la  question 
qui  nous  occupe  : 

«  Que  le  père  lui-môme  donne  l'éducation  dans  la 
famille,  qu'il  confie  son  fils  à  l'école  publique,  à  l'école  des 
frères  ou  à  l'école  laïque,  qu'il  choisisse  l'école  privée,  il 
n'est  pas  seulement  indépendant,  mais  souverain  dans  l'ac- 
complissement d'une  mission  qu'il  tient  non  de  la  loi,  mais 
de  Dieu;  dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  il  ne 
reconnaît,  et  l'État  lui-même  ne  lui  reconnaît,  qu'un  juge, 
sa  conscience. 

({  Mais  que  le  père  déserte  son  rôle  naturel,  qu'il 
dédaigne  là  pratique  de  ses  premiers  devoirs,  la  société, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  intervient  pour  sauve- 
garder, dans  l'âme  de  l'enfant,  les  conditions  de  la  vie 
morale.  La  société,  qu'on  y  songe,  agit  alors  au  nom  d'un 
double  droit  :  au  nom  du  faible  qu'elle  prend  sous  sa 
tutelle;  au  nom  de  son  propre  droit,  car  il  s'agit  de  l'un 
de  ses  membres.  Où  est  l'oppression ,  où  l'abus  de  la 
force?  et  cette  intervention  de  la  puissance  publique  n'est- 
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elle  pas  le  plus  éclatant  hommage  qui  puisse  être  rendu, 
dans  une  société  chrétienne,  à  la  dignité  de  l'âme 
humaine.  » 

L'auteur  de  la  loi  de  1842  qui  règle  maintenant  l'in- 
struction primaire  en  Belgique,  M.  Nothomb  reconnaît  le 
droit  de  TÉlat  d'exiger  que  tout  citoyen  apprenne  au  moins 
à  lire  et  à  écrire,  quoiqu'on  n'ait  pas  cru  devoir  inscrire  ce 
principe  dans  la  loi.  En  effet,  ce  ministre  disait,  dans  sa  cir- 
culaire aux  gouverneurs,  du  9  avril  1843: 

«  Le  législateur  a  placé,  dans  l'article  6  de  la  loi,  le 
programme  de  l'instruction  que  le  peuple  a  le  droit  de 
réclamer  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  ses  intérêts  : 
minimum  de  connaissance  que  VÉtat,  de  son  côté,  peut  aussi 
légitimement  exiger  de  tous  les  citoyens,  » 

Le  Code  civil  n'a  pas  manqué  de  consacrer  l'obligation 
naturelle  des  parents  d'instruire  leurs  enfants.  L'article  203 
porte  : 

«  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants.  » 

Dans  la  pensée  du  législateur,  élever  signifie  instruire^ 
sinon  ce  mot  serait  une  répétition  inutile  de  nourrir.  Les 
parents  doivent  à  leurs  enfants  la  nourriture  du  corps  et 
celle  de  l'esprit,  tel  est  le  sens  de  l'article  203.  Le  texte  de 
l'article  385  le  prouve  à  l'évidence.  Il  im])ose  au  père  ou  à 
la  mère  survivant  qui  jouit  de  l'usufruit  des  biens  des 
mineurs  la  charge  expresse  de  leur  «  donner  une  éduca- 
tion en  rapport  avec  leur  fortune,  m 

Ici  la  pénalité  qui  frappe  les  parents  est  facile  à  appli- 
quer :  c'est  la  privation  de  .l'usufruit.  Il  suffirait  d'ajouter, 
dans  le  même  esprit,  une  sanction  pénale  générale  à  l'ar- 
ticle 203  pour  rendre  l'enseignement  obligatoire  dans  la  pra- 
tique. Le  principe  en  est  déjà  inscrit  dans  nos  lois  civiles. 

Les  adversaires  de  l'instruction  obligatoire  font  valoir 
deux  objections.  Ils  prétendent  qu'en  la  proclamant  on 
porte  atteinte,  premièrement  à  la  liberté  individuelle,  en 
second  lieu  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

La  liberté  individuelle  I  Qu'est-ce  à  dire,  et  de  qui  viole- 
t-on  la  liberté  ?  De  l'enfant?  L'objection  n'est  pas  sérieuse. 
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car  chaque  jour  le  père  force  son  fils  à  aller  à  l'école,  et  le 
maître  l'oblige  à  apprendre  sa  leçon.  Réclamerez-vous 
contre  cette  contrainte  imposée  au  mineur,  et  demanderez- 
vous  pour  lui  le  droit  inviolable  à  l'ignorance? 

Est-ce  donc  alors  la  contrainte  imposée  aux  parents  que 
vous  combattez?  En  ce  cas,  il  faut  aussi  condamner  la  con- 
trainte imposée  au  criminel,  et  défendre  en  lui  le  principe 
de  la  liberté  individuelle  méconnu  et  violé. 

Quoi!  la  loi  punit  sévèrement  celui  qui  affame  le  corps 
de  ses  enfants,  et  le  père  coupable  qui  priverait  l'âme  de 
son  fils  de  toute  nourriture  spirituelle  ne  pourrait  même 
être  contraint  à  remplir  cette  obligation  sacrée!  Et  la  société 
devrait  permettre  à  des  hommes  aveuglés  de  perpétuer 
dans  son  sein  les  ténèbres,  le  crime,  le  paupérisme,  tous 
les  maux,  en  privant  une  partie  des  générations  nouvelles 
des  bienfaits  de  l'instruction  ! 

L'État  croit  pouvoir,  en  vue  de  sa  sécurité,  imposer  au 
jeune  homme  la  dure  obligation  de  quitter  son  foyer,  sa 
famille,  son  travail,  de  perdre  dans  les  casernes  quelques- 
unes  de  ses  plus  belles  années,  de  verser  même  son  sang 
et  d'obéir  à  la  volonté  d'autruî;  il  s'empare  de  l'homme,  le 
retient  sous  les  drapeaux,  lui  enseigne. le  maniement  des 
armes  et  le  punit  très-sévèrement ,  s'il  se  dérobe  à  cet 
enseignement  forcé.  Voila  ce  que  fait  l'État,  et  il  ne  pour- 
rait pas  obliger  un  enfant  à  s'instruire,  à  devenir  un 
citoyen  utile  à  soi  et  aux  autres  ! 

Il  pourrait  établir  l'impôt  du  sang,  et  il  n'aurait  pas  le 
droit  de  décréter  la  bienfaisante  conscription  des  lumières 
et  de  la  civilisation  ! 

Imposer  la  caserne  serait  légitime  et  imposer  l'école 
serait  inique! 

On  invoque  encore  la.  liberté  de  l'enseignement,  que 
l'instruction  obligatoire  viole,  afflrme-t-on.  Cette  objection 
n'a  point  de  fondement  sérieux.  Le  père  est  libre  de  don- 
ner lui-même  l'éducation  à  ses  enfants  dans  le  sein  de  la 
famille ,  ou  de  les  envoyer  dans  tel  établissement  qu'il 
voudra.  La  seule  chose  qu'il  ne  peut  faire,  c'est  de  ne  pas 
les  instruire  du  tout.  Liberté  d'enseignement  ne  peut 
jamais  signifier  liberté  de  l'ignorance  ! 
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De  ce  que  les  parents  ont  la  garde  et  la  direction  de 
Tenfant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  leur  soit  permis  de  le  faire 
mourir  de  faim. 

Ces  objections,  faites  au  nom  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  de  renseignement,  paraissent  bien  suspectes, 
quand  on  les  voit  soulevées  surtout  par  ceux  qui  redoutent 
la  liberté  et  s'effrayent  du  progrès,  tandis  que  les  défenseurs 
habituels  de  la  liberté  et  le  peuple  lui-même,  qui  doit  subir 
la  contrainte,  réclament  l'instruction  obligatoire. 

Ainsi  donc,  ou  bien  il  faut  soutenir  que  le  père  qui 
refuse  d'instruire  ses  enfants  ne  commet  pas  un  acte  sujet 
h  répression,  ce  qui  est  nier  les  principes  les  plus  incon- 
testés du  droit  naturel  et  même  du  droit  positif,  ou  bien  il 
faut  admettre  que  la  sociélé  peut  contraindre  les  parents  à 
remplir  les  obligations  contractées  envers  ceux  à  qui  ils 
ont  donné  le  jour.  Or  ce  que  la  société  peut  faire  dans  ce 
cas-ci,  elle  doit  4e  faire.  Son  droit  est  en  même  temps  un 
devoir. 

L'État,  comme  tout  homme,  est  tenu,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  faire  respecter  la  justice  et  de  protéger 
ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes.  Ce  principe 
est  si  généralement  admis  que,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
l'intérêt  des  mineurs,  la  société  intervient  par  ses  repré- 
sentants judiciaires,  et  qu'elle  ne  permet  pas  au  père  de 
dilapider  la  fortune  de  ses  enfants. 

S'agit-il  de-  leurs  intérêts  d'argent,  nul  ne  repousse  l'in- 
tervention de  l'État;  s'agit-il  de  leur  intérêt  moral  et  spiri- 
tuel, on  crie  à  l'arbitraire!  D'où  vient  cette  contradiction? 
C'est  que  jusqu'à  ce  jour  les  hommes  ont  altaché  plus  de 
prix  à  la  conservation  de  leurs  biens  qu'au  développement 
de  leurs  facultés  intellectuelles.  Et  cependant  autant  les 
intérêts  de  l'esprit  sont  supérieurs  à  ceux  ciu  corps,  autant 
l'intervention  de  l'État  s'appliquant  à  défendre  les  intérêts 
moraux  des  mineurs  est  plus  nécessaire ,  plus  légitime 
que  quand  elle  s'attache  à  gr.rantir  leurs  intérêts  matériels. 

On  combat  néanmoins,  au  nom  même  du  peuple,  une 
mesure  qui  va  le  priver  d'une  partie  de  ses  ressources. 
Plus  d'une  famille  pauvre  obtient,  dit-on,  par  le  travail  des 
onlants,  un  supplément  de  salaire  qui  lui  est  indispensable. 
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Nous  pourrions  répondre  d'abord  que  le  père  n'a  pas  le 
droit  d'exploiter  ainsi  les  forces  naissantes  de  ses  enfants, 
et  que  c'est  bien  mal  comprendre  l'intérêt  des  ouvriers  que 
de  réclamer  pour  eux  la  faculté  de  perpétuer  les  causes  de 
leur  infériorité. 

Mais  il  y  a  plus  :  la  science  économique  démontre  rigou- 
reusement que  l'obligation  scolaire  ne  peut  diminuer  le 
revenu  des  classes  laborieuses.  En  effet,  une  certaine  quan- 
tité de  travail  doit  être  accomplie,  et  une  certaine  somme 
-est  affectée  à  le  rétribuer.  Défendez  aux  enfants  en  âge 
d'école  de  s'en  charger,  il  faudra  qu'on  s'adresse  à  d'autres 
enfants  plus  âgés  ou  à  des  adultes,  et  ceux-là  toucheront 
ce  qui  serait  revenu  aux  premiers.  De  toute  façon,  le  tra- 
vail sera  exécuté  par  des  membres  de  la  classe  ouvrière, 
et  celle-ci  jouira  de  la  rétribution.  La  même  somme  de 
salaire,  sans  diminution,  lui  reviendra.  Cette  loi,  qu'éta- 
blit la  théorie,  a  été  confirmée  par  les  faits. 

La  récente  enquête  anglaise  sur  le  travail  des  enfants  a 
démontré  que  l'interdiction  légale,  loin  de  nuire,  a  plutôt 
profité  aux  travailleurs  des  industries  où  elle  est  appli- 
quée. Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  les  plus  intelligents 
des  ouvriei's  et  des  maîtres  réclament,  d'une  commune 
voix,  pour  les  enfants  la  limitation  des  lie ures  de  travail  et 
l'obligation  scolaire. 

'  Le  droit  de  la  société  de  décréter  l'enseigement  obliga- 
toire étant  démontré,  il  faut  faire  plus:  il  faut  prouver  que 
cette  mesure  est  nécessaire,  et  que  les  inconvénients  ne 
dépassent  pas  ici  les  avantages. 

L'intervention  de  l'État  est  si  souvent  arbitraire,  peu 
utile  ou  positivement  nuisible,  il  est  si  dangereux  d'affai- 
blir le  ressort  de  l'initiative  individuelle,  qu'il  ne  convient 
de  se  soumettre  à  une  contrainte  nouvelle  que  si  celle-ci 
est  indispensable. 

La  tutelle  du  pouvoir  doit  diminuer  d'ailleurs  à  mesure 
que  les  citoyens  voient  mieux  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent 
faire.  C'est  donc  aller,  semble-t-il,  contre  le  mouvement 
de  notre  époque  que  d'investir  l'État  d'une  attribution  nou- 
velle. C'est  cet  ordre  de  considérations  qu'il  faut  aborder 
maintenant. 
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Que  les  attributions  de  l'État  doivent  aller  en  se  restrei- 
gnant sans  cesse  jusqu'à  l'annulation  finale,  comm.e  le  sou- 
tiennent les  économistes,  ou  doivent  s'étendre  encore, 
comme  d'autres  écrivains  essayent  de  le  démontrerS  c'est 
là  une  difficile  question  que  nous  ne  pouvons  discuter 
ici,  mais  les  faits  prouvent  sans  réplique  que,  s'il  est  des 
domaines  d'où  la  main  du  pouvoir  se  retire,  il  en  est 
d'autres  où  elle  tend  à  s'avancer,  soit  pour  aider  et  stimu- 
ler, soit  pour  prévenir  et  punir. 

Autrefois,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  loi  régle- 
mentait le  travail  et  les  échanges,  et  l'administration  ap- 
pliquait ces  règlements  ;  aujourd'hui  la  liberté  absolue  tend 
à  devenir  la  règle.  Dans  le  cercle  de  la  production  écono- 
mique, l'État  a  donc  perdu  du  terrain  ;  mais ,  à  mesure  que 
l'humanité  s'ouvre  une  sphère  nouvelle  d'activité,  de  nou- 
velles lois  se  font  pour  réprimer  les  délits  qui  peuvent  s'y 
commettre. 

En  second  Heu,  la  conscience  publique  devient  plus 
sensible  sur  certains  points.  Ce  qui  jadis,  avec  des 
mœurs  plus  violentes  et  une  perception  plus  confuse  de 
nos  obligations  morales,  semblait  naturel  parait  aujour- 
d'hui odieux,  par  exemple  le  pillage  des  villes  prises  d'as- 
saut, le  massacre  des  prisonniers,  l'esclavage,  le  servage,  le 
travail  des  enfants  dans  les  mines  et  dans  les  manufac- 
tures,cette  forme  moderne  et  particulièrement  poignante  "de 
la  servitude  des  faibles.  Or  c'est  dans  cette  dernière  caté- 
gorie de  méfaits,  aperçus  de  nos  jours  par  la  conscience 
mieux  éclairée,  qu'il  faut  ranger  le  délit  des  parents  qui 
privent  leurs  enfants  de  toute  nourriture  intellectuelle. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  parlerait  à  ce  sujet  de  l'incom- 
pétence croissante  et  de  l'abdication  nécessaire  de  l'État. 
Il  est  plus  d'un  crime  que  l'on  considérait  jadis  d'un  œil 


1.  Nul  n*a  mieux  défendu  cette  manière  de  voir,  peu  en  faveur  main- 
tenant, que  M.  Dupont-White.  Il  a  abordé  la  question  de  tant  de  côtés 
différents  et  Ta  éclaircie  de  tant  de  considérations  originales  et  tirées  dés 
faits,  quUl  y  a  grand  profit  à  lire  ses  ouvrages,  même  et  surtout  pour  ceux 
qui  ne  partagent  point  son  opinion.  Voyez  :  L'individu  et  VÈtat  et  La  Cen» 
trcUisation, 
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indifférent,  et  dont  le  public,  plus  pénétré  du  sentiment 
de  justice,  réclame  aujourd'hui  là  répression. 

Cette  question  préliminaire  résolue,  il  reste  à  prouver 
que,  pour  répandre  l'instruction  dans  tous*  les  rangs  d'un 
peuple,  il  faut  la  rendre  obligatoire. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  un  éminent  écri- 
vain qu'on  a  jugé  diversement  comme  philosophe,  mais 
dont  nul  n'a  constesté  l'autorité  en  matière  d'enseigne- 
ment: «  Une  loi  qui  oblige  les  parents,  les  tuteurs,  les 
maîtres  d'ateliers  ou  de  fabriques  à  justifier,  sous  des  pei- 
nes correctionnelles  plus  ou  moins  fortes,  que  les  enfants 
confiés  à  leurs  soins  reçoivent  les  bienfaits  de  l'instruction 
publique  ou  privée,  par  ce  principe  que  la  portion  d'in- 
struQtion  nécessaire  à  la  connaissance  et  à  la  pratique  de 
nos  devoirs  est  elle-même' le  premier  de  tous  les  devoirs  et 
constitue  une  obligation  sociale  tout  aussi  étroite  que  celle 
du  service  militaire,  selon  moi,  une  pareille  loi,  légitime 
en  elle-même,  est  absolument  indispensable,  et  je  ne  con- 
nais pas  un  seul  pays  où  cette  loi  manque  et  où  l'instruc- 
tion populaire  soit  florissante.  »  L'expérience  générale 
prouve  la  vérité  de  ces  paroles  de  M.  Cousin. 

Même  aux  États-Unis,  pays  exceptionnel  où  la  diffusion 
des  lumières  dans  toutes  les  classes  est  favorisée  par  les 
mœurs,  les  institutions  démocratiques,  les  traditions  sécu- 
laires et  les  nécessités  de  la  religion  dominante,  on  regrette 
d'avoir  laissé  tomber 'en  désuétude  l'ancienne  obligation 
établie  par  les  fondateurs  des  États.  «  Je  ne  connais  qu'un 
moyen,  dit  un  publiciste  américain.  M*  Henry  Barnard,  de 
désarmer  la  sauvagerie  native  de  cette  future  armée  d'élec- 
teurs dont  l'ignorance  peut  menacer  notre  organisation 
sociale  et  politique,  c'est  de  porter  une  loi  générale  qui 
oblige  tous  les  enfants  h  fréquenter  l'école,  et  qui  leur  as- 
sure à  tous  une  bonne  éducation  morale.  » 

Déjà  un  État,  celui  qui  a  pour  capitale  l'Athènes  améri- 
caine, Boston,  et  où  le  goût  de  la  culture  intellectuelle  est. 
le  plus  répandu,  le  Massachusetts,  a  rétabli  l'obligation  sous 
des  peines  très-sévères.  Une  loi  du  30  avril  1862  impose 
à  toutes  les  communes  le  devoir  de  prendre  des  mesures 
contre  le  vagabondage  et  contre  le  défaut  de  fréquentation 
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de  l'école.  Tout  enfant  de  sept  à  seize  ans,  qui  contrevient 
aux  règlements  établis,  peut  être  condamné  à  une  amende 
de  20  dollars,  à  la  charge  des  parents,  ou  être  placé,  par 
autorité  de  justice,  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de 
correction  ^  Cet  exemple  montre  une  fois  de  plus  que  ce 
sont  les  pays  les  plus  libres  et  les  plus  jaloux  de  leurs 
droits  civiques  qui  respectent  le  moins  la  liberté  de  F  igno- 
rance. 

En  Europe,  les  seuls  pays  qui  aient  réussi  à  faire  péné- 
trer l'instruction  dans  toutes  les  classes  sont  ceux  qui  ont 
rendu  l'enseignement  obligatoire.  Ceux,  qui  ont  reculé 
devant  cetle  mesure  n'ont  pas  atteint  le  but  qu'ils  avaient 
en  vue,  malgré  les  efforts  persévérants  des  pouvoirs  publics 
et  les  subsides  sans  cesse  croissants  qu'ils  ont  consacrés  à 
l'enseignement  primaire. 

Pour  montrer  les  avantages  du  système  coercitif,  rien 
de  plus  instructif  et  de  plus  concluant  que' de  comparei' 
l'instruction  chez  les  peuples  qui  l'ont  accepté  et  chez  ceux 
qui  l'ont  repoussé. 

Mettez  en  regard  l'Angleterre  et  la  Suède,  la  France  et  la 
Prusse,  ou  la  Belgique  et  la  Suisse,  et  partout  vous  consta- 
terez les  mêmes  résultats.  D'un  côté,  malgré  de  sérieux  ef- 
forts et  de  grandes  dépenses,  l'ignorance  ne  se  dissipe  pq^s; 
de  l'autre,  au  contraire,  l'instruction  est  généralement  ré- 
pandue. 

En  France,  par  suite  de  la  fréquentation  irrégulière  de 
l'école,  un  tiers  de  la  population  est  complètement  illettré. 

1.  La  ville  de  Boston  a  nommé  trois  fonctionnaires  chargés  chacun  de 
l'inspection  d'un  tiers  de  la  ville.  Ces  agents,  appelés  truant  offlcers,  par- 
courent constamment  les  rues,  et  quand  ils  rencontrent  dej  enfants  en  âge 
d'école,  ils  recherchent  le  motif  qui  les  empêchent  d'y  aller  et  engagent  les 
parents  à  les  y  envoyer.  Quand  l'enfant  est  trop  pauvre  pour  se  vêtir  con- 
venalilement,  ils  s'adressent  à  des  comités  de  bienfaisance,  et  l'obstacle  est 
généralement  levé  par  ceux-ci.  Quand  il  s'agit  d'enfants  abandonnés  à  la 
paresse,  au  vagabondage,  au  vice,  ils  ont  d'abord  recours  à  k  persuasion, 
aux  secours,  aux  bons  conseils.  Si  ces  moyens  échouent,  ils  font  condamner 
ces  jeunes  vagabonds  à  être  détenus  pendant  quelques  années  dans  Vécole 
de  réforme,  moins  encore  pour  les  punir  que  pour  les  soustraire  à  rexemp!c 
de  leurs  parents  et  pour  en  faire  des  citoyeas  vertueux  et  utiles.  Ces  trois 
agents  constatent  environ  3,000  cas  d'absentéisme  chaque  année. 


CHAPITRE   m.  29 

En  Prusse,  presque  tous  les  miliciens  savent  lire  et  écrire,  et 
l'instruction  des  femmes  ne  doit  guère  être  inférieure,  car 
le  nombre  des  filles  fréquentant  les  écoles  est  aussi  grand 
que  celui  des  garçons.  En  présence  de  ces  faits,  n'est-il  pas 
naturel  qu'on  réclame  avec  instance  l'adoption  de  la  mesure 
([ui  les  a  produits? 

Toutefois  il  est  probable  que  la  proclamation  de  l'obliga- 
tion scolaire  n'amènerait  tous  les  enfants  à  l'école  que  si 
cette  mesure  était  appuyée  par  la  pression  de  l'opinion 
publique  ou  par  l'influence  des  ministres  du  culte.  Les 
pays  protestants  jouissent  d'un  grand  avantage  sous  ce 
rapport. 

Les  pratiques  obligatoires  du- culte  catholique,  l'assis- 
tance à  la  messe,  la  confession,  la  récitation  même  du 
catéchisme,  n'exigent  à  la  rigueur  aucun  degré  d'instruc- 
tion. 11  semble  qu'on  puisse  être  un  très  bon  et  très-fervent 
catholique  et  être  en  même  temps  très-ignorant,  puisque 
les  populations  les  plus  soumises  à  l'Église  ont  été  jusqu'à 
présent  les  moins  éclairées.  Tout  au  moins  peut-on  dire  que 
le  clergé  catholique  n'a  vu  aucune  incompalibilité  entre  une 
piété  très-satisfaisante  à  ses  yeux  et  une  ignorance  absolue; 
car  dans  les  pays  où  il  était  le  maître,  à  Naples  ou  dans  les 
États  romains,  par  exemple,  il  n'a  jamais  rien  fait  pour  la 
dissiper. 

Sans  doute  tous  les  peuples  réformés  ne  sont  pas  des 
peuples  instruits,  puisque  comme  exception  on  peut  citer 
l'Angleterre;  mais  il  est  du  moins  certain  qu'un  protes- 
lant  qui  ne  sait  pas  lire  ne  peut  remplir  l'un  des  premiers 
devoirs  que  son  culte  lui  impose. 

Le  clergé  réformé  a  été  ainsi  conduit  à  pratiquer  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire  :  il  a  énergiquement 
soutenu  l'État  quand  il  a  imposé  la  fréquentation  de  l'école, 
tandis  que  le  clergé  catholique,  ou  bien  s'est  opposé  à 
cette  mesure,  ou  bien  ne  l'a  que  mollement  appuyée. 

Il  est  une  autre  différence  encore  qu'il  faut  noter  :  la 
communion  catholique  se  fait  vers  onze  ans,  la  commu- 
nion protestante  vers  seize.  L'instruction  religieuse  retient 
ainsi  les  enfants  à  l'école  plus  longtemps  dans  les  pays 
réformés  que  dans  les  pays  catholiques.  Il  est  donc  bien 
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plus  difficile  d'obtenir  dans  ceux-ci  une  fréquentation  ré- 
gulière de  l'école  et  une  diffusion  générale  de  Finstruction . 
C'est  pour  ce  motif  qu'il  est  à  la  fois  plus  nécessaire  et 
moins  facile  d'y  établir  l'enseignement  obligatoire  »  et 
que  l'opinion  publique  doit  y  faire  ce  que  le  culte  opère 
ailleurs. 

Les  adversaires  de  l'enseignement  obligatoire  en  font 
le  plus  effrayant  tableau  ;  ils  montrent  les  pères  de  fa- 
milles traqués  par  la  police,  frappés  d'amende,  condam- 
nés à  la  prison,  privés  d'une  partie  de  leurs  ressources. 
Rien  n'est  moins  exact  :  instruire  ses  enfants  est  un  devoir 
si  naturel,  qu'il  suffit  de  le  rappeler  aux  parents  et  de  les 
obliger  une  première  fois  à  l'accomplir;  bientôt  ils  s'en 
acquittent  spontanément,  avec  satisfaction  et  orgueil.  Voilà 
ce  que  prouve  l'exemple  de  l'Allemagne. 

Quand  on  vante  l'enseignement  obligatoire,  on  répond 
souvent  que  cette  mesure  tyrannique  peut  convenir  &  l'Al- 
lemagne, façonnée  dès  longtemps  à  subir  tous  les  despo- 
tismes,  mais  qu'elle  serait  intolérable  pour  les  pays  habi- 
tués à  jouir  de  la  liberté. 

La  Suisse  est-elle  donc  un  pays  où  la  libellé  est  incon- 
nue et  où  l'État  impose  au  peuple  des  décrets  despotiques? 
Non,  la  Suisse  est  le  pays  de  la  décentralisation  et  de  la 
commune  indépendante;  tous  les  pouvoirs  émanent  direc- 
tement du  vote  des  citoyens;  le  suffrage  universel  fait  et 
défait  à  son  gré  toutes  les  autorités.  Or  l'État  est  sorti  de 
son  abstention  habituelle  pour  imposer  aux  parents  l'ac- 
complissement de  leur  premier,  de  leur  plus  sacré  devoir; 
ou  plutôt  c'est  le  peuple  lui-même  qui  s'est  imposé  cette 
salutaire  contrainte,  conimandée  parle  droit  naturel  et  par 
son  plus  évident  intérêt. 

Les  faits  constatés  partout  prouvent  suffisamment  la 
vérité  de  cette  affirmation  de  M.  Cousin,  que  l'instruction 
n'est  généralement  répandue  que  dans  les  pays  où  existe 
l'obligation  scolaire.  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Suède-Nor- 
wége  et  Danemark ,  l'ignorance  est  bannie ,  non-seule- 
ment parce  que  les  parents  sont  tenus  d'instruire  leurs 
enfants,  mais  parce  que  la  proclamation  du  principe 
agit  puissamment  sur  les  pouvoirs  publics,  sur  l'opinion. 
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sur  les  habitudes,  et  produit  ainsi  un  courant  qui  porte 
naturellement  les  générations  nouvelles  dans  les  écoles, 
qu'on  est'  désormais  tenu  de  créer  en  nombre  suffisant. 

En  France,  en  Belgique,  malgré  de  bonnes  lois  et  de 
sérieux  efforts,  en  Angleterre,  malgré  le  dévouement  des 
différentes  communions  religieuses,  la  moitié  de  la  popu- 
lation manque  des  connaissances  élémentaires  indispen- 
sables au  citoyen  des  sociétés  modernes.  Il  est  donc  urgent 
d'adopter  la  mesure  qui  a  donné  ailleurs  d'aussi  bon^ 
résultats. 

Nous  croyons  avoir  montré  d'abord  que  l'État  a  le  droit 
d'obliger  les  parents  à  instruire  leurs  enfants,  ensuite, 
qu'une  mesure  de  ce  genre  est  indispensable  dans  la 
plupart  des  pays.  Reste  à  chercher  les  moyens  d'application. 
L'idée  de  contraindre  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants 
à  l'école  n'est  pas  nouvelle.  Elle  date  de  la  Réforme.  Sortant 
pour  ainsi  dire  de  la  force  des  choses  dans  les  pays  protes- 
tants, elle  passa  dans  les  pays  catholiques,  sous  l'influence 
des  idées  protestantes  ;  seulement  elle  n'y  a  point  produit 
grand  fruit,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  appuyée  par  le  clergé, 
et  elle  est  tombée  en  désuétude. 

En  France,  aux  états  généraux  de  1560,  elle  était  récla- 
mée dans  l'article  12  du  second  cahier  de  la  noblesse  : 
«  Levée  d'une  contribution  sur  les  biens  ecclésiastiques  pour 
raisonnablement  stipendier  des  pédagogues  et  gens  lettrés, 
en  toutes  villes  et  villages,  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
pauvre  de  tout  pays,  et  soient  tenus  les  pères  et  mères,  à 
peine  d'amende,  à  envoyer  lesdits  enfants  à 'l'école  et  à  ce 
faire  soient  contraints  par  les  seigneurs  et  juges  ordinaires.  » 
—  En  1571, aux  états  généraux  de  Navarre,  les  mêmes  prin- 
cipes triomphèrent  en  même  temps  que  ceux  de  la  réforme» 
et  Jeanne  d'Albret  les  fit  passer  dans  la  loi.  En  1582  la 
noblesse  de  France  présenta  à  Henri  III  une  pétition  ten- 
dant à  ce  que  des  peines  fussent  portées  contre  ceux  qui 
n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'école.  En  1590,  Henri  IV 
établit  des  écoles  gratuites,  il  ordonne  aux  parents  d'y 
envoyer  leurs  enfants  et  il  enjoint  a  aux  juges  royaux  et  à 
ceux  qui  ont  la  haute  justice  de  faire  toutes  les  diligences 
possibles  pour  l'exécution  de  la  volonté  du  roi  et  de  punir 
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ceux  qui  négligeront  d'y  satisfaire.  »   Des  mesures  ana- 
logues sont  décrétées  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV. 

En  1583  le  parlement  d'Ecosse  rendit  une  loi  qui  obli- 
geait chacun  à  envoyer  à  l'école  au  moins  son  fils  aîné, 
pour  y  apprendre  la  grammaire.  Dans  les  Pays-Bas,  plu- 
sieurs provinces  avaient,  dès  le  xvii®  siècle,  établi  l'enseigne- 
ment obligatoire  {School  plegligheid).  Vers  la  même  époque, 
en  1586,  une  ordonnance  publiée  dans  le  Luxembourg 
imposait  aux  magistrats  le  devoir  d'obliger  les  enfants,  les 
serviteurs  et  les  servantes  à  fréquenter  les  écoles,  et  de  punir 
les  chefs  de  familles  qui  ne  les  y  envoyaient  point*.  Le 
règlement  deDrenthe,  daté  de  1630,  porte  que,  «  pour  tout 
enfant  qui  aura  atteint  sa  huitième  année,  les  parents 
payeront  15  sols  par  an,  que  l'enfant  aille  ou  non  à  Técole.  » 
Le  règlement  d'Over-Yssel,  de  1688,  reproduisait  h  peu 
près  les  mêmes  termes,  mais  il  ajoutait  «  à  moins  que  les 
parents  n'envoient  leurs  enfants  auprès  d'autres  maîtres 
agréés.  » 

En  1607,  le  concile  de  Malines  rendait  également  obliga- 
toire le  seul  enseignement  qu'il  jugeait  indispensable.  «  On 
obligera,  décrétait-il,  les  parents  pauvres  par  la  privation 
des  aumônes  et  les  autres  par  d'autres  peines  à  envoyer 
leurs  enfants  au  catéchisme.  » 

Aujourd'hui  l'enseignement  obligatoire  a  été  introduit 
dans  tous  les  pays  d'Europe,  sauf  la  Russie,  la  Belgique  et 
la  Hollande.  Aux  États-Unis,  depuis  que  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  deux  États  l'ont  adopté  :  le  Massachusetts  et  le  Con- 
neclicut;  et  on  le  réclame  partout.  En  Angleterre,  la  der- 
nière loi  scolaire  de  1870  a  autorisé  les  comités  scolaires  à 
l'établir.  Déjà  Londres  et  plusieurs  grandes  villes  l'ont  fait. 
Plusieurs  colonies  anglaises,  la  Nouvelle-Zélande,  l'île  Mau- 
rice-, avaient  fait  de  même. 

1.  Th.  Joste.  Histoire  de  Vinstruction  publique  en  Bslgique,  Bruxoîlc*^, 
1844,  p.  110. 

2.  A  la  suite  d'une  correspondance  entre  les  autorités  locales  da  l'île 
Maurice  et  le  gouvernement  anglais,  il  a  été  publié  en  1857  une  ordonnance 
pour  «  rendre  obligatoire  l'éducation  des  enfants  dans  la  colonie  »>  —  /*);• 
rendering  compulsory  the  éducation  of  children  in  ihe  colony.  —  Les  offerts 
du  clergé  catholique  pour  s'y  opposer  ont  t'tc  vains.  L'évoque  romain,  Col- 
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En  France,  la  loi  du  29  frimaire  an  II,  renfernàait  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs,  sont  tenus 
d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  de  première 
instruction. 

«  Les  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs,  qui  auront 
négligé  de  faire  inscrire  leurs  enfants  ou  pupilles,  seront 
punis  pour  la  première  fois,  d'une  amende  égale  au  quart 
de  leurs  contributions,  et  pour  la  deuxième,  suspendus  de 
leurs  droits  civiques  pendant  dix  ans. 

«  Ceux  des  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
plis, n'auront  pas  appris  une  science,  un  art  ou  métier 
utile  à  la  société,  seront  privés,  pendant  dix  ans,  des  droits 
de  citoyen.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  pères, 
tuteurs  et  curateurs  convaincus  d'avoir  contribué  à  cette 
infraction  de  la  loi.  » 

Ces  mesures  seraient  excellentes  dans  un  pays  où  tous 
les  citoyens  jouiraient  de  quelque  aisance  et  de  leurs  droits 
civiques.  Mais  chez  un  peuple  où  les  habitants,  qui  négli- 
gent d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  sont  précisément 
ceux  qui  ne  payent  pas  de  contributions  et  qui  n'ont  aucun 
droit  politique,  les  pénalités  de  la  loi  du  29  frimaire 
an  II  seraient  illusoires,   car  elles  ne  les  atteindraient 

pas. 

M.  De  Girardin  a  proposé,  comme  sanction,  les  pénalités 
suivantes  : 

«  Priver  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques  tout  con- 

lier,  protesta  contre  cette  ordonnance  et  en  contesta  la  légalité,  élevant 
Tobjection  catholique  «  que  les  écoles  de  sa  secte  seraient  placées  à  la  merci 
des  inspecteurs  du  gouvernement,  et  que  les  enfants  seraient  infectés  d'er- 
reurs religieuses,  de  telle  sorte  que  la  liberté  d'enseignement  serait  abolie 
par  cette  ordonnance.  »  L'office  colonial  rejeta  les  objections  de  l'évoque , 
mais  proposa  quelques  amendements,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  reli- 
gieuse des  enfants.  L'ordonnance  porte  que  tous  les  garçons  de  l'Ile,  de 
6  à  12  ans,  et  les  filles  de  6  à  10  ans  seront  obligés  de  fréquenter  une 
école.  Sont  exceptés  les  enfants  habitant  à  une  distance  de  plus  d'un  mille 
et  demi  anglais  d'une  école,  et  ceux  dont  les  parents  ou  tuteurs  fourni- 
ront à  l'inspecteur  du  district  la  preuve  que  leurs  enfants  ont  reçu,  autre- 
ment que  par  la  fréquentation  d'une  école,  un3  éducation  équivalente  à 
celle  qu'on  y  reçoit. 
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iribuable,  âgé  de  moins  de  20  ans,  qui  ne  pourra  jus- 
tifier, à  partir  d'une  époque  définie,  qu'il  sait  lire  et 
écrire. 

«  2<>  Attribuer  de  droit,  à  partir  de  la  même  époque,  par 
disposition  additionnelle  à  la  loi  du  21  mars  1832,  les  pre- 
miers numéros  dans  le  tirage  du  recrutement  aux  hommes 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire*.» 

Ces  mesures  offrent  le  même  inconvénient  que  les  pré- 
cédentes. De  plus,  elles  font  pâtir  les  enfants  de  la  négli- 
gence de  leur  père,  en  épargnant  celui-ci.  Elles  ne  pré- 
viennent pas  l'ignorance,  elles  la  punissent  seulement,  ce 
qui  serait  inefficace.  La  crainte  d'un  mauvais  numéro  n'agi- 
rait assez  fortement  ni  sur  le  père  pour  le  tirer  de  son 
indifférence,  ni  sur  le  fils  pour  l'engager  à  réparer  le 
temps  perdu.  Le  manque  de  prévoyance  est  justement 
ce  qui  fait  négliger  aux  parents  d'instruire  leurs  enfants  ou 
aux  enfants  de  se  faire  instruire,  et  la  pénalité  suppose  la 
vertu  dont  elle  punit  l'absence. 

La  sanction  proposée  par  M.  De  Girardin  qui,  combinée 
avec  d'autres  pénalités,  peut  être  bonne,  serait  à  elle  seule 
probablement  insuffisante. 

En  Prusse,  le  système  de  la  loi  est  complet  sur  ce  point. 
Voici  les  principales  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  de 
1819,  qui  règle  cette  matière  ^ 

Les  parents,  les  tuteurs  ou  ceux  de  qui  les  enfants 
dépendent  (fabricants,  maîtres,  etc.),  sont  obligés  de  leur 
faire  donner  une  instruction  convenable,  depuis  leur  sep- 
tième année  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis.  L'in- 
stituteur juge  si  avant  sept  ans  un  enfant  est  apte  à  entrer 
à  l'école,  et  le  comité  de  surveillance  {schulcorstand)  en 
accorde  l'autorisation.  Un  enfant  qui,  avant  l'âge  de  qua- 
torze ans,  aurait  parcouru  le  cercle  de  l'instruction  élé- 
mentaire, ne  peut  être  retiré  de  l'école  par  ses  parents 
qu'avec  la  permission  du  comité  chargé  de  l'inspection  de 
l'école,  et  après  que  ce  comité  a  fait  subir  à  l'élève  un 
examen  favorable. 


1.  De  r Instruction  publique  en  France,  3«  édit.,  p.  38. 

2.  Voir  Handbuch  der  Schulgezetzgebung  Preussens,  p.  38. 
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Les  comités  et  les  autorités  municipales  dressent  tous 
les  ans  une  liste  des  enfants  en  âge  d'école,  et  de  ceux  qui 
suivent  l'école  publique.  Ils  veillent  à  ce  que  les  parents 
pourvoient  à  l'éducation  particulière  qu'ils  doivent  à  leurs 
enfants,  à  défaut  de  l'éducation  publique. 

Les  parents  ou  les  maîtres  des  enfants  sont  obligés  de 
veiller  à  ce  que  ceux-ci  suivent  régulièrement  les  cours  de 
récole,  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi.  Les  instituteurs 
tiennent,  de  leur  côté,  des  listes  de  présence  qui  doivent 
être  soumises  tous  les  quinze  jours  à  l'inspection  des 
comités  de  surveillance. 

On  doit  s'appliquer  partout  à  faciliter  aux  parents  les 
plus  nécessiteux  les  moyens  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles,  en  leur  fournissant  les  objets  nécessaires  à  leur 
instruction  ,  ou  les  vêtements  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin. 

Si  les  parents  négligent  d'instruire  leurs  enfants,  les 
ministres  des  cultes  d'abord,  puis  les  comités  de  surveil- 
lance leur  adressent  des  remontrances.  Si  elles  ne  suffi- 
sent pas,  les  enfants  peuvent  être  conduite  à  l'école  par  un 
agent  de  l'autorité  municipale  et  les  parents  condamnés  à 
des  amendes,  à  la  prison  ou  à  des  travaux  au  profit  de  la 
commune.  Ces  peines  peuvent  être  successivement  augmen- 
tées, sans  dépasser  cependant  le  maximum  des  peines  de 
police  correctionnelle. 

Les  peines  sont  prononcées  par  le  comité  de  surveil- 
lance. La  police  est  chargée  de  leur  exécution. 

Les  parents  qui  encourent  ces  peines  -peuvent  être,  en 
outre,  sur  la  demande  des  comités,  privés  de  tout  secours 
public. 

Si  toutes  ces  punitions  sont  insuffisantes,  on  donne  aux 
enfants  un  tuteur  particulier,  pour  veiller  à  leur  éduca- 
tion. 

En  Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves,  partout  où  l'in- 
struction est  obligatoire  les  dispositions  sont  à  peu  près  les 
mêmes. 

En  1848,  M.  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
proposa  un  projet  de  loi  qui  rendait  l'enseignement  obli- 
gatoire. Ce  projet,  inspiré  par  la  législation  prussienne, 
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mais  plus  simple  que  celle-ci,  renfermait  au  titre  IV  les 
dispositions  suivantes; 

«Art.  26.  Tout  père  dont  Tenfant  âgé  de  dix  ans  accom- 
plis est  signalé  par  la  notoriété  publique  comme  ne  fré- 
quentant aucune  école  et  ne  recevant  pas  l'instruction  pri- 
maire, est  tenu,  sur  l'avertissement  du  maire,  de  le  pré- 
senter à  la  commission  d'examen  scolaire. 

«Art.  27.  Si  l'enfant  n'est  pas  présenté,  ou  s'il  est  con- 
staté qu'il  ne  fréquente  aucune  école  et  ne  reçoit  aucune 
instruction,  le  père  pourra  être  cité,  à  la  requête  de  la  com- 
mission d'examen,  devant  le  juge  de  paix  et  condamné  à 
la  réprimande.  Le  jugement  sera  affiché  à  la  mairie  pen- 
dant un  mois. 

«Art.  28.  Si  la  commission  d'examen  constate,  l'année 
suivante,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  réprimande, 
le  père  sera  cité  devant  le  tribunal  dvil  de  l'arrondissement 
et  pourra  être  condamné  à  une  amende  de  20  à  500  francs 
et  à  la  suspension  de  ses  droits  électoraux  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  un  an,  ni  excéder  cinq 
ans.  La  peine  cessera  de  droit  lorsque  la  commission  aura 
constaté  que  l'enfant  a  reçu  l'instruction  primaire. 

«  Art.  29.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
tuteurs.  )) 

En  profitant  de  l'expérience  des  autres  peuples,  et  tout 
en  respectant  la  liberté  de  l'enseignement,  voici  à  peu  près 
quelles  dispositions  on  pourrait  décréter  pour  donner  à 
l'instruction  obligatoire  une  sanction  pratique: 

1<>  Déclarer  l'instruction  obligatoire  de  six  à  douze,  ou 
de  sept  à  treize  ans  accomplis;  six  à  douze  ans  est  l'âge 
généralement  indiqué  dans  les  rapports  des  commissions 
médicales  ;  mais  la  période  de  sept  à  treize  ans  serait  plus 
fayorable  aux  progrès  des  études.  A  la  rigueur,  quatre 
années,  de  huit  à  douze  ans,  suffiraient  peut-être,  si,  passé 
cet  âge,  on  pouvait  faire  répéter  aux  enfants  ce  qu'ils 
ont  appris,  ne  fût-ce  qu'une  fois  par  semaine  (Repetir- 
stunden)  ; 

2®  Obliger  les  enfants  qui  ne  suivent  point  les  écoles 
publiques  à  passer  un  examen  à  huit,  à  dix  et  à  douze  ans, 
afin  que  le  comité  de  surveillance  puisse  s'assurer  que  les 
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parents  s'acquittent  réellement  de  leurs  devoirs.  Sans  cette 
mesure  les  parents  éluderaient  Ja  loi:  ils  enverraient  leurs 
enfants  dans  Tune  de  ces  écoles  où  ils  n'apprennent  rien  et 
où  un  travail  sédentaire  de  douze  à  quatorze  heures  par 
jour  détruit  leur  santé  et  leurs  forces.  Il  serait  dressé  par 
les  soins  du  conseil  communal  ou  du  comité  d'école,  une 
liste  des  enfants  en  âge  d'école  et  un  tableau  de  la  façon 
dont  ils  reçoivent  l'instruction.  Les  instituteurs  des  écoles 
publiques  tiendraient  une  liste  de  présence  des  élèves,  qui 
serait  visée  tous  les  quinze  jours,  par  le  comité  local  et 
contrôlée  tous  les  ans  par  l'inspecteur  cantonal.  L'exa- 
men des  élèves  qui  ne  suivraient  pas  l'école  publique  serait 
fait  par  deux  membres  du  comité,  sous  la  présidence  de 
l'inspecteur.  A  douze  ou  à  treize  ans,  tous  les  enfants  subi- 
raient un  examen  et  recevraient  un  certificat  de  capacité 
quand  ils  l'auraient  mérité. 

3°  Exclure  de  la  participation  aux  secours  publics  les 
parents  qui  négligeraient  de  faire  instruire  leurs  enfants, 
et  employer  une  partie  de  ces  secours  à  nourrir  l'enfanta 
l'école,  à  l'habiller,  etc. 

En  Belgique,  dans  plusieurs  villes,  pareille  disposition  a 
été  prise,  et  on  en  a  obtenu  les  meilleurs  résultats.  La  même 
mesure  est  appliquée  à  Ypres  en  vertu  d'un  règlement  qui 
date  de  1525,  et  qui  n'a  cessé  d'être  appliqué  depuis.  Aussi 
ne  compte-t-on  presque  pas  d'illettrés  dans  cette  ville. 

Si  malgré  les  avantîçes  attachés  à  l'accomplissement  de 
leur  obligation,  les  parents  négligent  de  la  remplir,  le 
comité  les  frappe  d'une  amende  annuelle  de  5  à  40  fr., 
perçue  au  profit  du  budget  de  l'école.  Au  besoin,  le 
comité  nomme  à  l'enfant  un  tuteur  qui  remplit  à  son 
égard  le  devoir  de  l'instruire,  que  négligent  des  parents 
indignes  de  l'autorité  paternelle. 

4°  Donner  aux  conscrits  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
les  premiers  numéros  dans  le  tirage  du  recrutement. 

On  pourrait  peut-être  aussi  retenir  au  service  les  sol- 
dats illettrés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  appris  à  lire  et  à  écrire, 
comme  le  décrète  la  nouvelle  loi  russe  qui  rend  le  service 
militaire  obligatoire  pour  tous. 

Par  cet  ensemble  de  mesures,  la  loi  récompense  les 
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parents  qui  remplissent  l'obligation  d'instruire  leurs 
enfants;  elle  les  punit  s'ils  la  négligent,  puis  elle  atteint 
également  les  enfants  qui  n'ont  point  profité  de  leur  temps 
d'école  et  qui  n'ont  point  réparé  leur  paresse,  et  ceux  qui 
ont  négligé  de  répéter  ce  qu'ils  avjaient  appris. 

La  loi  qui  rendrait  l'instruction  obligatoire  devrait  être 
combinée  avec  une  autre  loi  qui  défendrait  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  dans  les  houillères,  etc. 

Quant  à  la  perte  que  subiraient  les  parents  pauvres, 
qui  trouvent  maintenant  dans  le  salaire  de  leurs  enfants  un 
supplément  de  ressources,  elle  serait  compensée  par  les 
secours  qu'on  distribuerait  aux  enfants  dans  les  écoles 
publiques,  tant  en  nourriture  qu'en  vêtements. 

En  outre,  ainsi  que  cela  se  fait  déjà  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  les  personnes  bienfaisanteset  dévouées  aux  pro- 
grès de  l'instruction  devraient  s'associer*  afin  de  distri- 
buer dans  les  écoles,  aux  enfants  pauvres,  des  vêtements  et 
des  aliments,  de  commun  accord  avec  les  communes  et 
avec  les  établissements  de  charité.  Ainsi  disparaîtrait  la  dif- 
ficulté la  plus  réelle,  la  seule  réelle  même  qui  s'oppose  à 
ce  qu'on  oblige  tous  les  parents  à  remplir  vis  à-vis  de  leurs 
enfants  les  devoirs  que  la  nature  leur  Impose.  Les  familles 
indigentes,  qui  demandent  au  travail  des  jeunes  enfants  un 
supplément  de  salaire,  trouveraient,  dans  les  secours  don- 
nés à  ceux-ci  dans  l'école,  une  compensation  à  ce  que  la 
prescription  de  la  loi  leur  ferait  perdre. 

Chercher  des  moyens  pratiques  de  faire  accepter  par  les 
populations  l'enseignement  obligatoire,  voilà  désormais  le 
grand  point.  Il  paraît  superflu   d'insister  davantage  sur 

1.  Il  conviendrait  de  fonder  une  vaste  association  dans  le  genre  de  la 
société  hollandaise  Tôt  nut  van  t*Algemeen^  des  sociétés  d'instruction  pri- 
maire si  nombreuses  en  Angleterre  et  des  ligues  de  l'enseignement  de  Bel- 
gique, de  France,  d'Italie,  etc.  Chaque  sociétaire  s'engagerait  à  verser  une 
cotisation  annuelle.  Les  fonds  seraient  destinés  à  distribuer  des  encoura- 
gements de  toute  nature  aux  enfants  fréquentant  les  écoles  primaires,  et  à 
publier  les  écrits  les  plus  utiles  à  la  diffusion  de  l'enseignement  parmi  le 
peuple. 

Si  une  semblable  association  panenait  à  réunir  un  grand  nombre  de 
souscripteurs  et  des  ressources  en  proportion,  le  bien  qu'elle  pourrait  faire 
serait  incalculable. 
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Tutilité  et  sur  la  nécessité  de  cette  mesure.  Le  témoignage 
de  tous  les  hommes  compétents,  l'expérience  de  bien  des 
années  et  la  comparaison  des  résultats  obtenus  dans  divers 
pays,  démontrent  que  sans  elle,  Tinstruction  ne  pénètre 
pas  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  où  elle  est  indis- 
pensable pour  le  développement  des  individus  et  pour  le 
salut  des  sociétés. 

Mais  décréter  l'obligation  ne  suffit  pas.  On  Ta  fait  en 
Italie,  en  Espagne,  et  les  résultats  sont  encore  trop  peu 
satisfaisants.  Il  faudrait  en  faire  la  grande  affaire  du  pays 
à  laquelle  tout  bon  citoyen  devrait  se  dévouer. 


CHAPITRE   IV 

LA     GRATUITÉ    DE     L*  ENSEIGNEMENT. 

En  proclamant  l'instruction  obligatoire,  conviendrait-il 
aussi  de  la  rendre  gratuite  pour  tous  ?  Il  n'y  a  point  entre 
ces  deux  mesures  de  connexion  nécessaire.  En  Allemagne, 
en  Suisse  et  en  d'autres  pays,  l'enseignement  est  obliga- 
toire et  n'est  point  gratuit.   La  plupart  des  économistes 
qui  admettent  l'obligation  repoussent  la  gratuité.  Néan- 
moins je  pense  que  dans  les  pays  où  l'instruction  ne  se 
généralise  que  lentement  et  où  le  principe  de  l'obligation 
serait  nouveau,  en   France,  en   Belgique,  il  faudrait  y 
joindre  la  gratuité.  C'est  la  gratuité  érigée  en  principe 
dans   les  écoles  religieuses   qui  a  fait  leur  succès.   En 
France,  depuis  vingt  ans,  les  congrégations  enseignantes 
ont  doublé  le  nombre  de  leurs  élèves  et  conquis  près  d'un 
million  d'enfants.  Le  nombre  de  leui's  membres  a  triplé. 
En  1843,  elles   comptaient  16,958  membres,  dont  3,218 
hommes  et  13,830,  femmes  et  7,590  écoles  avec  706,917 
élèves.  En  1864,   elles    ont  46,840  membres,dont  8,635 
hommes  et  38,205  femmes,  et  17,206  écoles  avec  1,610,674 
enfants,   —    progrès    prodigieux    et   presque    effrayant 
quand  on  songe  à  l'avenir  et  au  danger  des  principes 
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ultramontains  dont  les  congrégations  sont  les  représen- 
tants convaincus  et  dévoués. 

On  combat  la  gratuité  en  disant  que  le  peuple,  le  pay- 
san surtout,  n'estime  que  ce  qu'il  paye,  et  que  l'enfant  ne 
profitera  point  de  l'instruction  transformée  en  aumône. 
Les  faits  prouvent  que  cette  objection  n'est  pas  fondée.  En 
France,  l'importance  du  rapport  de  M.  Duruy,  de  1867, 
nous  fait  voir  que  les  enfants  payants  suivent  moins 
régulièrement  les  leçons  que  les  autres.  Le  même  fait 
a  été  constaté  en  Belgique  par  des  relevés  exacts.  En 
moyenne,  le  nombre  des  jours  de  présence  a  été  de  181 
pour  les  élèves  payants,  de  184  pour  les  élèves  gratuits,  et 
cependant  ces  derniers,  appartenant  à  des  familles  pau- 
vres, ont  bien  plus  de  raisons  pour  s'absenter  que  les 
autres.  Dans  quelques  provinces  belges,  dans  le  Limbourg, 
dans  le  Luxembourg,  on  a  augmenté  le  taux  de  la  rétri- 
bution scolaire  ;  aussitôt  un  certain  nombre  de  familles 
ont  cessé  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Aux  États-Unis, 
dans  quelques  États,  New- York,  le  Connecticut,  le  Michi- 
gan  et  New-Jersey,  une  rétribution  scolaire  {rate-biils)  était 
exigée  :  on  l'a  supprimée  dans  ces  dernières  années,  et  le 
nombre  des  élèves  a  aussitôt  considérablement  augmenté. 

Les  nombreux  cours  d'adultes  récemment  ouverts  en 
France  sont  gratuits.  Sont-ils  déserts,  ou  plutôt  n'est-ce 
pas  la  gratuité  qui  les  peuple?  En  1863,  5,000  écoles  com- 
munales sur  52,000  étaient  gratuites.  Étaient-elles  moins 
suivies  que  les  autres?  Non,  elles  l'étaient  davantage. 

En  1791,  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  avait 
été  décrétée  en  France,  sur  un  rapport  de  Talleyrand,  qui 
justifiait  parfaitement  cette  mesure.  «  La  société,  disait-il, 
doit  d'abord  payer  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  défendre 
et  se  gouverner,  puisque  avant  tout,  elle  doit  pourvoir  à 
sa  propre  existence.  Elle  ne  doit  pas  moins  payer  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  à  chacun  sa  liberté  et  sa 
propriété,  pour  écarter  des  associés  une  foule  de  maux 
auxquels  ils  seraient  sans  cesse  exposés  en  dehors  de  l'état 
de  société,  enfin  pour  les  faire  jouir  des  biens  publics  qui 
doivent  naître  d'une  bonne  association;  car  voilà  les  trois 
fins  pour  lesquelles  la  société  s'est  formée  et,  comme  il 
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est  évident  que  Tinstruction  a  toujours  tenu  un  des  pre- 
miers rangs  parmi  ces  biens,  il  faut  conclure  quç  la 
société  doit  aussi  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  instruction  parvienne  à  chacun  de  ses  membres.  » 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  dans  une  société  démocra- 
tique et  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  est-il  absolu- 
ment nécessaire  à  la  garantie  de  Tordre  social  et  à  la  con- 
servation des  institutions  libres,  que  tous  les  citoyens  soient 
au  moins  assez  éclairés  pour  en  comprendre  les  avantages 
et  pour  remplir  leurs  devoirs  civiques  ;  en  d'autres  termes, 
faut-il  combattre  l'ennemi  intérieur,  l'ignorance  et  le  vice, 
avec  non  moins  d'énergie  que  les  ennemis  du  dehors?  Si 
on  répond  oui,  et  comment  s'y  refuser?  il  faut  en  conclure 
que  l'enseignement,  comme  la  justice,  comme  l'armée, 
est  un  service  d'utilité  publique  auquel  l'impôt  doit  pour- 
voir. 

La  gratuité  rencontre  des  adversaires  passionnés.  C'est 
du  pur  communisme,  dit-on.  En  ce  cas,  chaque  fois  qu'un 
pouvoir  public  organise  un  service  dans  l'intérêt  commun 
au  moyen  des  contributions  payées  par  tous,  il  fait  du 
communisme.  Communisme  quand  la  ville  pave  les  rues, 
les  éclaire,  les  arrose,  les  plante,  les  orne  et  y  fait  circuler 
des  agents  de  police  !  La  communauté  en  effet  paye  les  ser- 
vices dont  la  communauté  jouit.  Il  serait  difficile  pourtant 
de  dire  pourquoi  la  cité,  à  qui  on  reconnaît  le  droit  d'or- 
ganiser un  système  public  d'éclairage  et  d'arrosage,  ne 
pourrait  pas,  au  même  titre,  organiser  l'enseignement 
public.  Elle  allume  des  réverbères  pour  dissiper  les  ténè- 
bres de  la  nuit,  propices  aux  crimes,  pourquoi  ne  pour- 
rait-elle dissiper  aussi  les  ténèbres  de  l'ignorance,  qui 
enfantent  encore  bien  plus  de  maux  ? 

Le  nombre  des  États  qui  adoptent  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement augmente  sans  cesse.  Outre  les  États-Unis  on  peut 
citer  l'Italie,  le  Danemark,  le  Chili,  le  Portugal,  plusieurs 
cantons  suisses.  L'Espagne  même,  malgré  ses  embarras 
financiers,  a  supprimé  la  rétribution  scolaire  par  un  article 
de  la  Constitution  de  1869,  et  la  Prusse  a  fait  de  même  dans 
l'article  24  de  sa  Constitution  actuelle.  L'Assemblée  nationale 
de  Francfort,  de  1848,  avait  consacré  la  gratuité  de  Tensei- 


42  L'INSTRUCTION   DU   PEUPLE. 

gnement  dans  la  Constitution  qu'elle  Yota,  et  on  peut  invo- 
quer son  autorité.  Jamais  assemblée  politique  ne  fut  mieux 
préparée  à  discuter  les  questions  d'instruction  publique,  car 
elle  renfermait  un  nombre  considérable  de  professeurs  et 
de  personnes  attachées  à  l'enseignement. 

La  Constitution  portait  : 

Article  IV,  §  19.  —  «  Aucune  rétribution  ne  sera  payée 
pour  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les 
écoles  inférieures  d'arts  et  métiers.  —  Les  écoles  de  pau- 
vres sont  supprimées.  » 

M.  Paur,  rapporteur  du  comité  d'instruction  publique, 
disait  :  «  Le  comité  croit  qu'ils  est  très-important  que  de 
pareilles  institutions  ne  viennent  point  révéler  à  l'enfance 
cette  exclusion  des  prolétaires  repoussés  par  l'ordre  social.» 
M.  Goltz,  député  de  Brig,  appuyait  sur  la  même  idée. 
«  Il  faut  éviter  autant  que  possible,  que,  parmi  les  classes 
nécessiteuses,  ceux  qui  sont  assis  sur  les  mêmes  bancs 
avec  d'autres  enfants,  apprennent  dès  leur  jeune  âge,  la 
distinction  qui  sépare  le  riche  du  pauvre  ;  et  l'enfant  pau- 
vre ne  le  sentira  point,  quand  il  aura  sa  place  dans  l'école 
en  vertu  du  même  droit  que  l'enfant  d'une  famille  aisée, 
puisque  aucun  des  deux  n'aura  payé  pour  y  entrera»    ' 

L'imputation  de  communisme*  n'est  donc  pas  sérieuse; 
mais  en  voici  une  plus  fondée.  La  gratuité  de  l'enseigne- 
ment public  tue  l'enseignement  privé.  Cela  est  vrai  en 
quelque  mesure,  et  c'est  regrettable.  L'État  doit  le  plus 

1.  Discussions  de  V Assemblée  de  Francfort  sur  l'instruction  publique. 
Traduction  de  M.  Reyntiens,  p.  169. 

2.  Pour  prouver  combien  cette  accusation  est  peu  fondée,  il  suffit  de 
rappeler  que  l'un  des  représentants  les  plus  orthodoxes  de  Téconomie  poli- 
tique, J.-B.  Say  se  prononce  pour  la  gratuité  de  l'enseignement.  «  La  posi- 
tion du  simple  manouvrier,  dans  la  machine  prod  .ictive  de  la  société,  réduit 
ses  profits  presque  au  niveau  de  ce  qu'exige  sa  subsistance;  c'est  tout  au 
plus  s'il  peut  élever  ses  enfants  et  leur  apprendre  un  métier;  il  ne  leur 
donnera  pas  ce  degré  d'instruction  que  nous  supposons  nécessaire  au  bien- 
être  social.  Si  la  société  veut  jouir  de  l'avantage  attaché  à  ce  degré  d'instruc- 
tion dans  cette  classe,  elle  doit  la  donner  à  ses  frais.  On  atteint  ce  but  par 
des  écoles  où  l'on  enseigne  gratuitement  à  lire,  à  écrire  et  à  compter.  Une 
nation  n'est  pas  civilisée  quand  tout  le  monde  n'a  pas  au  moins  ce  degré 
d'instruction.  Sans  cela  elle  n'est  pas  encore  complètement  tirée  de  l'état  de 
barbarie.  »  (Écon.  poL,  III,  ch.  vi.) 
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qu'il  peut  laisser  agir  Jes  jndivldus  et  s'abstenir  de  faire  par 
lui-même;  mais  quand  "11  faut,  de  toute  nécessité,  qu'un 
service  existe,  et  que  l'initiative  des  particuliers  ne  suffit 
pas  à  l'organiser,  alors  l'État  doit  absolument  intervenir. 
Si  la  gratuité  est  nécessaire  pour  rendre  l'instruction  uni- 
verselle, comme  celle-ci  est  indispensable,  il  faut  bien 
établir  la  gratuité,  malgré  les  inconvénients  qu'elle  peut 
présenter. 

La  gratuité  est,  prétend-on,  contraire  à  l'intérêt  des  pau- 
vres que  l'on  veut  favoriser.  Aujourd'hui  ils  sont  exempts 
dePécolage;  seules  les  familles  non  indigentes  le  payent; 
mais  si  les  dépenses  de  l'enseignement  doivent  être  complè- 
tement supportées  par  l'impôt,  les  pauvres  y  contribueront 
pour  leur  part,  car  une  partie  de  l'impôt  est  payée  par 
eux.  Cette  objection  serait  fondée  si,  pour  les  frais  de 
l'instruction,  on  n'avait  recours  qu'au  budget  de  l'État; 
mais  en  Amérique  on  couvre  la  majeure  partie  des 
dépenses  scolaires  au  moyen  d'un  impôt-  spécial  sur  le 
capital,  que  chaque  commune  vote  et  répartit  sur  les 
habitants  en  proportion  de  leur  fortune.  Impôt  local  et 
spécial,  voilà  le  principe  anglo-saxon  en  cette  matière,  et 
ce  principe  est  excellent.  Les  contributions  doivent  être 
votées,  levées  et  dépensées  sur  place ,  dit-on  en  Amérique, 
sans  être  aspirées  d'abord  au  centre,  pour  être  ensuite 
renvoyées  aux  extrémités  sous  forme  de  subsides  et  de 
faveurs.  En  Europe,  chaque  province,  chaque  commune, 
s'efforce  de  payer  le  moins  qu'elle  peut,  et  de  tout  tirer  du 
budget  de  l'État.  On  ne  voit  pas  que,  tous  faisant  de  même, 
chacun  par  les  mains  de  l'État  paye  pour  son  voisin.  Il 
serait  plus  simple  que  chacun  payât  pour  soi.  Le  résultat 
serait  à  peu  près  le  même,  avec  cette  différence  qu'une 
partie  de  l'argent  reste  en  route  dans  ce  double  voyage  des 
extrémités  au  centre  et  du  centre  aux  extrémités. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  traverser  l'Atlantique  pour 


1.  Les  Américains  croient  pouvoir  taxer  le  capital,  les  immeubles  sur- 
tout, parce  que  les  rapports  des  inspecteurs  démontrent  qu'autour  d*une 
bonne  école  la  propriété  augmente  de  valeur.  L'impôt  scolaire  n'est  donc 
qu'une  avance  très-lucrative. 


44  L'INSTRUCTION   DU   PEUPLE. 

voir  comment  il  «st  possible  d'établir  la  gratuité,  sans 
grever  le  budget  général  et  en  favorisant  la  fréquentation 
de  l'école.  Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  tous 
les  frais  de  instruction  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune, qui,  en  cas  de  besoin,  reçoit  un  subside  de 
l'État;  mais  une  partie  de  la  dépense  est  couverte  par 
une  taxe  répartie  sur  les  parents  des  enfants  de  six  à 
douze  ans.  Ces  contribuables  sont  divisés  en  classes  et  taxés 
suivant  leur  fortune  et  le  nombre  de  leurs  enfants.  Les 
indigents  sont  exempts  de  cet  impôt  et  ils  reçoivent  gratui- 
ment  les  livres  et  le  matériel  de  classe  nécessaires.  La  taxe 
d'école  remplaçant  la  rétribution  a  donné  les  meilleurs 
résultats.  Le  père  de  famille,  qui  est  obligé  en  tout  cas  de 
payer  pour  ses  enfants,  tient  à  profiter  de  l'argent  déboursé, 
en  les  envoyante  l'école, tandis  que  la  rétribution  scolaire 
les  en  éloigne,  car  le  père  fait  une  économie  en  les  gardant 
chez  lui.  Voici  les  résultats  obtenus  dans  le  Luxembourg. 
Sur  100  habitants  on  trouve  U  écoliers,  et  sur  100  miliciens 
pas  même  2  illettrés  (1.85  pour  100),  proportion  encore 
plus  favorable  qu'en  Prusse.  Dans  le  Canada  français  et 
dans  la  Province  de  Groningue,  en  Néerlande,  un  système 
analogue  a  également  très-bien  réussi.  En  France,  Técolage 
produit  environ  20  millions  de  francs;  ce  serait  donc  celte 
somme  relativement  minime  qu'il  faudrait  prélever  par  la 
taxe  d'école.  Seulement,  comme  nous  ne  sommes  pas  en 
Amérique,  il  faudrait  l'imposer  aux  habitants,  car  certes 
eux-mêmes  ne  la  voteraient  pas.  On  est  étonné  de  trouver 
parmi  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  gratuité  les 
évêques  d'une  religion  qui  s'est  toujours  fait  un  devoir  de 
distribuer  l'instruction  gratuitement.  Pourquoi  blâmer  l'É- 
tat de  suivre  l'exemple  de  l'Église?  M.  Dupanloup  oublie-t-il 
que,  dès  1647,. les  puritains  du  Massachusetts  ouvraient  une 
école  primaire  gratuite  dans  toute  commune  de  cinquante 
familles,  et  une  école  supérieure  où  le  latin  était  enseigné 
dans  toute  commune  de  cent  familles,  et  que  ce  sont  ces 
écoles  gratuites,  multipliées  à  l'inûni,  qui  ont  fait  l'Améri- 
que ce  qu'elle  est?  Contraste  pénible,  un  évoque  fran- 
çais combat,  à  la  un  du  xix«  siècle,  une  mesure  adoptée  au 
xvii®  siècle  par  de  pauvres  fugitifs,  malgré  leur  misère,  et 
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pourtant  c'est  de  là  qu'est  sorti  ce  monde  prodigieux  qui 
s'élève  sur  l'autre  bord  de  l'Atlantique. 

Les  pays  qui  ne  prendront  pas  les  plus  énergiques 
mesures  pour  généraliser  Tinstruction  seront  devancés 
par  ceux  qui  auront  montré  plus  de  prévoyance  en  cette 
matière. 

L'agriculture  se  plaint  de  manquer  de  bras,  et  on  lui 
répond  qu'elle  n'a  qu'à  les  remplacer  par  des  machines. 
Mais  pour  employer  des  machines  il  faut  des  ouvriers 
adroits,  soigneux,  intelligents,'  sinon  ils  laisseront  se  dété- 
riorer ces  engins  délicats  et  de  plus,  il  faut,  à  proximité, 
des  mécaniciens  pour  les  réparer  en  cas  d'accident.  A 
défaut  de  ces  travailleurs  d'élite,  l'emploi  des  machines  est 
accompagné  de  tant  de  déboires  et  de  frais  qu'on  ne  les 
adopte  pas,  ou  que  même  l'on  y  renonce.  Répandez  l'in- 
struction, et  l'emploi  des  machines  se  généralisera.  Nulle 
part  on  n'en  trouve  plus  qu'aux  États-Unis,  et  nulle  part  la 
classe  laborieuse  n'est  plus  instruite  ^ 

La  crise  dont  souffrent  les  campagnes  en  France  provient 
de  l'émigration  des  bras  et  des  capitaux  vers  les  villes;  elle 
s'explique  aussi  par  un  défaut  de  prévoyance  chez  les  culti- 
vateurs. Pour  ne  pas  avilir  le  prix  des  produits  du  sol,  il 
serait  nécessaire  d'en  varier  la  nature,  de  rompre  avec  la 
routine,  d'étendre  les  cultures  industrielles  presque  toujours 
si  rémunératrices  ;  mais,  pour  pratiquer  ces  conseils  depuis 
longtemps  donnés  par  l'économie  rurale,  il  faudrait  prévoir 
les  besoins  du  marché,  suivre  les  progrès  de  la  science 
agricole,  étudier  et  appliquer,  en  connaissance  de  cause, 
les  méthodes  nouvelles,  et  pour  cela  il  faudrait  de  l'in- 
struction. 

En  Belgique,  les  tristes  effets  de  l'ignorance  se  font  sen- 
tir d'une  manière  plus  fâcheuse,  plus  poignante  encore. 
Par  suite  du  développement  croissant  de  l'industrie,  une 
impulsion  extraordinaire  est  imprimée  à  l'extraction  du 

i.  G*est  grâce  à  la  supériorité  de  Pouvrier  qu'on  parvient  à  construire 
aux  États-Unis  des  machines  que  TAngleterre  même  n'arrive  pas  à  imi- 
ter. Ainsi  ces  presses  merveilleuses  à  cylindres  concentriques  qui  tirent 
25,000  exemplaires  à  l'heure,  et  dont  se  servent  le  Times  et  VJllustrated 
London  News,  viennent  d'Amérique. 
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charbon  dans  les  riches  bassins  houillers  de  Mons,  de 
Charlerol  et  de  Liège,  qui  emploient  un  si  grand  nombre 
d'ouvriers;  il  s'ensuit  qu'on  demande  plus  de  bras  et  que 
le  salaire  hausse,  circonstance  qui  va,  semble-t-il,  augmen- 
ter le  bien-être  de  ces  pauvres  travailleurs  qui  arrachent  au 
sein  ténébreux  de  la  terre  le  combustible,  sans  lequel  Tin- 
dustrie  actuelle  ne  peut  vivre.  Hélas  I  non.  S'ils  gagnent 
plus,  ils  chôment  davantage,  et  pendant  deux  jours  de  la 
semaine  ils  consomment  en  d'abrutissantes  dépenses  tout 
ce  dont  leur  salaire  s'est  accru  et  au  delà.  Et  ainsi  ce  qui 
devrait  les  relever  les  abaisse  encore,  et  l'augmentation  du 
salaire,  qui  pourrait  être  un  moyen  de  salut,  devient  pour 
eux  une  source  d'immoralité,  une  cause  de  dépravation,  et 
pour  ceux  qui  les  emploient  un  véritable  fléau,  car  ceux- 
ci  ne  peuvent  imprimer  à  leurs  travaux  l'activité  continue 
que  réclame  toujours  une  bonne  exploitation  et  que  com- 
mandent surtout  les  besoins  actuels. 

Si  l'ouvrier  avait  plus  d'instruction,  il  apprendrait  bien- 
tôt à  faire  un  bon  usage  du  salaire  augmenté;  initié  à 
de  plus  nobles  plaisirs,  il  n'irait  point  dissiper  ses  forces, 
sa  santé,  son  bien-être,  dans  les  grossières  excitations  du 
cabaret.  Aussi,  en  Belgique  comme  dans  le  département  du 
Nord,  les  industriels  les  plus  intelligents  sont-ils  les  pre- 
miers à  réclamer  l'instruction  obligatoire,  et  leurs  repré- 
sentants, les  chambres  de  commerce,  se  font  l'organe  de 
ces  vœux,  dictés  par  une  vue  éclairée  de  leurs  intérêts.  A 
des  ouvriers  ignorants,  ils  ne  peuvent  espérer  faire  com- 
prendre les  lois  économiques  qui  gouvernent  la  répartition 
de  la  richesse,  et  ils  ont  à  craindre  leur  malveillance,  leurs 
grèves,  leur  chômage.  L'ouvrier  mieux  instruit  compren- 
drait son  véritable  intérêt,  et  s'il  avait  à  débattre  le  taux  de 
sa  rémunération,  appuyé  sur  l'épargne  antérieure,  il  pour- 
rait le  faire  dignement,  d'égal  à  égal,  et  en  raison  des  con- 
ditions réelles  du  marché. 

Extension  du  suffrage,  décentralisation,  autonomie  des 
communes,  liberté  des  échanges,  liberté  des  coalitions,  toutes 
ces  réformes  ne  produiront  leurs  fruits  qu'en  raison  de  la 
diffusion  des  lumières. 

Du  moment  que  le  pouvoir  central  abdique  la  tutelle 
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qu'il  avait  si  longtemps  exercée  sur  les  pouvoirs  locaux  et 
sur  les  individus,  il  est  urgent  que  ceux-ci  apprennent  à 
faire  un  bon  usage  de  leur  indépendance  enfin  conquise. 
Si  Ton  veut  que  l'état  moderne  ne  repose  plus  sur  la  force, 
il  faut  lui  donner  pour  base  la  raison. 

Le  grand  problème  de  notre  temps  en  matière  politique 
est,  on  le  répète  chaque  jour,  d'associer  la  démocratie,  fait 
inévitable,  avec  la  liberté,  besoin  invincible  des  sociétés 
actuelles.  Que  les  nations  qui  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  ce 
jour  à  opérer  cette  conciliation  s'inspirent  de  ce  qu'ont  fait 
celles  qui  y  sont  parvenues. 

Aux  Élats-Uniset  en  Suisse,  une  liberté  sans  limites  et  sans 
entraves  fleurit  au  sein  d'une  démocratie  sans  contre-poids 
et  sans  frein.  D'où  vient  que  de  cette  dangereuse  combi- 
naison naissent  l'ordre,  le  bien-être,  la  richesse,  la  prospé- 
rité, le  progrès?  C'est  que  ces  deux  pays  donnent  au  maître 
d'école  la  place  qui  lui  revient,  c'est  qu'ils  consacrent,  à 
répandre  l'instruction,  la  plus  grosse  part  de  leur  revenu. 

Faisons  comme  eux,  et  nous  recueillerons  les  mêmes 
fruits,  car  on  voit  clairement  ce  qui  les  produit.  Que  dans 
chaque  commune  l'instituteur  soit  le  plus  respecté  et  le 
mieux  rétribué  des  fonctionnaires,  qu'on  admire  dans  l'école 
laplus  belle  construction,  qu'on  ne  tolère  plus  que  personne 
prive  un  enfant  de  la  nourriture  spirituelle  dont  il  a  besoin, 
que  le  budget  de  l'instruction  publique  soit  le  plus  élevé 
de  tous;  dès  lors  faites  place  au  peuple,  désormais  éclairé 
sur  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  intérêts,  et  saluez  sans 
crainte  l'avènement  de  la  démocratie  moderne. 

Si  vous  reculez  devant  ces  mesures,  renoncez  à  un  puéril 
espoir;  n'attendez  pas  que  la  liberté  sorte  de  l'ignorance, 
l'ordre  des  ténèbres. 


CHAPITRE    V 
l'école    laïque. 

p 

Dans  l'école,  l'enseignement  de  la  morale  doit-il  être 
séparé  de  celui  des  religions  positives,  ou  convient-il  d'y 
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appeler  les  ministres  des  cultes?  L'organisation  de  l'en- 
seignement ne  soulève  pas  de  question  plus  grave.  On  la 
discute  partout,  dans  les  pays  catholiques  aussi  bien  que 
dans  les  pays  protestants,  et  partout  elle  remue  profondé- 
ment les  âmes,  parce  qu'elle  touche  à  leur  plus  sérieux 
intérêt,  à  leur  sentiment  le  plus  intime,  l'intérêt  et  le  senti- 
ment religieux. 

L'école  où  tous  les  enfants  sont  admis  sans  distinction  de 
culte  et  où  l'on  enseigne  une  morale  générale  en  dehors 
du  dogme,  c'est-à-dire  l'école  mixte  ou  laïque,  est  une  insti- 
tution nouvelle  qui  ne  remonte  pas  au  delà  du  commen- 
cement de  ce  siècle.  Introduite  d'abord  en  Hollande,  elle  a 
été  successivement  adoptée  par  les  États-Unis,  l'Irlande,  le 
Haut-Canada,  l'Australie,  et  elle  est  réclamée  par  un  parti 
puissant  dans  beaucoup  d'États  du  continent,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie.  C'est  grâce  à 
elle  que  l'Amérique  du  Nord  a  réussi  à  organiser  cet  admi- 
rable système  d'enseignement  populaire  qui  fait  son  orgueil 
et  sa  force.  C'est  pour  l'avoir  repoussée  que  l'Angleterre, 
malgré  tant  de  sacrifices  et  de  dévouements,  ne  parvient 
pas  à  donner  à  ses  populations  laborieuses  l'instruction 
dont  elles  ont  besoin. 

L'éloquent  historien  des  États-Unis,  M.  Bancrofl,  a  dit 
dans  un  de  ses  écrits  que  l'école  laïque  on  non  sectaire 
(iinsectarian)  est  l'une  des  plus  importantes  conquêtes  de 
notre  époque.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  tout  le  parti 
réformiste  en  Angleterre,  depuis  Cobden  et  Stuart  Mill 
jusqu'au  comte  Russell. 

Nous  étudierons  d'abord  la  question  en  elle-même  en 
examinant  les  arguments  qu'ont  fait  valoir  les  partisans 
et  les  adversaires  de  l'école  laïque  ;  nous  montrerons 
ensuite  comment  le  problème  a  été  résolu  dans  les  pays 
qui  ont  adopté  la  solution  la  plus  radicale,  la  Hollande  et 
les  États-Unis. 

Ceux  qui  veulent  que  l'enseignement  des  religions  révé- 
lées fasse  partie  de  l'instruction  primaire,  qu'ils  soient 
catholiques  ou  protestants,  font  valoir  à  peu  près  les 
mêmes  motifs.  Leurs  raisonnements  peuvent  se  résumer 
dans  les  termes  suivants.  Empruntant  un  mot  de  M.  Guizot, 
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il  faut,  disent -ils,  que  «  Tatmosphère  de  l'école  soit 
religieuse.  ))  La  religion  seule  peut  inspirer  au  peuple  des 
sentiments  de  respect,  d'ordre,  de  vertu.  Détruisez  ou 
affaiblissez  seulement  les  croyances  religieuses,  et  les 
classes  les  plus  nombreuses,  n'ayant  plus  d'autre  mobile 
que  leurs  passions,  ramèneront  la  société  à  la  barbarie. 

La  foi  du  pauvre  est  la  sauvegarde  des  jouissances  du 
riche. 

S'il  n'attend  pas  de  compensation  dans  un  autre  monde, 
celui  qui  n'a  rien  voudra  posséder  et  jouir  dans  celui-ci; 
voilà  la  source  des  plus  dangereuses  révolutions  sociales. 
Or,  pour  imprimer  dans  le  cœur  du  peuple  la  morale  et 
la  religion,  il  faut  les  enseigner  dans  l'école. 

C'est  en  vain  qu'on  parle  de  séparer  la  morale  de  la 
religion  ;  sans  la  religion  la  morale  n'a  point  de  base,  elle 
n'est  rien,  et  par  religion  il  faut  entendre  un  culte  positif, 
dogmatique. 

La  religion  naturelle,  ce  déisme  vague,  froid,  abstrait, 
sans  traditions,  sans  symboles,  sans  cérémonies  extérieures, 
sans'  prêtre  et  sans  autel,  peut  offrir  un  aliment  aux  spé- 
culations des  philosophes  dans  leur  cabinet  ;  jamais  il  ne 
servira  de  nourriture  spirituelle  aux  âmes  simples  de  ceux 
qui  gagnent  leur  vie  dans  l'atelier  et  dans  les  champs. 

Ainsi  donc  il  faut  choisir  :  ou  bien  vous  enseignerez 
dans  l'école  les  dogmes  de  la  religion,  vous  y  appellerez 
le  prêtre,  et  dans  ce  cas,  en  donnant  satisfaction  aux 
vrais  besoins  populaires,  vous  consoliderez  l'ordre  social  ; 
ou  bien  vous  bannirez  le  prêtre  de  l'école,  et  alors  par 
votre  enseignement  sans  religion,  sans  morale  digne  de  ce 
nom,  vous  jetterez  dans  les  cœurs  des  semences  d'incré- 
dulité, d'athéisme,  d'immoralité,  de  révolte,  et  vous  aurez 
introduit  dans  la  société  moderne  un  irrémédiable  ferment 
de  dissolution. 

Dans  les  pays  catholiques,  le  clergé  réclame  la  suprême 
direction  de  l'enseignement  populaire  avec  plus  d'insis- 
tance et  au  nom  de  principes  plus  inflexibles  encore. 

Le  plus  important  objet  de  l'enseignement,  dit-il,  est 
de  répandre  la  morale  et  la  religion.  L'instruction,  à  vrai 
dire,  n'a  d'autre  but  que  de  préparer  l'homme  à  remplir 
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ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  ses  semblables,  envers  lui- 
même.  Or  qui  lui  enseignera  .cela  ?  Est-ce  le  représentant 
de  Tautorité  laïque,  est-ce  la  philosophie? 

Mais  qu'est-ce  que  la  philosophie,  sinon  le  recueil  de 
toutes  les  erreurs  humaines,  ou  une  impuissante  recherche 
de  la  vérité  qui  toujours  fuit  et  se  dérobe?  Quant  au  pou- 
voir laïque,  émanation  de  la  raison  éminemment  fail- 
lible de  l'homme,  comment  pourrait-il  faire  enseigner  le 
dogme,  puisque  lui-même  se  déclare  incompétent  en  cette 
matière  ? 

L'État  est  athée,  l'école  de  l'État  sera  donc  athée  comme 
lui. 

L'Église  seule  peut  donner  au  peuple  l'instruction  reli- 
gieuse dont  il  a  besoin,  car  seule  elle  est  dépositaire  de  la 
parole  divine,  seule  elle  est  investie  de  l'infaillibilité  que 
lui  a  promise  le  Fils  de  Dieu.  «  Allez,  lui  a-t-il  dit,  allez  et 
enseignez  tous  les  peuples  de  la  terre.  »  Voilà  son  titre  à 
la  mission  civilisatrice  qu'elle  remplit  depuis  dix-huit 
cents  ans. 

Aussi  dans  presque  tous  les  concordats  qu'il  a  conclus, 
le  pape  a-t-il  stipulé  que  la  haute  direction  de  l'instruction 
appartiendrait  au  clergé.  Le  dernier  concordat  entre  Pie  IX 
et  l'Autriche  portait  :  «  Article  5.  L'instruction  de  toute 
la  jeunesse  catholique  dans  toutes  les  écoles  tant  publiques 
que  privées  sera  conforme  à  la  doctrine  de  la  religion 
catholique.  Les  évêques,  selon  le  devoir  de  leur  charge 
pastorale,  dirigeront  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  publics  ou  pri- 
vés... —  Article  8.  Tous  les  maîtres  d'écoles  élémentaires 
destinées  à  des  catholiques  seront  soumis  à  l'inspection 
ecclésiastique.  Quiconque  déviera  du  droit  chemin  sera 
écarté.  »  Tel  est  le  langage  de  l'Église,  et  tous  les  pays  qui 
sont  restés  soumis  à  l'autorité  de  Rome  lui  ont  jusqu'à  ce 
jour  abandonné  l'enseignement  moral  et  religieux. 

Voyons  maintenant  au  nom  de  quel  principe,  en  vue  de 
quel  intérêt  on  réclame  la  sécularisation  de  l'école. 

Les  motifs  qui  ont  porté  certains  peuples  protestants  à 
exclure  de  l'école  l'enseignement  du  dogme  diffèrent  com- 
plètement de  ceux  qui  font  réclamer  cette  réforme  chez 
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la  plupart  des  peuples  catholiques.  Les  peuples  protestants 
ont  adopté  l'école  laïque,  non  par  suite  de  quelque  hosti- 
lité contre  le  culte  ou  ses  ministres,  mais  en  raison  de 
la  grande  diversité  des  sectes  :  c'est  aflfaire  non  de  choix 
mais  de  nécessité. 

Chez  les  peuples  catholiques,  la  lutte  à  laquelle  cette 
question  donne  lieu  est  au  contraire  un  des  épisodes  et  des 
symptômes  de  la  crise  religieuse  qu'ils  traversent.  Occu- 
pons-nous d'abord  des  premiers. 

Chez  les  peuples  qui  ont  adopté  la  réforme,  le  nombre 
des  sectes  différentes  est  grand  déjà,  et  il  augmente  chaque 
jour.  Bossuet,  qui  ne  comprenait  que  l'unité  basée  sur 
l'obéissance,  croyait  confondre  et  anéantir  les  partisans  de 
la  «  religion  prétendue  réformée  »,  en  montrant  les  varia- 
tions et  les  dissidences  des  Églises  protestantes.  Qu'aurait-il 
dit  de  nos  jours  à  l'aspect  de  ces  confessions  innombrables 
que  la  liberté  illimitée  fait  éclore  chaque  jour  en  Amé- 
rique ?  C'est  pourtant  la  conséquence  inévitable  de  l'éman- 
cipation de  l'esprit  humain  en  matière  de  religion. 

Sans  doute  la  vérité  est  une,  mais  que  de  façons  diffé- 
rentes de  la  concevoir,  de  l'exposer,  dfe  se  l'approprier  !  En 
fait  de  culte  surtout,  que  dejnuances  peuvent  naître  de  la  di- 
versité des  esprits,  des  tempéraments,  des  degrés  de  culture  ! 

Ce  qui  édifie  l'un  scandalise  l'autre.  Celui-ci  croit  qu'il 
convient  de  louer  Dieu  avec  des  chants  qu'accompagnent 
l'orgue  et  les  instruments  de  musique;  celui-là  est  con- 
vaincu que  la  prière  intime  et  le  discours  sont  le  seul  hom- 
mage digne  de  la  Divinité  ;  ceux-ci  baptisent  les  enfants, 
ceux-là  prétendent  que  le  baptême  ne  doit  être  accordé 
qu'à  l'homme  qui  adopte  le  christianisme  en  connais- 
sance de  cause. 

Ces  variétés  qui  se  dessinent  sur  un  fond  commun  de 
croyances  chrétiennes  prouvent  seulement  que  l'on  attache 
assez  d'importance  aux  résultats  du  libre  travail  de  la  pen- 
sée et  de  la  conscience  pour  rompre  avec  la  routine.  La 
diversité  des  confessions  est  ainsi  la  marque  certaine  de  la 
vivacité  des  sentiments  religieux. 

La  compression,  la  persécution  ou  l'indifférence  peuvent 
seules  maintenir  l'uniformité. 
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Les  dissidences  qui  se  multiplient  à  mesure  que  le  sen- 
timent religieux  prend  une  forme  plus  personnelle  ne  doi- 
vent donc  ni  étonner  ni  alarmer,  mais  il  faut  en.  tenir 
compte  dans  l'organisation  de  l'école. 

On  ne  pourra  confier  l'enseignement  de  la  religion  à 
l'instituteur,  car  il  appartient  à  une  secte  particulière,  et  ses 
explications  ne  sauraient  être  acceptées  par  les  sectes 
rivales.  Il  sera  impossible  aussi  de  soumettre  Técole  à 
l'inspection  et  à  la  direction  du  clergé,  car  on  ne  peut  appe- 
ler les  ministres  de  toutes  les  communions,  et  admettre 
le  ministre  d'une  seule  serait  léser  les  droits  de  toutes  les 
autres.  On  est  ainsi  amené  forcément  à  exclure  l'enseigne- 
ment dogmatique  et  à  séculariser  l'école. 

La  notion  même  de  l'État  conduit  d'ailleurs  à  radoption 
de  cette  mesure.  L'État  est  une  institution  politique  et  non 
une  institution  religieuse  ^  Appuyé  sur  les  principes  gé- 
néraux de  la  morale,  ayant  pour  fonction  d'assurer  le  règne 
de  la  justice,  l'État  ne  doit  point  favoriser  une  confession 
particulière  au  détriment  des  autres.  L'école  établie  par 
l'État  laïque  doit  être  laïque  comme  lui. 

Tous  les  citoyens  contribuent  pour  une  part  à  la  soute- 
nir de  leurs  deniers;  il  faut  donc  qu'elle  soit  ouverte  à 
tous  les  enfants  sans  distinction  de  culte,  et  elle  ne  pourrait 
l'être,  si  elle  était  soumise  à  la  direction  des  ministres  de 
l'une  ou  l'autre  confession. 

De  ce  que  l'on  n'enseigne  point  le  dogme,  on  a  voulu 
conclure  que  l'école  était  irréligieuse  ;  c'est  à  tort.  Gonime 
on  dit  en  Amérique,  elle  est  unsectarian  et  point  godiess  ; 
elle  n'appartient  exclusivement  à  aucune  secte,  mais  il  ne 
s'ensuit  point  qu'elle  soit  athée. 

L'instruction  que  l'enfant  reçoit  n'a  pas  pour  but  de  l'en- 
rôler définitivement  dans  telle  bu  telle  communion,  elle  le 
prépare  à  comprendre  les  enseignements  de  celle  dont  il 
fait  partie. 

Il  en  est  de  même  pour  la  politique  :  on  ne  vise  point  à 

1.  Ce  côté  du  problème  a  été  traité  d'une  façon  originale  et  profonde 
dans  une  des  études  que  contient  le  volume  intitulé  :  La  révolution  philo- 
sophique au  xi\*  siècle^  par  M.  F.  Huet,  œuvre  posthume  d*un  esprit  émi- 
nent  trop  tôt  enlevé  aux  sciences  sociales. 
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inculquer  aux  futurs  citoyens  les  doctrines  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti  ;  on  veut  seulement  leur  donner  les  aptitudes 
nécessaires  pour  se  former  eux-mêmes  des  opinions  con- 
formes à  la  justice  et  au  bien  de  la  patrie. 

Si  dans  un  établissement  où  l'enfant  demeure  toute 
l'année  on  n'enseignait  point  la  religion,  ce  serait  une  la- 
cune dont  à  bon  droit  on  pourrait  se  plaindre  ;  mais 
comme  les  enfants  ne  fréquentent  l'école  primaire  que 
pendant  quelques  heures  du  jour,  ils  peuvent  très-facile- 
ment recevoir  l'instruction  religieuse  dans  leur  famille, 
à  l'église,  à  l'école  même,  où  le  prêtre  est  admis  à  se 
rendre  en  dehors  des  heures  de  classe. 

La  religion  cessera -t-el le  de  faire  partie  de  l'instruction 
de  la  jeunesse  parce  qu'au  lieu  d'être  enseignée  par  le 
maître  elle  le  sera  par  le  ministre  du  culte,  et  celui-ci 
n'est-il  pas  plus  apte  que  l'instituteur  laïque  à  bien  donner 
cet  enseignement  ? 

Dans  toutes  les  confessions,  la  mission  du  prêtre  est  d'en- 
seigner le  dogme.  Charger  l'instituteur  de  cet  enseigne- 
ment, c'est  donc  envahir  le  domaine  réservé  des  cultes, 
c'est  permettre  aux  ministres  des  diverses  religions  de  ne 
pas  remplir  un  de  leurs  devoirs. 

N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  ici  la  parole  de  l'Évan- 
gile et  de  juger  l'arbre  d'après  ses  fruits  ?  Or  les  senti- 
ments moraux  et  religieux  sont-ils  moins  répandus,  moins 
profonds  dans  le  pays  à  écoles  laïques  que  chez  les  nations 
qui  ont  conservé  l'école  confessionnelle?  C'est  le  contraire 
qui  est  vrai. 

Les  États-Unis,  le  Haut-Canada,  la  Hollande,  sont  peut- 
être  les  pays  du  monde  où  la  religion,  fortement  enracinée 
dans  les  âmes,  exerce  le  plus  d'influence,  et  l'influence  la 
plus  moralisatrice  sur  la  vie  nationale.  Comparez-leur  sous 
ce  rapport  l'Espagne  et  les  États  romains,  où  l'instruction 
primaire  était  entièrement  aux  mains  du  clergé,  et  voyez 
de  quel  côté  est  l'avantage. 

En  Angleterre  on  a  tâché  de  résoudre  le  problème  en 
donnant  des  subsides  à  toutes  les  écoles  confessionnelles 
qui  se  soumettent  à  l'inspection.  Mais  les  résultats  ne  sont 
pas  satisfaisants,  et  Ton  réclame  assez  généralement  une 
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réforme.  En  Australie  on  avait  adopté  le  même  système 
qu'en  Angleterre,  mais  on  n'obtenait  ainsi  que  des  écoles 
avec  trop,  peu  d'élèves  pour  qu'on  pût  les  organiser  con- 
venablement, et  on  s'est  vu  amener  à  établir  des  écoles 
mixtes,  comme  en  Irlande  et  en  Amérique. 

En  résumé,  chez  les  peuples  protestants,  c'est  la  diver- 
sité des  sectes  qui  a  conduit  à  adopter  l'école  laïque,  et 
jusqu'à  ce  jour  on  n'a  eu  qu'à  se  féliciter  du  résultat. 
Grâce  à  cette  réforme,  les  pouvoirs  publics  ont  pu  orga- 
niser partout  une  instruction  commune  à  tous,  qui,  en 
répandant  les  lumières,  a  favorisé  les  progrès  d'une  reli- 
gion tolérante  et  d'une  saine  morale. 

Dans  les  pays  catholiques,  on  veut  également,  avons- 
nous  dit,  la  sécularisation  de  l'école.  Elle  est  réclamée  pour 
deux  motifs  :  d'abord  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  ensuite  afin  de 
soustraire  l'enseignement  du  peuplé  à  l'influence  d'un 
clergé  qu'on  prétend  hostile  aux  principes  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Examinons  ces  deux  points. 

L'État  moderne  tend  à  s'affranchir  de  la  suprématie  du 
clergé,  en  vertu  d'une  loi  dont  on  peut  constater  l'action  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  et  qui  consiste  en  ceci  que 
la  pensée  est  le  vrai  souverain  de  ce  monde. 

En  fin  de  compte,  lapuissance  demeureau  plus  intelligent. 

Ceux  qui  possèdent  les  forces  de  la  raison  et  les  lu- 
mières de  la  science  arrivent  toujours,  dans  la  paix  comme 
dans  la  guerre,  à  l'emporter  sur  les  autres  hommes,  parce 
qu'ils  connaissent  mieux  les  ressorts  qui  naeuvent  lés 
affaires  humaines.  Ils  prévoient  de  plus  loin  et  raisonnent 
plus  juste;  ils  peuvent  donc  tirer  meilleur  parti  des  évé~ 
nements.  Là  où  les  autres  ne  voient  que  le  hasard,  ils 
démêlent  l'enchaînement  des  causes  aux  effets,  et  ils  agis- 
sent en  conséquence. 

Ce  que  l'on  appelle  le  droit  du  plus  fort  n'est  que  le 
droit  du  plus  clairvoyant,  la  force  suprême,  celle  qui  dirige 
toutes  les  autres,  étant  la  raison.  C'est  ce  qu'a  bien  compris 
Voltaire  en  faisant  invoquer  par  Mahomet 

Le  droit  qu*un  esprit  fort  et  ferme  en  ses  dessein» 
A  sur  Tesprit  grossier  des  vulgaires  humains. 
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Dans  l'antiquité,  tant  que  la  caste  sacerdotale  conserve 
seule  les  lumières,  elle  garde  le  pouvoir.  Les  prêtres,  à  la 
fois  poètes  orateurs,  légistes,  médecins,  astronomes,  pos- 
sesseurs héréditaires  des  secrets  de  la  science,  sont  vrai- 
ment, en  un  certain  sens,  les  organes  de  la  Divinité  ; 
ils  commandent  l'obéissance  à  la  foule  ignorante,  et  ils 
ToBtiennent  :  nul  ne  songe  à  secouer  le  joug  sacerdotal. 

Le  peuple  à,  cette  époque,  est  un  troupeau  docile  que 
des  bergers  dirigent,  apprivoisent  et  tondent.  L'État  est 
théocratique.  Il  ne  peut  être  autre,  et  il  est  bon  qu'il  le 
soit.  Telles  furent  l'Inde,  l'Égyte,  l'Étrurie. 

En  Grèce  et  à  Rome,  au  contraire,  pendant  la  belle 
époque,  le  sacerdoce  n'a  en  propre  que  quelques  mystères 
antiques  et  quelques  superstitions  discréditées  dont  rient 
les  augures  eux-mêmes.  Les  lumières  sont  répandues  dans 
la  nation,  les  philosophes  sont  les  vrais  savants,  tous  les 
hommes  libres  participent  à  leurs  découvertes  et  à  leurs 
connaissances.  Alors  l'État  devient  laïque-,  le  culte  même 
semble  se  séculariser,  et  la  forme  du  gouvernement  est 
démocratique. 

Au  moyen  âge,  par  suite  de  la  désorganisation  et  de  l'ap- 
pauvrissement de  la  société  tout  entière,  l'ignorance  rede- 
vint générale,  et  dans  toute  la  sombre  Europe  de  ce  temps- 
là,  elle  présente  un  caractère  plus  morne,  plus  accablant^ 
plus  barbare  que  dans  les  régions  lumineuses  de  l'Orient. 

L'Église  seule  avait  sauvé  quelques  traditions  de  la  cul- 
ture ancienne  ;  elle  savait  quelque  chose  au  milieu  d'hom- 
mes qui  ne  savaient  rien.  Les  couvents  étaient  les  acadé- 
mies, et  les  évêques  les  philosophes.  Comme  en  Egypte, 
comme  en  Étrurie,  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  por- 
taient la  robe  sacerdotale. 

Ayant  plus  de  connaissances  en  tout,  ouvrant  en  outre 
à  leur  gré  les  portes  du  ciel,  les  prêtres  eurent  sans  peine 
les  richesses  et  le  pouvoir.  On  vit  renaître  la  théocratie,  mais 
sous  une  forme  mitigée,  parce  que  les  croyances  au  nom 
desquelles  elle  s'établissait,  reposaient  au  fond  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  et  parce  que  les  populations  européennes 
appartenaient  à  une  race  faite  pour  la  liberté. 

Méconnaissant  les  germes  de  l'aflfranchissement  futur, 
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rÉglise  crut  que  désormais  le  pouvoir  suprême  lui  appar- 
tenait pour  toujours  :  cette  souveraineté,  qui  n'était  qu'un 
fait,  elle  Térigea  en  droit.  Les  fausses  décrétales,  les  balles 
papales  et  les  écrits  des  théologiens  proclamèrent  la  toute- 
puissance  du  sacerdoce. 

La  théorie  de  la  théocratie  fut  formulée  avec  une  net- 
teté incomparable.  «  Tous  les  hommes,  même  les  princes 
de  la  terre  doivent  courber  la  tête  devant  les  prêtres,  » 
disent  les  décrétales.  «  De  même,  dit  saint  Bonaventure, 
que  Fesprit  l'emporte  sur  le  corps;  par  sa  dignité  et  son 
office,  de  même  le  pouvoir  spirituel  est  supérieur  au  tem- 
porel, et  il  mérite,  à  cause  de  cela,  le  nom  de  domination , 
d'où  il  suit  que  la  puissance  royale  est  soumise  à  l'autorité 
ecclésiastique.  » 

Le  docteur  le  plus  ami  de  la  liberté  de  cette  époque, 
celui  que  l'Église  appelle  le  docteur  solennel,  Henri  de 
Gand,  ne  tient  pas  un  autre  langage.  «  Jésus-Christ,  ditîl, 
comme  homme,  est  le  chef  et  le  roi  unique  de  l'Église,  car 
il  a  dit  à  ses  apôtres  :  Puissance  m'a  été  donnée  dans  le  ciel 
et  sur  la  terre,  —  Il  a  conféré  ce  double  pouvoir  à  saint 
Pierre  en  lui  donnant  les  deux  clefs  et  les  deux  glaives. 
D'ailleurs,  par  cela  même  que  l'Église  a  le  pouvoir  spirituel, 
elle  doit  avoir  le  pouvoir  temporel  ;  en  eflfet,  les  choses 
temporelles  ne  peuvent  être  réglées  que  d'après  le  spiri- 
tuel, de  même  que  le  moyen  est  subordonné  au  but.  » 

Le  jour  où  le  pape  posa  son  pied  triomphant  sur  la  tête 
humiliée  de  l'empereur  dans  les  fossés  du  château  de  Ganossa, 
il  put  croire  que  la  théorie  des  décrétales  et  des  docteurs 
l'emportait  définitivement,  et  que  désormais  il  allait  être 
le  maître  suprême  de  ce  monde,  le  dispensateur  des  cou- 
ronnes, le  pasteur  des  peuples.  Il  se  trompait;  au  lieu 
d'être  le  premier  jour  de  l'ère  théocratique,  ce  moment  en 
fut  l'apogée  :  bientôt  commença  le  déclin. 

Depuis  lors,  la  puissance  de  l'Église  a  sans  cesse  décru-, 
et  la  société  s'est  de  plus  en  plus  affranchie  de  sa  tutelle. 
G'est  à  partir  de  ce  temps  qu'on  voit  la  raison  laïque, 
acquérant  chaque  jour  des  forces  nouvelles,  s'insurger  pour 
conquérir  la  liberté  et  le  pouvoir. 

A  chaque  révolte  la  théocratie  répond  par  des  anathèmes 
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et  des  châliments.  Elle  emprunte  à  Tintolérance  antique 
l'art  des  supplices  et  des  tortures,  et  le  perfectionne  encore. 
Pourtant  l'esprit  nouveau  qui  soulève  le  monde  et  que  le 
sacerdoce  prétend  extirper  par  le  fer  et  le  feu,  n'est  autre 
que  l'esprit  d'égalité,  de  liberté,  dont  l'Évangile  a  répandu 
partout  les  divines  semences.  Cette  lutte  séculaire  est  le 
grand  drame  des  temps  modernes,  et  le  dernier  acte  n'en 
est  pas  encore  joué.  C'est  le  sanglant  enfantement  de  Tordre 
actuel  qui  va  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Le  premjer  pas,  le  plus  grand  fut  accompli  par  la  réforme, 
lorsqu'elle  fit  de  la  religion  non  plus  un  ensemble 
immuable  de  dogmes  et  de  rites  imposés  à  la  fois  par 
l'Église  et  par  l'État,  mais  un  sentiment  intérieur,  un  acte 
libre  de  la  pensée  individuelle. 

C'est  en  vain  qu'on  couvre  l'Europe  de  bûchers  et  qu'on 
extermine  des  populations  entières,  le  principe  nouveau 
triomphe,  et  la  suprématie  sacerdotale  est  coupée  dans  sa 
racine. 

Les  Étals-Unis,  puis  la  révolution  française  déduisirent 
hardiment  les  conséquences  logiques  du  principe  posé. 
Désormais  les  différents  cultes  devaient  être  des  opinions 
libres,  non  des  établissements  oppresseurs.  L'État  avait  à 
les  respecter  comme  toute  autre  manifestation  de  la  pen- 
sée ;  il  ne  devait  plus  ni  les  instituer  ni  les  rétribuer,  et  il 
ne  devait  point  non  plus  subir  en  rien  leur  contrôle.  La 
législation,  l'état  civil,  la  justice,  l'enseignement  même, 
devaient  être  enlevés  à  leur  direction,  attendu  qu'une  reli- 
gion n'est  qu'une  croyance  et  ne  peut  être  un  pouvoir.  La 
sécularisation  de  l'école  est  donc,  on  le  voit,  le  dernier 
terme  de  ce  mouvement  d'émancipation  qui  aboutit  à  la 
ruine  de  la  théocratie  et  à  l'établissement  de  l'État  laïque. 

La  revendication  de  la  liberté  religieuse  est  l'origine  de 
ce  mouvement.  Pour  qu'elle  soit  complète,  il  faut  établir 
l'école  laïque. 

Les  hommes  de  la  révolution  française  le  comprirent 
avant  la  Hollande,  avant  les  États-Unis,  et  ils  l'ont  formulé 
avec  cette  netteté  de  langage  que  donne  la  vue  claire  d'un 
principe.  Voici  comment  s'exprime  Condorcet  en  1792: 
«La  constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  chaque 
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individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant  une  entière 
égalité  entre  tous  les  habitants  de  la  France,  ne  permet 
point  d'admettre  dans  Tinstruction  publique  un  enseigne- 
ment  qui,  en  repoussant  les  enfants  d'une  partie  des 
citoyens,  détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  une  prééminence  contraire 
à  la  liberté  des  opinions.  Il  était  donc  rigoureusement 
nécessaire  de  séparer  de  la  morale  les  principes  de  toute 
religion  particulière  et  de  n'admettre  dans  l'enseignement 
public  l'enseignement  d'aucun  culte  religieux.  Chacun 
d'eux  doit  s'enseigner  dans  ses  temples  par  ses  propres 
ministres.  Les  parents,  quelle  que  'soit  leur  opinion  sur  la 
nécessité  de  telle  ou  telle  religion,  pourront  alors,  sans 
répugnance,  envoyer  leurs  enfants  dans  les  établissements 
nationaux,  et  la  puissance  publique  n'aura  point  usurpé 
sur  les  droits  de  la  conscience,  sous  prétexte  de  l'éclairer 
et  de  la  conduire.  » 

En  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres  encore,  la 
France  a  eu  l'honneur  de  proclamer  les  vrais  principes 
avec  plus  d'éclat  et  de  rigueur  qu'aucun  autre  peuple; 
mais  elle  a  échoué  quand  il  s'est  agi  de  les  appliquer. 

La  raison  s'en  découvre  aisément.  Malgré  le  prodigieux 
effort  de  93,  malgré  ces  violences  qui  épouvantèrent  et 
ébranlèrent  l'Europe,  la  France  n'avait  pas  échappé  aux 
liens  de  l'ancienne  foi  catholique.  Les  idées  ou  si  l'on  veut 
l'instinct  catholique  vivait  au  fond  des  cœurs  de  ceux  même 
qui  pensaient  l'avoir  secoué  à  jamais,  parce  que  la  foi  an- 
cienne n'est  jamais  définitivement  extirpée  tantqu'elle  n'est 
pas  remplacée. 

Il  y  a  dans  l'âme  humaine  une  certaine  place  qu'on 
peut  laisser  vide  quelque  temps,  mais  où  les  anciennes 
croyances  finissent  toujours  par  repousser,  quand  on  n'en 
a  pas  semé  de  nouvelles. 

Le  culte  de  la  majorité  des  Français  étant  en  contra- 
diction complète  avec  le  principe  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  le  clergé  eut  bientôt  reconquis  son  pouvoir, 
surtout  dans  la  sphère  de  l'enseignement  primaire. 

Tandis  que  la  France  perdait  l'école  laïque,  la  Hol- 
lande et  les  États-Unis  surent  au  contraire  l'établir  et  la 
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maintenir,  parce  qu'elle  était  conforme  aux  tendances  du 
culte  dominant  et  rendue  nécessaire  par  la  diversité  des 
sectes,  résultat  de  la  liberté  mise  en  action. 

En  matière  de  réformes  sociales,  tout  ce  qui  se  fait  avec 
le  concours  des  idées  religieuses  réussit  facilement  et  per- 
siste, tout  ce  qui  se  fait  sans  elles  s'établit  avec  peine,  s'ap- 
plique mal  et  ne  dure  guère. 

En  1848,  M.  Edgar  Quinet,  pénétré  dès  longtemps  de 
toute  l'importance  de  la  question,  proposait  k  l'assemblée 
nationale  de  revenir  aux  traditions  de  la  révolution  et 
d'adopter  le  système  qui  donnait  de  si  bons  résultats  eu 
Hollande  et  aux  États-Unis.  Ce  fut  en  vain  ;  sa  proposition 
ne  trouva  qu'un  faible  appui  dans  l'assemblée  issue  de  la 
révolution  de  février. 

Bientôt  la  législature,  sous  l'empire  d'idées  de  réaction, 
loin  de  restreindre  l'influence  du  clergé,  s'efforça  de  l'ac- 
croître. L'instituteur  continua  d'être  chargé  de  l'instruction 
religieuse  sous  la  direction  du  curé. 

C'est  le  système  en  vigueur  dans  tous  les  Étals  catho- 
liques de  l'Europe,  sauf  en  Portugal,  où  tout  droit  d'inter- 
vention dans  l'enseignement  public  est  refusé  à  l'Église. 

Ce  système  est  mauvais  sous  bien  des  rapports.  Il  est 
en  contradiction  avec  le  principe  fondamental  de  la  société 
moderne,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  confond 
deux  ordres  de  vérités  dont  la  distinction  devrait  toujours 
être  respectée  :  les  vérités  de  l'ordre  naturel  et  les  vérités 
révélées^.  Il  impose  à  l'instituteur  une  obligation  dont  il  ne 
s  peut  convenablement  s'acquitter,  et  il  dispense  le  prêtre  de 
remplir  une  des  fonctions  les  plus  essentielles  de  son  mi- 
nistère. 

Au  lieu  de  dire  que  la  morale  sera  enseignée  par  l'in- 
stituteur et  la  religion  par  le  ministre  du  culte,  ce  qui  res- 
jfecte  la  séparation  de  l'ordre  laïque  et  de  Tordre  religieux, 
in  veut  que  l'instruction  religieuse  et  morale  soit  donnée 
par  l'instituteur  sous  la  direction   et  la  surveillance  du 
ministredu  culte,  ce  qui  mène  logiquement,  de  conséquence  . 
/en  conséquence,  à  l'assei'vissement  du  pouvoir  civil  dans 
/  le  domaine  de  l'instruction  primaire.  Qu'on  veuille  bien  en 
/  eflfet  suivre  le  raisonnement  du  clergé.  Du  moment  qu'on 
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charge  Tinstituteur  d'enseigner  la  religion,  ce  raisonne- 
ment me  semble  irréfutable. 

Pour  que  Tinslituteur  laïque  enseigne  les  dogmes  révé- 
lés, il  faut  qu'il  en  soit  reconnu  capable;  or  qui  constatera 
cette  capacité?  Sera-ce  Tautorité  communale, le  ministre  de 
rintérieur,  l'inspecteur  civil?  Évidemment  non,  car  ils  sont 
incompétents  en  matière  de  dogmes,  et  ils  ne  peuvent,  à 
moins  de  se  proclamer  sous  ce  rapport  supérieurs  à  FÉglise 
même,  décider  en  dernier  ressort  de  l'orthodoxie  des  maî- 
tres d*école.  Le  clergé  sera  donc  nécessairement  seul  juge 
de  Taplitude  de  Tinslituteur  en  cette  matière,  et  comme 
elle  est  Tune  des  plus  importantes,  la  plus  importante 
même  de  celles  qu'on  enseigne,  il  serait  absurde  de  nommer 
aux  fonctions  de  maître  d'école  un  homme  que  le  clergé 
n'aurait  point  reconnu  apte  à  donner  renseignement  reli- 
gieux. Le  pouvoir  civil  doit  par  conséquent  s'incliner  tou- 
jours devant  les  décisions  des  autorités  ecclésiastiques. 

Nommer  ou  maintenir  en   place    un   instituteur  qui 
expliquerait  les  vérités  révélées  d'une  façon  que  le  sacer- 
doce, seul  juge  en  ce  point,  déclarerait  erronée,  impie, . 
hérétique, ce  serait  usurper  le  légitime  domaine  de  l'Église 
et  en  réalité  soumettre  l'Église  à  l'État. 

Pour  échapper  à  cette  extrémité,  il  faut  que,  directement 
ou  indirectement,  le  clergé  dirige  l'instituteur,  ou,  ce  qui 
est  plus  simple  encore,  il  faut  qu'il  le  forme  en  des  mai- 
sons de  préparation,  en  des  séminaires,  comme  disent  très 
bien  les  Allemands,  dans  lesquels  il  inculque  ses  doctrines 
à  son  aise. 

Mais  cela  même  ne  suffit  pas.  Puisque  l'enseigement 
religieux  est  donné  sous  la  direction  des  ministres  du  culte, 
il  faut  que  ceux-ci  puissent  surveiller  de  près  l'instituteur 
et  s'assurer  si  l'instruction  qu'il  donne  est  complètement 
orthodoxe.  Il  sera  donc  nécessaire  d'accorder  au  clergé  le 
droit  d'inspection,  et  ce  droit  lui  confère  sur  l'instituteur 
et  sur  l'école  une  autorité  toute-puissante,  car  l'existence 
même  de  l'école  dépendra  de  sa  décision. 

En  effet,  l'enseignement  de  la  religion  étant  obligatoire, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  le  donner.  Si  donc  le  clergé 
déclare  que  l'instituteur  donne  mal  cet  enseignement,  il 


CHAPITRE    V.  61 

ne  reste  qu'à  le  renvoyer  et  à  en  prendre  un  autre  ou  à 
fermer  l'école.  Voilà  ce  qui  sort  irrésistiblement  de  cette 
regrettable  disposition  qui  consiste  à  charger  le  maître 
laïque  d'enseigner  les  vérités  révélées. 

Ce  n*est  point  impunément  qu'on  confond  les  deux 
domaines.  Qui  pénètre  dans  celui  de  TÉglise  n*y  peut  être  que 
sujet,  car  elle  prétend  y  exercer  une  autorité  indiscutable. 

Dès  qu*il  sort  des  limites  où  il  est  souverain,  l'État  n'a 
plus  qu'à  se  soumettre  ;  l'Église  lui  dictera  ses  conditions, 
et  il  devra  les  accepter;  elles  sont  sans  appel. 

En  effet,  inscrivez  le  dogme  parmi  les  matières  néces- 
sairement enseignées  dans  l'école  et  il  faut  accepter  le  con- 
trôle du  clergé.  On  ne  peut  lui  refuser  l'inspection  de 
l'enseignement  et  la  surveillance  de  l'instituteur,  et  il  aura 
le  sort  de  l'enseignement  public  dans  ses  mains. 

Ainsi  donc  l'État  asservi  à  l'Église,  voilà  le  premier  mal. 
Ce  n'est  pas  le  seul  ;  il  en  est  un  autre  encore  qui  est  de 
charger  le  maître  d'école  d'une  fonction  qui  n'est  pas  la 
sienne.  Le  dogme  est  une  matière  difficile,  obscure,  où  la 
moindre  en*eur  mène  bientôt  à  des  hérésies  condamnées 
par  Rome  ou  par  les  conciles.  La  parole  de  celui  qui  l'ex- 
plique doit  être  l'écho  fidèle  des  interprétations  de  l'Église  ; 
or  ce  laïque  que  vous  chargez  d'enseigner  la  religion  con- 
naît-il ces  questions  ardues  où  les  lumières  naturelles  de 
la  raison  n'éclairent  plus  l'esprit?  A-t-il  traversé  le  long 
noviciat  du  séminaire  pour  oser  se  faire  l'interprète  de  la 
révélation?  Comprend-il  seulement  les  termes  dont  il  se 
sert,  et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  trouble  l'entende- 
ment de  l'enfant  par  ses  obscurités,  ses  malentendus,  son 
ignorance  ? 

Si  l'on  se  contente,  ainsi  que  cela  a  lieu  maintenant,  de 
faire  réciter  par  cœur  les  mots  du  catéchisme,  peut-on  dire 
que  ce  soit  là  un  enseignement  de  nature  à  développer  les 
sentimentsmorauxetreligieux?  Ce  pur  exercice  de  mémoire 
peut-il  avoir  pour  effet  d'ouvrir  l'intelligence  et  d'améliorer 
les  mœurs?  Et  si  l'instituteur  ajoute  quelques  explications, 
est-il  probable  qu'en  parlant  de  ces  mystères  où  se  trouble 
même  l'esprit  du  prêtre,  il  puisse  éviter  d'en  donner  d'er- 
ronées, de  dangereuses  même  ? 
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On  affirmait  en  Allemagne  à  M.  Rendu  que  les  maîtres 
d'école  avaient  contribué  à  répandre  dans  le  peuple  les 
idées  de  la  théologie  rationaliste.  C'est  sans  doute  en  pré- 
vision de  ces  périls  que  le  pape,  dans  son  allocution  du 
!«'  novembre  1850,  se  plaint  vivement  de  ce  que  rensei- 
gnement religieux  soit  donné  par  les  instituteurs  laïques^ 

Le  système  en  vigueur  actuellement  dans  la  plupart  des 
pays  catholiques  est  donc  contraire  et  aux  intérêts  de  l'État 
et  à  ceux  de  l'Église.  Il  est  condamné  à  la  fois  et  par  ceux 
qui  ont  à  cœur  Tindépendance  du  pouvoir  civil  et  par  le 
souverain  pontife,  gardien  naturel  de  l'indépendance  ecclé- 
siastique. 


i.  Voici  une  lettre  de  révoque  de  Gand,  du  30  octobre  1855,  adressée  au 
collège  échevinal  de  la  ville  d*Alost,  où  il  revendique  pour  le  clergé  le  droit 
exclusif  d'enseigner  la  religion  et  même  de  faire  réciter  le  catéchisme  : 

«  Vous  ignorez  sans  doute,  Messieurs  que  renseignement  religieax  ap- 
partient exclusivement  à  TEglise,  même  celui  du  catéchisme,  et  que  per- 
sonne, pas  même  un  prêtre,  ne  peut  le  donner,  sans  une  délégation  de 
Tautorité  ecclésiastique.  Non-seulement  le  clergé,  mais  tous  les  cathollqaes 
instruits  conviennent  de  ce  principe.  C*est  ainsi  que,  dans  la  séance  da 
16  juillet  1851  de  la  chambre  des  représentants,  M.  Vilain  XIIII ,  actuelle- 
ment ministre  des  a£faires  étrangères,  a  démontré  que  «  c^est  uile  erreur 
<x  complète  de  soutenir  que  les  parents  ont  le  droit  d'enseigner  le  caté- 
«  chisme  à  leurs  enfants  et  qu*Us  peuvent  déléguer  ce  droit  aux  professeurs 
«  des  collèges,  »  M.  de  Decker,  ministre  actuel  de  Tintérieur,  est  allé  plas 
loin;  dans  la  séance  du  17  juillet,  il  a  prononcé  ces  paroles  remarquables  : 
«  La  question  de  fait  ne  prouve  donc  rien  contre  ce  que  vous  appelez  la  pré- 
0  tention  du  clergé,  mais,  vous  le  savez  vous-mêmes,  ce  n'est  pas  là  une 
«  prétention  ;  c'est  un  principe  inviolable  de  l'Église.  Gomme  l'a  fort  bien 
a  dit  l'honorable  M.  Vilain  XIIII,  l'enseignement  religieux  donné  par  des 
«  laïques  serait  un  commencement  de  schisme.  L'enseignement  donné  par 
«  les  laïques  est  une  chose  inacceptable  au  point  de  vue  catholique.  Pourquoi 
«  vouloir  forcer  la  conscience  des  catholiques,  sans  nécessité,  puiaqu'aa 
a  lieu  de  vouloir  que  l'enseignement  religieux  soit  donné  par  des  lidques, 
«  vous  avez  la  ressource  constitutionnelle  de  le  faire  recevoir  à  l'égUse? 
«  Voilà  ce  que  je  ne  puis  comprendre.  » 

M.  de  Decker  et  l'évêque  de  Gand  qui  le  cite,  donnent  ici  la  véritable 
solution,  sans  doute  par  inadvertance,  car  c'est  là  le  système  que  les  par- 
tisans de  l'indépendance  du  pouvoir  civil  ont  toujours  réclamé.  Les  par- 
tisans de  la  suprématie  de  l'Église  veulent,  au  contraire,  que  l'instituteur 
enseigne  la  religion,  d'abord  pour  décharger  le  curé  de  ce  soin,  et  ensuite 
fin  de  se  faire  accorder  ainsi  le  droit  de  diriger  le  maître  et  d'inspecter 
l'école. 
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Pour  résoudre  ces  difficultés,  il  est  un  moyen  bien  sim- 
ple, c'est  de  suivre  le  conseil  si  sage  de  TÉvangile  :  «Rendez 
à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  » 

On  admet  généralement  deux  ordres  de  vérités:  les  véri- 
tés naturelles,  qui  sont  perçues  directement  par  les  forces 
propres  de  la  raison  humaine,  et  les  vérités  surnaturelles, 
qui  ne  sont  connues  que  par  la  révélation,  et  auxquelles 
on  ne  croit,  comme  le  dit  le  catéchisme,  qu'en  vertu  d'un 
don  de  Dieu  qui  est  la  foi. 

Les  vérités  morales  et  religieuses  perçues  directement 
par  l'esprit  humain  sans  le  secours  de  la  révélation  sont  le 
fondement  de  la  société  civile.  Les  vérités  révélées  sont  le 
domaine  du  sacerdoce,  qui  affirme  avoir  la  mission  de  les 
conserver  intactes,  de  les  expliquer,  de  les  enseigner.  C'est 
sur  cette  distinction  que  repose  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État. 

Prenons  pour  exemple  l'Église  catholique.  Quel  est  son 
objet?  De  procurer  aux  hommes  les  moyens  de  salut,  en 
leur  faisant  connaître  les  dogmes  et  en  leur  administrant 
les  sacrements  qui  fortifient  les  âmes  et  les  élèvent  à 
Dieu. 

Quel  est  d'autre  part  l'objet  de  l'État?  Il  n'est  pas,  quoi 
qu'on  en  dise,  plus  temporel,  plus  matériel,  que  celui  de 
l'Église,  car  il  consiste  à  procurer  à  l'homme  la  possibilité 
de  développer  toutes  ses  facultés,  de  tendre  à  sa  perfection, 
en  d'autres  termes  défaire  son  salut;  mais  la  base  de  l'État 
et  son  mode  d'action  sont  différents. 

L'État  doit  d'abord  organiser  la  justice  qui  permet  à 
chacun  de  se  procurer  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
pour  avancer  dans  la  voie  du  bien-être  et  de  la  vertu.  Il 
doit  ensuite  faire  connaître  aux  générations  nouvelles  les 
vérités  naturelles  par  l'enseignement  laïque. 

Du  moment  que,  repoussant  les  doctrines  théocratiques, 
on  admet  que  l'État  repose  sur  la  raison  et  les  Églises  sur 
la  révélation  divine,  rien  n'est  plus  facile  ni  plus  essen- 
tiel que  de  respecter  cette  distinction  dans  l'école  ;  il  suffit 
de  dire  que  l'instituteur  enseignera  la  morale,  et  le  prêtre 
le  dogme.  De  cette  façon  nul  empiétement  n'esta  craindre: 
chacun  reste  dans  le  domaine  où  il  est  souverain. 
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Je  n*ignore  pas  qu'on  soulève  ici  une  grave  objection. 
Point  de  morale,  dit-on,  sans  religion.  L'instituteur  ne 
petit  donc  point  parier  de  religion,  s'il  n'est  contrôlé  par 
le  prêtre. 

J'admets  la  première  de  ces  affirmations,  mais  point  la 
seconde,  et  je  vais  dire  pourquoi. 

On  soutient  qu'il  y  a  une  morale  indépendante,  c'est-à- 
dire  en  dehors  de  toute  idée  religieuse,  que  la  notion  du 
bien  et  du  mal  s'impose,  et  que  l'homme  trouve  dans  les 
commandements  de  sa  conscience  une  raison  suffisante 
pour  faire  l'un  et  éviter  l'autre,  sans  croire  à  un  Dieu  et  à 
une  autre  vie.  Double  erreur,  semble-t-il,  à  en  juger  d'après 
la  connaissance  que  nous  avons  de  l'homme,  de  ses  facultés, 
de  ses  instincts,  de  ses  motifs  d*agir,  de  son  histoire  ! 

Les  deux  grandes  idées  religieuses  sont  celles  de  Dieu 
et  de  rimmortalité  de  l'âme.  Or  supprimez  la  première,  et 
la  morale  religieuse  manque  de  base  ;  supprimez  la 
seconde,  et  elle  manque  de  sanction. 

S'il  n'y  a  point  en  dehors  et  au  dessus  des  phénomènes 
de  cet  univers,  où  tout  change  et  passe  sans  cesse,  un  type 
immuable  de  perfection  en  qui  subsistent  éternellement 
les  notions  du  juste  et  du  bien,  où  donc  résideront-elles? 
Dans  l'humanité,  dit-on,  en  qui  elles  sont  immanentes, 
c'est  le  mot  adopté. 

N'est-ce  pas  une  amère  dérision  de  prétendre  que  la  jus- 
tice est  immanente ,  c'est-à-dire  appartient  comme  une  qua- 
lité propre,  essentielle,  à  une  espèce  qui,  depuis  qu'elle  a 
paru  sur  la  terre,  a  toujours  vécu  souillée  de  sang  et  de 
rapine,  au  milieu  de  tous  les  désordres,  de  toutes  les  ini- 
quités, de  tous  les  crimes,  anthropophagie,  esclavage,  bri- 
gandage, massacres  en  masse,  guerres  atroces  ? 

Sans  doute  Thomme  s'améliore,  et,  s'améliorant,  il 
commence  à  entrevoir  ce  qui  est  vrai,  juste  et  bien  ;  mais 
ce  n'est  pas  dans  l'humanité  qu'il  peut  saisir  ces  notions. 
.11  ne  les  voit  qu'en  s' élevant,  par  l'esprit,  dans  l'ordre  des 
rapports  absolus,  des  lois  divines,  immuables,  et  il  ne  les 
perçoit  que  dans  l'idéal. 

Si  l'on  nie  l'existence  de  ces  lois  divines,  intelligibles, 
idéales,  ou,  ce  qui  revient  au  même  pour  la  pratique,  si  Ton . 
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déclare  qu'elles  nous  échappent,  alors  il  faut  avouer  que 
le  monde  et  F  homme,  les  seules  choses  que  nous  puissions 
connaître,  changeant  sans  cesse,  le  bien  et  le  juste  chan- 
gent également  et  varient  avec  le  temps,  avec  le  climat, 
avec  la  race.  «  Plaisanle  justice  qu'une  rivière  borne  : 
vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà  !  » 

Dès  qu'on  nie  Dieu,  on  nie  la  justice,  car,  ne  régnant 
à  coup  sûr  point  ici-bas,  elle  n'existe  plus  nulle  part  d'une 
façon  essentielle,  permanente. 

Que  l'homme  cesse  de  croire  à  la  réalité  de  l'idéal,  et 
la  vue  de  l'iniquité  triomphante  ne  pourra  lui  inspirer 
d'autre  pensée  que  celle  de  Brutus  mourant  :  «  Vertu,  tu 
n'es  qu'un 'vain  mot  !  » 

Vain  mot  en  effet,  car  tout  ce  qui  arrive,  étant  néces- 
saire, est  du  même  coup  Iég:itime,  et  je  n'ai  qu'à  m'in- 
cliner  avec  respect  devant  la  fatalité  qui  m'écrase. 

Si  Dieu  n'est  pas,  rien  n'est  fixe,  absolu,  immuable. 
Donc  point  de  morale  fixe,  absolue,  immuable. 

Quand  on  a  parlé  de  deux  morales,  la  jeunesse  s'est 
indignée.  Ce  serait  bien  à  tort,  en  ce  cas,  car  il  y  aurait 
autant  de  morales  que  de  jours  dans  l'année,  d'époques 
dans  l'histoire  et  de  degrés  de  latitude  sur  la  surface  du 
globe. 

Avec  ridée  de  Dieu  s'évanouit  donc  ridée  du  bien  et 
celle  du  juste. 

Avec  l'immortalité  de  l'âme  disparaît  plus  certainement 
encore  tout  motif  raisonnable  d'être  vertueux. 

Admettons  qu'en  dehors  de  la  notion  de  Dieu  l'homme 
puisse  concevoir  le  bien,  pourquoi  l'accomplirait-il?  Il  voit 
ce  qui  est  de  son  devoir:  quelle  raison  aura-t-il  de  le 
faire  ? 

On  répond  :  le  bonheur  de  bien  agir.  Mais  ne  sait-on 
pas  qu'il  est  des  jouissances  d'un  tout  autre  ordre,  plus 
grossières  mais  plus  vives,  mieux  appréciées  par  la  plupart 
des  hommes,  et  qui  détermineront  toujours  leurs  actions  ? 

S'il  était  vrai  que  sur  la  terre  le  mal  portât  avec  lui  sa 
peine  dans  le  remords,  et  le  bien,  sa  récompense  dans  la 
joie  de  l'avoiraccompli,  tous  les  hommes  seraient  vertueux, 
et  la  justice  régnerait  :  nous  serions  portés  à  bien  agir 
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comme   nous  le   sommes  à  manger,  par  la  jouissance 
même  qui  accompagne  Tacte. 

Est-il  besoin  de  montrer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi?  Que 
d'hommes  pervers  réussissent,  prospèrent,  vivent  heureux, 
sans  même  sentir  le  trouble  d'un  remords  I  L'enivrement 
du  succès  efface  jusqu'au  souvenir  de  l'iniquité  qui  Ta 
assuré.  Par  l'habitude  du  mal,  l'homme  y  Vit  comme  dans 
son  élément,  la  conscience  ne  s'éveille  pas  ou  cesse  de 
parler. 

S'il  n'y  a  point  une  autre  vie  où  la  vertu  trouve  sa 
récompense,  laquelle  évidemment  lui  échappe  ici-bas, 
sacrifier  son  bien-être,  ses  instincts,  ses  passions  à  ce 
grand  mot  creux  de  devoir,  est  la  plus  insigne  des  dupe- 
ries. 

D'ailleurs,  à  l'homme  qui  croit  que  pour  lui  tout  finit  à 
la  mort,  quel  motif  ferez-vous  valoir  pour  qu'il  s'immole  à 
la  patrie,  au  bien  de  ses  semblables,  au  respect  de  ses 
croyances?  Que  pouvez-vous  lui  offrir  pour  qu'il  quitte  ce 
par  quoi  il  jouit  de  tout  le  reste,  la  vie?  La  gloire,  la 
reconnaissance  de  la  postérité?  Mais  que  m'importe  qu'on 
prononce  mon  nom  avec  respect  ou  avec  mépris,  si  je 
n'en  sais  rien,  si  je  ne  suis  plus  rien,  si  j'ai  passé  comme 
passent  tous  les  phénomènes  de  l'univers  matériel? 

Martyrs  de  la  croix,  martyrs  de  la  science,  martyrs  de 
la  liberté,  martyrs  de  la  raison  émancipée,  vous  tous  qui 
avez  ouvert  au  prix  de  votre  sang  la  voie  où  s'avance  l'hu- 
manité, votre  folie  ne  sera  jamais  imitée  par  celui  qui, 
revenu  de  vos  illusions  enfantines,  croit  que  tout  meurt 
avec  le  corps,  et  qui  a  appris  à  tirer  les  conséquences  logi- 
ques de  cette  croyance.  «  Un  chien  vivant  vaut  mieux 
qu'un  lion  mort,  dit  l'Ecclésiaste;  c'est  pourquoi  j'ai  prisé 
la  joie,  car  il  n'y  a  rien  sous  le  soleil  de  meilleur  à  l'homme 
que  de  manger,  de  boire  et  de  se  réjouir.  » 

Faire  de  l'attachement  désintéressé  au  bien  le  mobile 
des  actions  humaines  et  par  suite  le  fondement  des  sociétés, 
c'est  reproduire,  sous  une  autre  forme,  l'erreur  du  quié- 
tisme,  qui  exigeait  que  l'amour  de  Dieu  fût  complètement 
pur  de  tout  retour  vers  soi-même. 

L'homme  recherche  invinciblement  son  bonheur,  parce 
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que  Tamour  du  moi  est  la  garantie  de  sa  conservation.  Il 
faut  donc  que  le  bonheur  soit  la  récompense  du  devoir 
accompli,  et  comme  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  cette  vie, 
l'homme  doit  pouvoir  espérer  une  compensation  dans  un 
ordre  meilleur,  sinon  il  cherchera  des  satisfactions  immé- 
diates, et  il  répétera  le  mot  effrayant  de  l'Ecclésiaste.  S'il 
raisonne  juste  et  agit  conformément  à  ce  que  sa  raison  lui 
dicte,  celui  qui  ne  croit  pas  à  *une  autre  vie  sacrifiera 
Tunivers  entier  à  la  satisfaction  d'un  caprice,  à  condition 
qu'il  puisse  le  faire  impunément.  L'anthropophage  est 
l'homme  sensé,  et  le  héros  n'est  qu'un  sot. 

Morale  intéressée,  morale  égoïste,  c'est-à-dire  immo- 
rale !  s'écriera-t-on.  Non,  morale  humaine,  la  seule  qui  ne 
soit  pas  chimérique ,  la  seule  que  puisse  comprendre  un 
être  qui  cherche  le  bonheur  avec  l'indomptable  avidité  de 
l'instinct. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  conclure 
qu'il  est  impossible  de  parler  de  devoir  sans  parler  en  même 
temps  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme.  Pour  inculquer 
dans  le  cœur  des  enfants  les  notions  du  bien  et  du  mal,  il 
faudra  donc  exposer  aussi  dans  l'école  les  idées  religieuses 
générales  qui  leur  servent  de  base,  ainsi  que  cela  se  fait  en 
Hollande  et  en  Amérique. 

Il  nous  faut  établir  maintenant  que  ces  principes  de 
morale  et  de  religion  ne  sont  point  le  monopole  exclusif 
du  clergé,  et  qu'il  appartient  à  l'instituteur  de  les  faire 
connaître. 

Qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  la  gravité  de  la  question  : 
il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si  l'État  est  indé- 
pendant du  sacerdoce,  ou  si,  comme  continuent  de  le  pré- 
tendre les  partisans  obstinés  de  la  théocratie ,  le  pouvoir 
eivil  doit  se  soumettre  aux  décisions  suprêmes  de  l'Église. 

Si  la  raison  humaine,  par  ses  propres  forces  et  sans  le 
secours  de  la  révélation,  ne  peut  s'élever  aux  notions  du 
bien  et  du  juste,  le  laïque  est  incapable  de  gouverner  sans 
le  secours  de  la  puissance  qui  est  le  dépositaire  de  ces 
vérités,  et  le  pape  est,  comme  il  le  prétend,  le  souverain 
maître  des  peuples  et  des  rois. 

L'objet  du  gouvernement  est  la  déclaration  du  droit 
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et  Forganisation  de  la  justice  parmi  les  hommes.  Or  le 
droit  et  la  justice  ne  sont  que  des  applications  de  la  mo- 
rale. Le  laïque  est-il  incompétent  en  fait  de  morale,  il  Test 
nécessairement  aussi  en  fait  de  droit,  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  diriger  la  société  qui  doit  marcher  vers  la  réalisa- 
tion de  la  justice,  ou  qui  tout  au  moins  doit  la  faire  res- 
pecter. 

Si  au  contraire  Tes^^rit  humain,  illuminé  par  cette 
lumière  naturelle  «  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  »  arrive  à  posséder  les  notions  morales,  il  en 
résulte  que  le  laïque  peut  aussi  édicter  les  lois  et  gou- 
verner l'État  sans  aucun  contrôle  ecclésiastique,  ensuite 
faire  connaître  aux  générations  nouvelles,  par  Torgane  de 
l'instituteur,  les  grands  principes  de  justice,  de  morale  et 
de  religion  qui  forment  la  base  de  la  société  actuelle*. 

Ainsi  donc  ou  il  faut  restaurer  le  système  théocratique 
dans  toute  sa  rigueur  et  introniser  la  toute-puissance  ecclé- 
siastique sur  la  ruine  de  la  raison  humaine,  ou  bien  il 
faut  accorder  que  l'instituteur  laïque  peut  enseigner  la 
morale  sans  se  soumettre  au  contrôle  de  l'Église. 

On  vient  de  voir  que  la  sécularisation  de  l'école  est  la 

1.  Sans  doute  il  doit  y  avoir  séparation  de  I^État  et  de  l'Égljse,  mais 
non  divorce  entre  l'État  et  la  religion  ;  au  contraire,  la  société  nft  s'améliore 
que  parce  qu'elle  se  pénètre  de  plus  en  plus  des  idées  et  des  sentiments 
qui  constituent  la  vraie  et  pure  religion. 

Écoutons  avec  quelle  audace  cette  idée  est  exprimée  par  M.  Fischer,  le 
célèbre  professeur  d'esthétique  de  l'université  de  Tubingen  et  député  à 
l'assemblée  nationale  de  Francfort  en  1848. 

«  D'après  moi ,  dit-il ,  l'école  fait  essentiellement  partie  de  la  religioo, 
surtout  de  la  vraie  religion  qui  doit  pénétrer  la  vie  sociale  tout  entière.  11 
y  a  entre  elles  plus  que  liaison  intime,  il  y  a  unité  véritable. 

«  L'État  comme  Técole  est,  dans  son  essence,  intimement  uni  avec  la 
reKgion;  mais  il  est  impossible  de  trouver  le  juste  rapport  qui  devrait  unir 
l'État  et  la  religion  devenue  Église.  La  communauté  des  fidèles,  autrefois 
si  vivante,  n'est  plus  qu'un  corps  de  fonctionnaires  qui,  appuyant  ses 
dogmes  sur  l'oppression,  ne  cherche  que  richesse  et  pouvoir  et  veut  domi- 
ner rÉtat. 

«  Voici  l'idée  que  j'ai  de  l'avenir  :  Le  clergé  trouvera  dans  la  liberté  qu'il 
demande  à  l'État  autre  chose  que  ce  qu'il  espère.  Un  ferment  démocratique 
s'introduira  dans  son  sein  ;  un  jour  on  cherchera  l'Église  et  on  ne  trouvera 
plus  que  la  religion,  la  religion  pure,  humaine,  morale;  la  religion  poli- 
tique qui  ne  doit  faire  qu'un  avec  l'État  et  qui  seule  peut  lui  être  unie  sans 
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conséquence  logique  de  ta  séparation  de  FÉglise  et  de  VÈ- 
tat  ;  mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  hommes  adoptent 
une  réforme,  qu'elle  se  déduise  logiquement  d'un  principe 
abstrait;  il  faut  de  plus  que  l'utilité  et  Turgence  en  soient 
bien  démontrées. 

Sous  ce  rapport,  la  situation  est  toute  différente  dans  les 
pays  protestants  €t  dans  les  pays  catholiques. 

Dans  les  pays  protestants,  quand  il  n'y  a  presque  point 
de  dissidents  comme  en  Suède,  en  Norwége,  en  Danemark, 
l'école  peut  être  soumise  au  clergé,  sans  qu'il  en  résulte  un 
danger  réel  pour  Tindépendance  de  la  société  civile;  car  le 
clergé  protestant  est  soumis  au  pouvoir  civil,  et  il  n'est  pas, 
en  raison  de  ses  croyances,  l'ennemi  de  la  civilisation 
moderne.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  l'école  devienne, 
aux  mains  du  pasteur,  un  moyen  d'asservir  TÉtat  à  l'Église 
ou  de  renverser  les  institutions  libres  au  profit  de  la 
théocratie. 

Là  où  il  existe  plusieurs  sectes,  comme  en  Hollande, 
en  Amérique  ou  en  Angleterre,  si  on  repousse  l'école 
mixte  on  est  obligé  d'établir  dans  chaque  commune 
autant  d'écoles  qu'il  y  a  de   cultes  différents,  et  ainsi 

danger,  parce  qu'elle  sera  délivrée  de  toute  oppression.  L'école  est  une 
institution  nécessaire  de  cette  religion  spirituelle  fondement  de  TÉtat. 

«  Si  je  veux  que  l'Église  soit  séparée  et  de  l'État  et  de  Técole,  ce  n'est 
pas  parce  que  je  crois  que  l'État  doive  être  séparé  de  l'Église,  car  l'État  et 
l'Église  reposent  évidemment  sur  les  mêmes  bases:  mais  lorsque  la  religion 
est  devenue  ce  mécanisme  qu'on  appelle  l'Église  et  qu'elle  s'est  même 
divisée  en  plusieurs  Églises,  alors  l'État  est  resté  dépositaire  de  ht  religion 
humaine  et  simple  telle  qu'elle  était  comprise  à  l'origine;  l'État  est  devenu 
plus  religieux  que  l'Église  môme  et  c'est  à  cet  État  qu^ppartient  l'ensei- 
gnement. »  Débats  de  Vassemblée  de  Francfort,  par  M,  Reyntiens.  Brox., 
1849.  Âug.  Decq.  Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  livre  à  quiconque 
s'intéresse  aux  questions  que  soulève  l'organisation  de  l'in&truction  publique. 
Si  l'on  considère  les  résultats  obtenus,  l'importance  <[e  cette  assemblée  n'est 
pas  grande ,  puisqu'elle  a  disparu  dans  la  tempête  ;  mais  si  l'on  cherche 
à  suivre  la  marche  des  esprits  et  à  recueillir  des  lumières  pour  résoudre 
les  difficiles  problèmes  de  l'enseignement  public,  point  d'ouvrage  plus 
instructif.  Comme  le  dit  M.  Reyntiens  :  «  Jamais,  peut-être,  aucune  assem- 
blée ne  fut  plus  compétente  en  matière  d'enseignement;  ou  y  remarquait 
plus  de  cent  professeurs  représentant  les  diverses  opinions  et  les  diffé- 
rentes religions  qui  divisent  l'Allemagne.  Presque  toutes  les  universités  y 
comptaient  un  de  leurs  membres  les  plus  éminents.  »  (  Préf.  m.)   " 
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on  n'a   que    des  écoles  peu  nombreuses  et  médiocres. 

Dans  les  pays  catholiques  la  raison  qui  fait  demander 
que  récole  soit  soustraite  à  la  domination  du  clergé  est  d*UD 
tout  autre  ordre. 

L'Église  par  la  bouche  de  son  chef  infaillible  a  condamné 
comme  des  hérésies  le  mariage  civil,  Tindépendance  du 
pouvoir  civil,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  parole^ 
la  liberté  de  conscience,  toutes  les  libertés  chères  au 
monde  moderne. 

La  fameuse  encyclique  Quanta  cura  et  le  Syllabus  qui 
raccompagne  n'ont  fait  que  confirmer  récemment  les  ana« 
thèmes  lancés  par  les  pontifes  et  les  conciles  contre  ce  qu'ils 
appellent  les  œuvres  de  Tesprit  du  mal,  de  Satan. 

Cette  hostilité  de  l'Église  contre  les  institutions  libres 
de  la  société  actuelle  ne  sera  niée  par  personne,  car  elle- 
même  et  ses  amis  lui  en  fent  un  mérite,  et  y  montrent  la 
preuve  de  sa  fidélité  aux  antiques  traditions.  Si  donc  on  lui 
confie  la  direction  des  écoles  publiques,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  en  fera  une  arme  pour  renverser  les  institutions 
actuelles  et  y  substituer  celles  qu'elle  croît  seules  conformes 
à  la  loi  divine. 

Le  prêtre  catholique  puise  la  réprobation  des  libertés 
modernes  dans  les  études  du  séminaire,  dans  ses  lectures, 
dans  toute  l'histoire  ecclésiastique  depuis  que  saint  Augus- 
tin, vers  la  fin  de  sa  vie,  a  déchaîné  l'intolérance.  Le  mou- 
vement des  idées  l'effraye;  les  progrès  de  la  science  critique 
et  des  sciences  naturelles  lui  inspirent  une  sourde  inquié- 
tude et  une  répulsion  invincible.  Il  voudrait  en  arrêter 
l'essor,  comme  jadis  on  supprimait  les  hérésies,  en  met- 
tant le  glaive  de  l'État  aux  ordres  de  l'Église. 

Si  vous  confiez  à  ce  corps  puissant,  obéissant  tout 
entier  à  la  voix  de  Rome,  le  soin  de  former  la  jeunesse,  il 
arrivera  infailliblement  que  les  générations  sorties  de  ses 
mains  rétabliront,  en  les  aggravant,  toutes  les  intolérances 
du  passé,  en  raison  de  la  puissance  accrue  de  l'État. 

11  est  donc  évident  que,  dans  les  pays  catholiques,  tous 
les  amis  de  la  liberté  qui  veulent  soustraire  les  sociétés 
modernes  à  cet  avenir,  doivent  vouloir  l'école  laïque. 

Seulement  par  école  laïque,  il  ne  faut  pas  entendre  une 
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école  irréligieuse.  Le  sentiment  religieux  est  naturel  à  , 
rhomme  et  plus  nécessaire  aux  sociétés  démocratiques 
qu'aux  autres.  Faire  de  l'école  un  moyen  d'attaquer  ou 
d'affaiblir  ce  sentiment  serait  une  détestable  entreprise 
qui  d'ailleurs  ne  serait  tolérée  actuellement  dans  aucun 
pays. 

Il  faut  donc  que  l'atmosphère  de  Técole  soit  religieuse, 
sans  que  le  prêtre  y  règne  en  maître,  et  qu'on  y  inculque 
ridée  du  devoir  et  le  respect  de  la  Divinité ,  sans  qu'on 
puisse  se  faire  de  ces  idées,  de  ces  sentiments  une  arme 
contre  la  liberté.  Cela  se  pratique  avec  succès  dans  les 
pays  protestants,  en  Hollande,  en  Amérique,  et  même  dans 
un  pays  mixte  comme  l'Irlande,  parce  que  le  clergé  Ta 
toléré  pendant  quelque  temps;  établir  l'école  laïque  dans 
un  pays  catholique,  malgré  le  clergé  est  une  entreprise 
nécessaire,  mais  qui  présente  la  plus  grande  difficulté. 

Dans  les  pays  protestants,  il  n'y  a  point  lutte  entre  la 
société  civile  et  le  prêtre,  parce  que  celui-ci  ne  prétend 
pas  asservir  celle-là.  La  distinction  entre  le  laïque  et  le 
prêtre  est  peu  marquée,  et  souvent  le  premier  remplit  les 
fonctions  spirituelles  du  second  ;  il  prêche,  prie  en  public, 
accomplit  les  rites  religieux  aux  enterrements.  L'institu- 
teur laïque  est  donc  préparé  à  faire  régner  dans  l'école 
une  athmosphère  religieuse,  ipême  sans  enseigner  le 
dogme. 

Dans  les  pays  catholiques,  le  maître  que  l'on  aura  sous- 
trait à  l'influence  du  prêtre  sera  très-souvent  hostile  et  à 
la  religion*  et  à  ses  ministres.  La  société  civile  étant  en 
lutte  contre  le  clergé,  comment  l'instituteur  qui  la  repré- 
sente échapperait-il  à  cet  antagonisme?  Il  sera  donc,  à 
moins  d'une  très-forte  éducation  philosophique,  peu  en 
état  de  parler  de  religion  et  de  morale.  Aujourd'hui  sa 
tâche  se  borne  à  faire  réciter  le  catéchisme.  Quand  on  vou- 
dra sérieusement  organiser  l'école  non  confessionnelle,  il 
faudra  donner  aux  maîtres  une  tout  autre  préparation 
que  celle  qu'ils  reçoivent  actuellement. 

En  Amérique  l'école  publique  n'est  pas  confessionnelle. 
L'enseignement  des  dogmes  y  est  strictement  interdit.  Aucun 
ministre  du  culte  n'y  est  admis  pour  donner  l'instruction 
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OU  pour  inspecter  l'école,  et  généralement  même  il  est 
exclu  des  différents  comités  scolaires.  Néanmoins  l'école 
est  profondément  religieuse  et  tout  est  mis  à  profit  pour 
inculquer  dans  les  âmes  l'idée  de  Dieu  et  le  sentiment  du 
devoir.  Voici  comment  M.  Wickersham  décrit  la  façon  dont 
on  commence  la  classe  en  Amérique.  «  Quand  tous  les 
élèves  sont  assis  et  que  l'appel  nominal  est  terminé,  le 
maître  lit  un  hymne,  puis  le  chante,  et  tous  raccompa- 
gnent en  chœur.  Ensuite  il  lit  un  chapitre  des  Écritures,  et 
à  ce  sujet  il  invite  les  élèves  à  s'occuper  sérieusement  de 
tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Enfin  il  dit  une  prière 
très-simple,  remerciant  Dieu  des  bienfaits  reçus,  lui  offrant 
un  cœur  soumis  el  demandant  ses  bénédictions  pour  l'ave- 
nir, ou  bien  le  maître  et  les  élèves,  courbant  la  tête,  disent 
une  prière  silencieuse  et  entretiennent  avec  Dieu  un  com- 
merce intérieur.  Cette  simple  cérémonie  fait  une  impres- 
sion profonde.  Chacun  apprend  ainsi  à  élever  son  cœur 
vers  la  Divinité  et  le  sentiment  religieux  est  fortifié  sans 
que  l'esprit  de  secte  le  plus  susceptible,  puisse  se  trouver 
froissé*.  )) 

En  Hollande,  la  classe  commence  par  la  récitation  du 
Pater  ou  de  certaines  prières  générales,  très-simples  et  très- 
belles,  qui  ne  peuvent  froisser  aucune  croyance.  D'après  les 
termes  de  la  loi,  u  l'enseignement,  tout  en  donnant  les 
connaissances  élémentaires  utiles,  doit  avoir  pour  but  de 
développer  l'intelligence  des  enfants  et  de  les  préparer  à  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  sociales  et  chrétiennes.  »  Les 
juifs  mêmes  ont  accepté  ce  dernier  mot,  et  on  peut  affirmer 
que  l'enseignement  n'est  nullement  confessionnel.  L'atmos- 
phère de  l'école  est  religieuse,  mais  moins  qu'en  Amé- 
rique. 

En  Belgique,  la  révolution  de  1830  avait  été  faite  en 
grande  partie  pour  réaliser  une  séparation  plus  rigoureuse 
du  pouvoir  civil  et  de  l'Église.  Sous  l'empire  de  ces  idées, 
l'homme  d'État  qui  est  depuis  près  de  quarante  ans  le  chef 
respecté  du  parti  catholique,  M.  de  Theux,  nomma  une 

i.  School   Economy,  by  J.  P.  Wickersham,  A.  M,  principal  of  the  Mil- 
lerswill  Pennsylvania  state  normal  school.  —  Philadelphia,  1864. 
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commission  pour  réorganiser  l'enseignement  primaire. 
Cette  commission  rédigea,  au  sujet  de  l'instruction  dogma- 
tique, un  article  qui  en  quelques  mots  résout  toutes  les 
difficultés.  11  est  ainsi  conçu  :  «  L'État  reste  étranger  à 
l'enseignement  religieux.  Les  heures  de  classe  seront  com- 
binées de  façon  que  les  élèves  puissent  recevoir  cet  ensei- 
gnement des  ministres  du  culte.  »  Ajoutez  que  Tinstituteur 
doit  tendre  à  développer  chez  les  enfants  les  sentiments 
de  morale,  de  vertu  et  de  patriotisme,  et  la  réforme  est 
accomplie  dans  la  loi. 

L'une  des  meilleures  solutions  données  jusqu'à  ce  jour  à 
cette  difficile  question,  nous  semble  se  rencontrer  dans  la 
rédaction  de  l'art.  21  du  premier  projet  de  loi  présenté  aux 
chambres  hollandaises  pendant  la  session  1855-1856.  Voici 
le  texte  de  cet  article  : 

«  L'instruction  doit  servir  à  développer  les  sentiments 
moraux  et  religieux. 

«  Les  instituteurs  s'abstiennent  d'enseigner,  de  faire 
ou  de  permettre  quoi  que  ce  soit,  qui  pourrait  blesser  les 
croyances  religieuses  des  communions  auxquelles  appar- 
tiennent les  enfants  qui  fréquentent  l'école. 

«  L'enseignement  de  la  religion  est  abandonné  aux 
diverses  confessions.  A  cet  effet,  les  locaux  d'école  seront  à 
la  disposition  des  élèves  en  dehors  des  heures  de  classe.  » 

Ainsi  à  l'instituteur  laïque  le  soin  de  développer  la 
moralité,  les  principes  religieux  communs  à  toutes  les 
croyances,  les  sentiments  de  tolérance  et  de  charité. 

Aux  ministres  des  cultes  l'enseignement  des  vérités 
révélées,  enseignement  dans  lequel  l'État  n'a  rien  à  voir 
et  qui  n'est  pas  inscrit  parmi  les  matières  obligatoires. 

Respect  de  tous  les  cultes  au  sein  de  l'école. 

Pour  la  facilité  de  l'instruction  et  par  voie  administra- 
tive, l'école  est  à  la  disposition  des  élèves  pour  qu'ils  puis- 
sent y  recevoir  l'instruction  religieuse. 

Seulement  il  faudrait  trouver  des  instituteurs  capables 
de  remplir  leur  nouvelle  et  importante  mission  ;  ce  serait 
aux  écoles  normales  de  les  y  préparer. 

L'école  doit  être  mise  à  la  disposition  des  ministre  du 
culte  pour  donner  aux  élèves  l'enseignement  dogmatique, 
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parce  qu'ils  sont  seuls  capables  de  le  faire  convenablement. 
On  ne  peut  éloigner  le  prêtre  de  l'école  sans  blesser  la 
conscience  des  fidèles  et  sans  faire  acte  d'intolérance  ;  seu- 
lement il  ne  doit  pas  y  entrer  à  titre  d'autorité.  Quand 
l'instituteur  enseigne  le  dogme  comme  il  le  fait  maintenant, 
le  clergé  a  le  droit  de  contrôler  son  enseignement ,  parce 
qu'en  matière  de  dogme  il  est  le  meilleur  juge  et  le  seul 
même  que  la  foi  accepte.  Mais  quand  l'instituteur  ne  sort 
pas  du  cercle  des  vérités  naturelles,  il  n'y  a  nulle  raison 
pour  le  soumettre  à  l'inspection  du  clergé.  C'est  la  con- 
sécration de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  dans  le 
domaine  où  il  est  le  plus  difficile  de  l'accomplir,  dans  celui 
de  l'instruction  publique. 

Seulement,  l'Église  catholique  qui  condamne  cette 
séparation  comme  une  hérésie,  attaquera  l'école  laïque 
avec  toutes  les  forces  dont  elle  dispose  et  fera  tout  pour 
en  détourner  les  familles.  Or,  si  le  clergé  exerce  sur 
les  populations  une  influence  si  grande  qu'il  peut  enlever 
aux  écoles  une  partie  des  enfants  qui  les  fréquentent,  il 
serait  bon  d'agir  avec  une  grande  prudence,  car  mieux 
vaut  l'école  soumise  à  l'inspection  ecclésiastique  que  l'école 
vide. 

Répandez  les  lumières,  multipliez  les  livres,  améliorez 
l'enseignement,  et  les  hommes  s'affranchiront.  Que  la 
science  se  vulgarise,  et  les  superstitions  s'évanouiront  ; 
bientôt  la  suprématie  ecclésiastique,  en  vain  revendiquée 
par  les  encycliques,  ne  sera  plus  à  redouter. 

Il  faut  compter  sur  la  force  de  la  vérité.  Dès  qu'elle  est 
suffisamment  connue,  le  peuple  finit  par  s'y  rallier,  parce 
qu'elle  est  toujours  favorable  à  son  véritable  intérêt.  Le 
grand  mal,  celui  qu'il  faut  avant-  tout  combattre,  c'est 
l'ignorance.  Les  ténèbres  engendrent  toutes  les  servitudes, 
tandis  que  l'instruction  rend  les  hommes  impatients  du 
joug  et  avides  de  liberté.  Les  écrivains  du  xviu®  siècle  et 
les  orateurs  de  la  révolution  n'avaient-ils  pas  été  élevés 
dans  les  écoles  du  clergé  ? 
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LES    AUTORITÉS     SCOLAIRES. 

GertaiDS  États  de  rAmérique  et  de  la  Suisse  peuvent  en 
cette  matière  servir  de  modèles. 

Dans  chaque  commune  doit  t^re  établi  un  comité  sco- 
laire, élu  par  les  pères  de  famille  ;  ce  comité  doit  con- 
stituer une  personne  civile  possédant  Técole  et  capable  de 
recevoir  des  dons  et  legs. 

Le  comité,  présidé  par  le  chef  de  la  commune  —  syndic, 
maire ,  bourgmestre  —  aurait  pour  secrétraire  le  secré- 
taire communal;  il  administrerait,  dirigerait  et  inspecterait 
recelé,  conformément  aux  lois,  nommerait  le  maître,  vote- 
rait le  budget,  et  les  taxes  scolaires. 

Le  comité  local  présente  plusieurs  avantages  ;  choisi 
pour  une  fonction  spéciale,  il  est  plus  compétent  que  le 
conseil  communal. 

Des  élections  faites  uniquement  pour  constituer  un 
comité  scolaire  feraient  mieux  comprendre  l'importance 
de  tout  ce  qui  touche  à  renseignement. 

Dans  les  petites  communes  pauvres,  le  maire  et  le  secré- 
taire communal  suffiraient  pour  maintenir  le  comité  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  autant  du  moins  que  Test  le  conseil 
communal. 

En  France  et  dans  d'autres  pays  où  l'ignorance  est  grande 
dans  les  campagnes,  les  comités,  quand  on  en  a  établi,  se 
sont  montrés  inertes,  incapables  et  n'ont  rendu  aucun  ser- 
vice; —  mais  ils  n'avaient  aucun  pouvoir. 

Donnez-leur  le  pouvoir  et  rendez-les  électifs  comme 
en  Amérique,  et  ils  auront  de  la  vie  et  de  l'importance. 

En  tout  cas,  la  loi  et  les  inspecteurs  les  forceront  à  rem- 
plir leurs  devoirs. 

L'inspection  serait  exercée  par  des  inspecteurs  can- 
tonaux et  des  inspecteurs  provinciaux,  bien  rétribués, 
et  choisis  parmi  les  maîtres  d'école  les  plus  capables,  ou 
parmi  les  anciens  professeui's  d'école    normale.  Il  faut 
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prendre  des  hommes  ayant  des  connaissances  pédagogiques 
spéciales.  La  nécessité  et  les  bons  effets  de  l'inspection 
sont  maintenant  reconnus  partout;  mais  tout  dépend  du 
personnel.  Je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  au  cha- 
pitre des  États-Unis  pour  qu'il  puisse  apprécier  ce  que 
doivent  faires  les  autorités  scolaires. 

Les  inspecteurs  devraient  présider  les  conférences  d'in- 
stituteurs ainsi  qu'ils  le  font  en  beaucoup  de  pays  (États- 
Unis,  Allemagne,  Belgique).  Ils  devraient  aussi  profiter  de 
leur  passage  dans  les  localités  pour  y  donner  des  confé- 
rences sur  Futilité  de  l'enseignement  et  sur  quelque 
sujet  scientifique,  comme  cela  se  fait  en  Amérique  avec 
un  remarquable  succès*,  et  donner  eux-mêmes  une  leçon 
dans  l'école.  Il  serait  nécessaire  de  constituer  au  chef- 
lieu  de  la  province  un  comité  supérieur  qui  se  réunirait 
chaque  année  pendant  deux  à  trois  jours,  pour  rechercher 
les  améliorations  à  introduire  dans  l'enseignement  primaire. 

En  feraient  partie  tous  les  inspecteurs  et  un  certain 
nombre  d'instituteurs  élus  par  leurs  pairs,  comme  dans  le 
canton  de  Zurich.  Le  chef  politique  de  la  province  prési- 
derait l'assemblée,  afin  de  donner  à  celle-ci  plus  de  relief 
et  aussi  pour  qu'il  soit  lui-même  mieux  mis  au  courant 
des  nécessités  de  l'enseignement,  qui  est  le  premier  inté- 
rêt d'un  peuple. 

Au  centre  siégerait  un  surintendant  ou  ministre  de  l'in- 
struction publique  nommé  par  la  chambre  législative,  soit 
directement,  soit  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  gou- 
vernement. 


1.  M.  Tempels  voudrait  voir  donner  cette  conférence  par  an  institateur 
cantonal,  avec  un  «  outillage  cantonal  ».  «  Ce  serait,  dit-il,  une  leçon  tantôt 
sur  un  fusil  à  vent,  tantôt  sur  une  horloge  ou  un  baromètre.  Qu'on  se  figure 
Tardente  attention  avec  laquelle  on  regarde  déballer,  au  milieu  de  Técole, 
une  machine  électrique  :  des  expériences  sont  faites,  voilà  des  esprits  que 
les  superstitions  du  tonnerre  ne  tourmenteront  plus.  Il  faudrait  avoir  un 
microscope  solaire  pour  introduire  les  enfants  dans  un  monde  qu*ils  ne 
soupçonnent  pas,  de  grands  globes,  un  système  planétaire.  Il  ne  8*agit  pas 
de  faire  apprendre  des  termes  et  des  définitions.  Il  faut  fixer  Tattention,  faire 
voir  beaucoup  de  choses  et  meubler  le  cerveau.  »  {L'Instruction  du  peuple, 
p.  164.) 
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Ce  ministre  viendrait  défendre  son  budget  au  sein  des 
chambres,  devant  lesquelles  il  serait  responsable,  et  il  aurait 
à  y  répondre  à  toutes  les  interpellations  qui  lui  seraient 
communiquées;  mais  il  n'assisterait  pas  régulièrement  aux 
séances  et  ne  ferait  point  partie  du  cabinet,  dont  il  ne  par- 
tagerait pas  la  destinée.  Cette  réforme,  imitée  de  ce  qui  se 
fait  en  Amérique,  me  paraît  indispensable. 

Certains  services,  comme  l'enseignement  et  la  guerre, 
où  il  faut  de  la  suite  dans  les  mesures,  et  beaucoup  d'années 
pour  obtenir  un  résultat,  doivent  être  absolument  sous- 
traits aux  changements  incessants  des  cabinets  parlemen- 
taires ^  C'est  ainsi  que  le  progrès  s'est  accompli  en  Prusse  : 
des  souverains  intelligents  ont  maintenu  au  pouvoir,  pen- 
dant longtemps,  des  ministres  capables.  Après  1815,  le  mi- 
nistre von  Altenstein  est  resté  au  ministère  pendant  vingt- 
quatre  ans,  et  a  laissé  au  pays  30,000  écoles  primaires  pour 
15  millions  d'habitants.  En  France,  M.  Guizot  fait  voter 
une  assez  bonne  loi  en  1835;  mais  mêlé  à  la  politique  géné- 
rale, il  tombe  bientôt  et  ne  peut  surveiller  la  mise  en  pra- 
tique de  ses  idées. 

Supposez  qu'en  France  le  parlement  eut  nommé  direc- 
teur général  de  l'enseignement,  en  dehors  de  toute 
influence  politique,  un  homme  qui  aurait  fait  preuve  de 
connaissances  spéciales,  de  dévouement  et  de  capacités 
administratives,  que  pendant  vingt  ans  on  eut  accordé 
à  cet  homme  l'argent  jugé  nécessaire,  et  songez  à  l'im- 
mense progrès  qui  se  serait  accompli.  Si  de  1830  à  I8/48 
on  avait  maintenu  à  la  direction  générale  de  l'enseigne- 
ment H.  Cousin  ou  M.  Guizot,  avec  de  pleins  pouvoirs, 
beaucoup  d'argent  et  une  responsabilité  absolue,  la  nation 
française  eût  été  instruite;  elle  n'aurait  subi  ni  la  démo- 
ralisante sujétion  du  régime  impérial,  ni  les  désastres  qui 
en  ont  été  la  suite. 

Voyez  ce  qu'ont  fait  MM.  P.  Chauveau  et  Ryerson,  au 
Canada,  et  les  immenses  services  rendus  aux  États-Unis  par 


I.  J'ai  déreloppé  cette  idée  dans  Les  formes  iU  gouvernement  des  sociétés 
modernes,  —  Gemner-Bailiière,  187*2;  poar  re-^seignement,  la  réforme  est 
indispensable. 
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des  surintendants  comme  MM.  Barnard,  Mann,  Wicker- 
sham,  Northrop,  Randall,  Rice,  et  tant  d'autres  illustres 
«pédagogues»,  dont  le  American  Journal  of  éducation  a 
donné  les  biographies  et  les  portraits. 

Le  surintendant  aurait  le  gouvernement  de  renseigne- 
ment primaire  et  nommerait  à  toutes  les  fonctions  non 
électives.  Il  aurait  plein  pouvoir,  mais  aussi  complète  res- 
ponsabilité. Il  réunirait  dans  ses  mains  les  rapports  des 
inspecteurs  provinciaux  et  cantonaux,  et  ferait  paraître 
chaque  année  un  rapport  dans  le  genre  de  celui  que  publie 
M.  Chauveau  dans  le  Bas-Canada,  en  faisant  connaître  les 
améliorations  faites  et  à  faire.  Ce  rapport  devrait  avoir  une 
forme  portative  peu  coûteuse  et  être  largement  distribué. 
Dans  les  gouvernements  libres  la  publicité  est  le  grand 
moyen  d'action  et  le  meilleur  instrument  de  progrès. 

En  Europe  les  rapports  sont  mal  faits,  insuffisants,  d'un 
format  encombrant,  coûteux,  et  ils  ne  paraissent  qu'à  de 
rares  intervalles,  quand  leur  utilité  est  diminuée  de  moitié, 
faute  d'actualité. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  signaler  les  plus  mauvaises  écoles 
nominativement,  et  avec  détail,  comme  on  le  fait  au 
Canada.  C'est  une  peine  méritée  et  un  stimulant  à  l'amélio- 
ration. 


CHAPITRE   VII 

NOMINATION     DE    l'iNSTITUTEOR. 

A  qui  appartient-il  de  nommer  l'instituteur  primaire  ? 
Cette  question  est  l'une  des  plus  importantes  que  soulève 
l'organisation  de  l'instruction  publique.  Elle  a  reçu  diverses 
solutions  dans  les  différents  pays. 

Aux  États-Unis  les  comités  locaux  nomment  le  maître 
d'école,  sans  l'intervention  d'aucune  autorité  supérieure,  à 
condition  que  le  candidat  ait  un  diplôme  de  capacité. 
En  Portugal,  c'est  l'État  seul  qui  choisit  l'instituteur. 
Ailleurs,  le  pouvoir  central  et  le  pouvoir  local  doivent  s'en- 
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tendre.  En  Prusse,  différentes  autorités  concourent  à  la 
nomination  de  Tinstituteur,  mais  l'État  exerce  toujours 
une  influence  prépondérante  sur  le  choix.  L'indépen- 
dance des  administrations  provinciales  et  communales  est 
respectée  pour  les  intérêts  matériels,  mais  pour  l'armée  et 
renseignement,  —  ces  deux  ressorts  principaux  de  l'État 
prussien,  ces  deux  facteurs  de  l'unité  nationale,  —  le  pou- 
voir central  veut  exercer  son  pouvoir  partout*.  L'article  24 
de  la  constitution  prussienne  porte  :  a  L'État  nomme  les 
instituteurs  en  les  choisissant  parmi  ceux  qui  ont  les  capa- 
cités requises  et  avec  le  concours  légalement  déterminé 
des  communes.  » 

Le  système  hollandais  appliqué  en  Belgique  jusqu'en 
1830  accordait  tout  pouvoir  à  l'État.  La  nomination  des 
instituteurs  communaux  de  tout  rang ,  soit  qu'ils  reçus- 
sent un  traitement  sur  le  trésor  public,  soit  qu'ils  ne 
fussent  rétribués  que  par  les  communes,  était  également 
du  ressort  de  l'administration  centrale.  En  aucun  cas,  la 
commune  n'avait  la  nomination  directe  de  ses  instituteurs. 
En  France,  d'après  la  loi  de  1833,  le  comité  d'arrondisse- 
ment nommait  l'instituteur  sur  la  présentation  du  conseil 
municipal  (art.  22).  D'après  l'article  31  de  la  loi  de  1850, 
les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  et  choisis  sur  une  liste 
d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le  conseil  aca- 
démique du  département. 

1.  Le  rescrit  da3  oorembre  1824  contient  des  considérations  três-ja5t<rs 
à  ce  fojet:  «  Quant  aux  écoles  so;:mi«»  au  patronage  de  l'État,  il  fajt  s'en 
rapporter  à  Hnstmciion  dn  13  octobre  1817.  §  17.  d'après  l^ielle  la  ncxi- 
nation  do  maître  appartient,  dans  ces  é:oles.  a^i  zoiTerr.ezent  royal,  et 
IVm  doit  d*aiitant  moins  s'écarter  de  cettrr  instracti'ja.  que  le  zoarerR ement 
da  roi  y  Toit  non-aeolemeni  ana  faci!i^é.  mais  l'accomplissement  d'un 
devoir  qui  loi  assore  rinflaezic>e  la  plus  salutaire  s^r  le  rraî  prvgrês  de  la 
cnhnre  morale  et  inteilecnelle.  Il  est  d'aataiit  plus  i  x^me  de  remplir 
ee  devoir,  que,  d'âne  pan.  ;I  C/sna::  les  l-ey-ins  d^  Ixalit^s  diniT^fA 
d*nDe  façon  anthentiqne  e:  prr*:l«<.  jur  ^ia*we^m4diaî^e  des  m:z.\h\T«A  da 
ciilte,des  sorinteodants.  û«  :a5p=>::rurs  et  c*»  c-.as^:  11ers  d'rrc.ie  Srhul^ 
rmtk\  et  que,  diantre  pan,  il  a  a  sa  disp'.'si-.î-jn  ui  zrkii  i:iLlre  de  f^r- 
MMUCS  qui  se  destfnet:  à  I*é'.at  G*i:.s:i:-'ke-r.  lirs::  Irv; celles  il  p-tut 
dwâir  aT«  soin  k*  pi -s  ap-.es  a  rèp:.2i.-e  aux  c:iii:l:is  diTersr^  eiizées 
chaque  place  onrertr.  » 
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La  loi  proposée  par  M.  Jules  Simon  (janvier  1872), 
attribue  la  nomination  provisoire  de  l'instituteur  à  l'in- 
specteur d'académie.  Le  recteur  d'académie  le  nomme 
définitivement  à  la  suite  d'un  examen  professionnal  subi 
après  deux  ans  d'exercice. 

Le  projet  de  loi  communiqué  aux  chambres  belges  le 
3  juillet  1834,  par  M.  Rogier,  disait  à  Tarticle  10  :  «  La 
commission  provinciale,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
local,  présente  au  moins  trois  candidats  de  la  capacité  et 
de  la  moralité  desquels  elle  s'est  assurée  ;  l'instituteur  est 
choisi  par  le  conseil  communal  parmi  ces  candidats.  » 

La  loi  belge  de  1842  dît  :  «  Art.  10.  —  Les  conseils  com- 
munaux choisiront  leurs  instituteurs  parmi  les  candidats  qui 
justifieront  d'avoir  fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux  ans 
au  moins,  les  cours  de  l'une  des  écoles  normales  de  TÉtat, 
les  cours  normaux  adjoints  par  le  gouvernement  à  Tune 
des  écoles  primaires  supérieures,  ou  les  cours  d'une  école 
normale  privée  ayant  depuis  deux  ans  au  moins  accepté  le 
régime  d'inspection  établi  par  la.  présente  loi.  Toutefois 
les  conseils  communaux  pourront,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  choisir  des  candidats  qui  ne  justifient  pas 
de  l'accomplissement  de  cette  condition.  » 

La  loi  néerlandaise  de  1859,  article  22,  donne  le  droit 
dénommer  l'instituteur  au  conseil  communal  sur  une  liste 
de  trois  ou  six  candidats,  dressée  par  le  collège  échevinal, 
d'accord  avec  l'inspecteur  de  district,  après  un  examen 
comparatif  que  Tinspecteur  fait  subir  aux  candidats,  en  pré- 
sence des  bourgmestres  et  échevins  et  des  membres  du 
comité  local. 

Des  arguments  sont  invoqués  en  faveur  de  la  nomina- 
tion par  la  commune  et,  en  faveur  de  la  nomination  par 
l'État  :  il  convient  de  les  examiner  avec  attention. 

1®  La  commune,  dit-on  d'une  part,  doit  nommer  son 
instituteur,  car  sinon  elle  perd  son  indépendance  dans 
l'une  de  ses  attributions  les  plus  essentielles.  Les  incon- 
vénients et  même  les  dangers  de  la  centralisation  sont 
connus;  ils  ne  seraient  nulle  part  aussi  grands  et  aussi 
désastreux  que  dans  cette  délicate  matière  de  l'instruction 
publique. 
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2*  Donner  une  influence  décisive  à  TÉtat  dans  la  nomi- 
nation de  l'instituteur,  c'est  marquer  une  injurieuse 
défiance  aux  administrations  des  communes,  c'est  étouffer 
toute  initiative  locale.  Les  magistrats  de  la  commune  sont 
les  représentants  immédiats  des  pères  de  famille.  Pour- 
quoi leur  refuser  la  faculté  de  choisir  le  maître  qui  leur 
convient  ? 

3®  Le  conseil  communal  peut,  mieux  que  le  gouverne- 
ment central,  apprécier  les  besoins  de  la  localité  qu'il 
administre. 

4»  La  position  du  maître  d'école  nommé  par  l*État, 
malgré  le  vœu  des  autorités  communales,  serait  insou- 
tenable. Mal  vu,  repoussé,  il  serait  bientôt  forcé  de  se 
retirer,  ou  bien  il  verrait  son  école  abandonnée  par  les 
élèves,  qu'éloigneraient  de  lui  la  double  influence  du 
bourgmestre  et  du  curé.  L'instituteur  et  l'enseignement 
en  souffriraient  également. 

On  réplique  d'autre  part  : 

!•  Une  autorité  centrale  peut  seule  connaître  le  mérite 
relatif  des  candidats;  seule  elle  peut  tenir  compte  de  leurs 
droits,  de  leur  ancienneté,  de  leur  zèle.  Par  le  moyen  des 
inspecteurs,  elle  appréciera  la  valeur  de  tous  les  institu- 
teurs en  fonction  ou  des  normalistes,  et  désignera  celui 
d'entre  eux  qui  est  le  plus  apte  à  remplir  la  place 
vacante. 

2»  Il  faut  que  les  instituteurs  forment  un  corps,  et  que 
dans  ce  corps,  il  y  ait  une  hiérarchie.  Sans  cette  hiérarchie, 
qui  rend  l'avancement  possible,  le  maître  d'école  est  privé 
de  ce  puissant  stimulant  de  progrès,  l'espoir  d'obtenir,  par 
des  efforts  soutenus,  une  amélioration  dans  son  sort,  et 
toute  émulation  disparaît.  Le  plus  humble  employé  de 
l'État  a  une  perspective,  et  tout  soldat  porte  le  bâton  de 
maréchal  dans  sa  giberne.  Le  maître  d'école  nommé 
par  la  commune  n'a  point  d'avenir,  il  est  attaché  pour 
toujours  à  la  place  où  le  hasard  Ta  dès  l'abord  jeté'. 

1.  M.  Vaa  Nerum,  dont  la  parole  en  cette  matière  a  toute  l'autorité 
que  donne  une  raison  élevée  Jointe  à  une  longue  expérience,  appuie  forte- 
ment sur  ce  point  :  «  Règle  générale,  dit-il,  pour  porter  les  sous-institu- 
teart  et  les  élèves-maîtres  à  avoir  du  zèle,  de  l'activité,  du  dévouement,  il 

6 
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Le  hasard  distribue  les  places,  et  les  erreurs  commises  ne 
sont  plus  réparables.  Une  position  peu  importante  est  à 
donner  :  le  candidat  qui  se  présente  a  du  talent,  il  Tob- 
tient,  mais  il  n'en  aura  probablement  jamais  d'autre.  Une 
commune  plus  peuplée  a  besoin  d'un  instituteur-,  elle  choi- 
sira parmi  les  élèves  sortis  de  l'école  normale  qui  seront 
peut-être  bien  inférieurs  à  celui  nommé  dans  la  petite 
commune;  nul  ordre  ne  règne  et  au  lieu  de  distribuer  les 
fonctions  suivant  les  aptitudes,  c'est  la  succession  accident 
telle  des  vacatures  qui  décide,  sans  recours,  du  placement 
des  candidats. 

3<*  Des  choix  convenables  ne  peuvent  être  faits  que  par 
des  hommes  spéciaux,  versés  dans  les  matières  de  l'ensei- 
gnement et  habitués  à  juger  du  mérite  d'un  maître  d'école. 
Les  conseils  de  village  ne  peuvent  posséder  de  ces  juges 
experts.  Il  faudrait  les  choisir  avec  soin  et  les  réunir  au 
centre  du  pays  ou  de  la  province.  Le  conseil  d'une  petite 
commune  est  tout  à  fait  incapable  de  faire  un  bon  choix, 
si  ce  n'est  par  une  rencontre  heureuse  ;  ne  pouvant  juger 
du  mérite,  il  se  laissera  dominer  par  d'autres  considéra- 
tions, et  la  place  qui  devait  être  donnée  au  plus  capable 
le  sera  à  celui  qui  a  le  plus  d'appui. 

i*»  L'enseignement  primaire  est  un  objet  d'intérêt  général 
et  non  d'intérêt  local.  Pourquoi  donc  abandonner  la  nomina- 
tion du  personnel  à  des  autorités  locales,  à  leur  ignorance, 
à  leur  caprice,  au  népotisme?  Sans  organisation  centralisée^ 
point  d'unité,  point  d'ordre  véritable  :  des  milliers  de  corps 
isolés,  sans  connaissances  spéciales,  sans  lien  commun, 
disposent  souverainement  de  la  direction  de  renseigne- 
ment primaire,  et  nomment,  sans  contr61e,  le  maître  qui 
convient   h  leurs  intérêts  de  parti  ou  de  famille ,  à  leurs 

faut  établir  des  degrés,  des  rangs,  des  épreuves  successives  et  un  avance- 
tnent  gradué  ;  sans  cela  ils  s'inquiéterotit  des  tristes  perspectives  qui  s'ou- 
vrent devant  eux,  les  gens  de  mérite  ne  deviendront  pas  instituteurs,  et 
c'en  est  fait  de  toute  l'instruction  primaire.  Je  désire  la  constitution  d'un 
véritable  corps  primaire.  Est-il  donc  impossible  d'établir  entre  les  institu- 
teurs un  certain  ordre,  une  hiérarchie  selon  leur  résidence,  de  leur  créer 
un  avenir,  de  leur  donner  de  l'émulation  ?n  {Éclaircissements  sur  les  écoles 
populaires,  p.  55.) 
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préférences  arbitraires;  c'est  l'anarchie,  le  désordre  là,  où 
il  faudrait  surtout  une  organisation  complète,  savante, 
équitable  et  où  semblable  organisation  serait  possible,  parce 
que  le  corps  à  organiser  est  composé  de  membres  éclairés 
et  moraux. 

Les  motifs  invoqués  en  faveur  de  la  nomination  par  une 
autorité  centrale  sont  très-sérieux.  Il  faut,  dit-on,  respecter 
l'indépendance  de  la  commune.  Si  cela  signifie  qu'il  faut 
considérer  la  commune  comme  un  corps  indépendant,  qui 
doit  s'administrer  entièrement  lui-même  et  dont  la  vofonté, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  toujours  être  respectée,  c'est  là  une 
erreur  repoussée  et  par  les  lois  fondamentales  de  la  plu- 
part des  pays  qui  soumettent  toujours  l'autorité  commu- 
nale au  contrôle  de  la  souveraineté  nationale  et  par  la 
raison  qui  nous  dit  que  la  volonté  d'une  administration, 
comme  celle  d'un  individu,  n'est  respectable  que  quand  elle 
tend  au  bien  de  l'objet  auquel  elle  s'applique.  L'indépen- 
dance de  la  commune  ne  doit  pas  être  absolue.  Si,  au 
contraire,  l'on  veut  dire  qu'il  est  certains  intérêts  spéciaux 
qui  sont  mieux  administrés  par  le  pouvoir  local  que  par 
l'État,  rien  n'est  plus  vrai.  Dans  l'intérêt  du  bien  de  tous 
et  de  la  prompte  et  bonne  expédition  des  affaires,  l'auto- 
rité de  la  commune  doit  s'étendre  sur  ces  matières,  et  dans 
ce  cercle  son  indépendance,  sa  souveraineté  doivent  être 
réelles,  efficaces. 

Hais  renseignement  primaire  est-il  de  ces  objets  que  la 
commune  peut  administrer  mieux  que  l'État  ou  la  pro- 
vince? Voilà  le  point  qu'il  faut  prouver,  et  c'est  ne  rien  dire 
qu'invoguer  l'indépendance  de  la  commune.  On  parle  du 
danger  de  la  centralisation;  mais  une  certaine  centralisa- 
tion dans  l'instruction  primaire  loin  d'être  un  abus  ou  un 
danger  n'est-elle  pas  une  nécessité  impérieuse  et,  dans 
rétat  actuel  de  notre  oivilisation,  une  nécessité  absolue? 

On  insiste.  Enlever  aux  autorités  communales  la  nomi- 
tion  de  l'instituteur  c'est,  dit-on,  leur  marquer  une  injuste 
défiance.  Qui  traite  chacun  suivant  son  mérite  ne  fait  in- 
jure à  personne,  et  ce  serait  faire  tort  à  quelqu'un  que  de 
lui  confier  une  mission  qu'il  n'est  point  capable  de  rem- 
plir. Que  les  conseils  municipaux  soient  en  général  peu 
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aptes  à  juger  de  la  valeur  d'un  instituteur,  cela  est  évident. 
A  chacun  son  métier.  Celui  de  la  plupart  des  conseillers 
communaux  n'est  pas  de  faire  passer  des  examens  sur  les 
matières  de  l'enseignement  public.  Beaucoup  d'entre  eux 
sont  agriculteurs ,  industriels ,  commerçants ,  artisans 
même  ;  leurs  travaux,  leurs  habitudes,  les  préoccupations 
de  leur  esprit  ne  les  préparent  pointa  juger  du  savoir  et 
de  la  méthode  des  candidats  instituteurs.  Les  guider  dans 
cette  nomination  c'est  donc  leur  rendre  service,  car  c'est 
les  décharger  d'une  fontion  qu'ils  ne  sauraient  bien  rem- 
plir. 

Les  deux  autres  arguments  —  que  l'administration 
communale  apprécie  mieux  les  besoins  locaux  et  que  l'in- 
stituteur, nommé  malgré  te  vœu  du  conseil,  ne  pourrait 
faire  tout  le  bien  qu'il  est  appelé  à  produire  —  renferment 
une  objection  sérieuse,  et  il  convient  d'y  avoir  égard. 

Pour  réunir  les  avantages  des  deux  systèmes,  on  pourrait 
adopter  la  combinaison  suivante  qui  se  rapprocl^erait  beau- 
coup de  celle  de  l'article  31  de  la  loi  française  de  1850. 
Vu  la  nécessité  de  créer  une  hiérarchie  qui  établisse  l'ému- 
lation dans  le  corps  des  instituteurs  et  une  autorité  scolaire 
supérieure  étant,  sous  tous  les  rapports,  plus  apte  à  appré- 
cier le  mérite  relatif  des  aspirants,  l'inspecteur  provincial 
présenterait  une  liste  de  trois  candidats.  Pour  former  cette 
liste  il  aurait  égard  à  l'ancienneté  et  au  mérite.  D'autre 
part,  le  comité  scolaire  local  est  plus  à  même  de  connaître 
les  besoins  locaux.  Gomme  il  faut  que  le  maître  inspire  de 
la  confiance  et  de  la  sympathie  aux  habitants  dont  il  doit 
instruire  les  enfants,  ce  comité  choisirait  l'instituteur  dans 
cette  liste  de  trois  candidats.  Ainsi  que  le  fait  la  loi  hollan- 
daise de  1859,  un  examen  comparatif  pourrait  être  exigé  des 
candidats.  La  présentation  par  une  autorité  supérieure  spé- 
ciale sort  tellement  des  nécessités  de  la  matière,  que  la  plu- 
part des  lois  sur  l'instruction  primaire  ont  adopté  une  sem- 
blable mesure.  La  législation  hollandaise  n'accorde  en 
aucun  cas  le  libre  choix  aux  communes.  En  France  c'était 
le  préfet  qui  nommait.  Évidemment  le  préfet  était  incom- 
pétent, mais  le  législateur  n'en  avait  pas  moins  consacré  le 
principe  d'une  intervention  supérieure.  En  Prusse  l'autorité 
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centrale  et  les  conseils  provinciaux  déterminent  le  choix 
de  l'instituteur. 

Le  système  qui  me  paraît  le  meilleur  est  celui  que 
proposait  le  projet  de  loi  belge  de  1834.  Seulement,  au 
lieu  du  comité  provincial,  c'est  l'inspecteur  qui  ferait  les 
présentations.  A  lui    aboutiraient  tous  les   rapports  de 
l'inspecteur  de  district,  tous  les  renseignements  généraux. 
L'inspecteur  provincial  joindrait  ainsi  à  Texpérience  des 
nécessités  pédagogiques  une  connaissance  complète  du 
personnel  enseignant.  Jl  devrait  suivre  certaines  règles 
pour  dresser  la  liste  des  trois  candidats  qu'il  présenterait 
au  choix  de  la  commune.  L'une  des  principales  condi- 
tions de  l'ordre  dans  la  société  est  que    chacun   rem- 
plisse la  fonction  à  laquelle  ses  aptitudes  l'appellent,  et 
que,  dans  chaque  fonction,  les  places  soient  distribuées 
suivant  la  série  hiérarchique    des    capacités.  L'individu 
occupant  la  position  qui  lui  est  la  plus  propre,  y  trouve  le 
meilleur  emploi  possible  de  ses  facultés  et  rend  à  ses 
semblables  tous  les  servives  dont  il  est  capable.  L'inté- 
rêt individuel  et   l'intérêt  social  sont   mis  d'accord  et 
Tordre  règne.  Mais  comment  distinguer  les  aptitudes  et 
cla.sser  les  capacités?  A  quel  moyen  recourir  pour  que  tout 
homme  arrive  à  occuper  la  place  qui  lui  est  propre  et  plus 
propre  qu'à  tout  autre?  Aura-t-on  recours  au  libre  essor  des 
vocations,  à  l'élection,  au  choix  des  supérieurs,  au  con- 
cours, à  l'ancienneté?  Ni  l'essor  des  vocations,  ni  l'élection 
ne  peuvent  convenir  ici.  La  vocation  de  l'individu  n'est 
pas  toujours  en  raison  de  ses  facultés,  l'attraction,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  n'est  point  proportionnelle  à  la  destinée. 
L*élection  suffit  pour  manifester  la  confiance  ou  pour 
confier  un  mandat  basé  sur  la  conformité  d'opinion  ;;;elle 
est  inefficace  pour  désigner  le  plus  capable,  parce  que  ce 
seraient  les  moins  éclairés  qui  jugeraient  du  mérite  de 
ceux  qui  le  sont  davantage. 

Restent  le  choix  des  supérieurs,  le  concours  et  l'ancien- 
neté. Ces  trois  modes  sont  employés  et  combinés  avec  une  cer- 
taine sagesse  dans  l'organisation  de  l'armée  et  les  meil- 
leurs esprits  sont  d'avis  qu'il  les  faudrait  introduire  dans  la 
distribution  des  places  de  l'administration  civile. 
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Il  en  est  déjà  ainsi  en  Prusse  dans  l'organisation  de 
l'enseignement;  voici  les  règles  qu'on  y  suit  pour  le  place- 
ment des  instituteurs.  «En  général  tout  homme  d'un  âge 
mûr,  d'un  caractère  moral  irréprochable  et  pénétré  de 
sentiments  religieux,  qui  comprend  les  devoirs  de  la  fonc- 
tion qu'il  veut  remplir  et  qui  en  donne  des  preuves  suffi- 
santes, est  apte  à  être  placé  comme  instituteur  public.  Les 
étrangers  mêmes  qui  satisfont  à  toutes  ces  conditions  sont 
admis  dans  l'instruction  publique  en  Prusse.  Mais  les  places 
d'instituteur  appartiennent  de  préférence  aux  élèves  des 
écoles  normales  primaires  qui  auront  fait  un  cours  de  deux 
ou  de  trois  années  dans  ces  établissements  et  qui,  dans  les 
examens  semestriels  ou  annuels  de  théorie  et  de  pratique 
sur  toutes  les  branches  d'enseignement  en  usage  dans  les 
écoles  de  ville  ou  de  village,  auront  été  trouvés  capables  et 
seront  munis  d'un  certificat  de  capacité.  Les  maîtres  d'école 
habiles,  fidèles  à  leur  vocation  et  appliqués  à  se  perfection- 
ner sans  cesse  devront  être  encouragés  par  des  promotions 
à  des  fonctions  d'un  ordre  plus  relevé  et  même  aussi,  dans 
des  cas  particuliers,  par  des  récompenses  extraordinaires. 
Afin  de  faire  prévaloir  l'équité  dans  l'avancement  de  la 
classe  nombreuse  des  maîtres  d'école  et  pour  faire  en  sorte 
que  l'instituteur  capable  ne  reste  pas  en  arrière  de  celui 
qui  Test  moins,  les  consistoires  provinciaux  dresseront  des 
tableaux  des  places  d'instituteurs  pour  les  écoles  de  villes 
et  de  campagne,  classées  suivant  leur  revenu,  et  ils  veille- 
ront à  ce  que  les  avancements  se  fassent,  en  général,  d'après 
ces  tableaux. 

«Les  années  de  service  d'un  instituteur  ne  seront  pas 
seules  un  titre  suffisant  et  n'établiront  pas  un  droit  absolu 
à  l'avancement,  mais  on  devra  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men, quand  un  instituteur  sollicitera  une  place  d'un  degré 
supérieur  à  celui  pour  lequel  il  a  reçu  un  premier  certifi- 
cat, que  ce  soit  dans  le  même  établissement  ou  dans  un 
autre.  » 

On  voit  que  dans  cette  organisation  on  a  combiné,  en 
certaine  mesure,  le  choix  du  supérieur,  l'ancienneté  et  le 
concours  par  voie  d'examen.  Il  faudrait  adopter  des  disposi- 
tions semblables. 
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En  effet  ce  système  s'accorde  avec  la  tendance  des  sociétés 
Oiodernejs  et  avec  les  progrès  de  la  raison  publique  appli- 
<Iiiée  à  l'administration.  Autrefois  la  distribution  des  fonc- 
tions et  des  places  était  abandonnée  au  hasard,  ù  la  faveur, 
Ou  aux  influences  politiques;  c'était  là  un  grand  mal.  De 
txos  jours  on  cherche  à  soustraire,  autant  que  possible,  le 
placement  des  fonctionnaires  à  l'arbitraire  ou  au  caprice 
des  autorités.   La  distribution  des  fonctions  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  volonté  des  hommes  mais  de  la  nature 
même  des  choses.  Il  existe  entre  certaine  place  et  les  apti- 
tudes d'une  certaine  personne  un  rapport  tel,  que  cette  place 
lui  revient  plutôt  qu'à  tout  autre.  Ce  rapport  constaté, 
<3ette  place  lui  appartient  en  raison  de  sa  capacité.  On 
ne  la  lui  donne  pas  comme  une  faveur;  on  ne  fait  que 
reconnaître  son  droit.    Donc  elle  n'est   le  serviteur  et 
l'obligée  de  personne,  puisqu'elle  ne  prend  que  ce  qui 
lui  est  propre  plus  qu'à  qui  que  ce  soit.  Il  est  d'une  bonne 
administration  de  chercher  par  les  règles  Axes  que  la 
science  indique,  à  constater  le  mérite  et  à  classer  les  indi- 
vidus suivant  leurs  aptitudes.  Dès  lors  point  de*  sollicitations, 
point  de  bassesses,  point  d'intrigues  d'une  part,  d'autre 
part,  point  de  protections,  point  de  faveurs,  point  d'injus- 
tices. L'inférieur  ne  se  pervertit  pas  par  le  sentiment  de 
la  dépendance ,  le  supérieur  ne  se  gâte  pas  par  ce  détes- 
table orgueil  que  donne  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  du 
sort  de  ses  semblables.  Les   caractères  conseiTent  leur 
trempe,  parceque  chacun  jouit  de  son  droit.  Il  y  a  hiérar- 
chie, subordination  nécessaire  des  inférieurs  aux  supé- 
rieurs, mais  il  n'y  a  ni  domination  ni  asseiTissement,  ni 
maîtres,  ni  serviteurs.  Il  faut  que  l'instituteur  sente  qu'il 
ne  doit  sa  fonction  qu'à  son  mérite,  il  faut  qu'il  puise  dans 
la  sécurité  de  sa  position  la  fierté  du  cœur  et  la  liberté  de 
l'esprit;  qu'il  soit  sûr  que  ses  elîorts  seront  récompensés 
et  que  si,  dans  l'exercice  de  sa  mission,  il  s'élève,  il  pourra 
foire  usage  de  ses  aptitudes  plus  grandes  dans  une  place 
plus  élevée,  qui  réclame,  sinon  plus  de  dévouement,  au 
moins  plus  de  connaissances.  Or  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il 
est  indispensable  que  des  prescriptions  fixes  déterminent 
les  choix.  Dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne  le  maître 
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n'est  d'abord  nommé  qu'à  titre  provisoire  ;  après  deux  ans 
d'exercice  il  subit  un  nouvel  examen  et  quand  il  réussit,  il 
est  nommé  définitivement.  Cette  précaution  est  excellente, 
car  un  maître  peut  avoir  les  connaissances  nécessaires  et 
manquer  des  aptitudes  pédagogiques  indispensables.  Ce 
n'est  qu'à  la  pratique  qu'on  peut  le  juger  sous  ce  rap- 
port. M.  Jules  Simon  propose  une  mesure  semblable  dans 
son  projet  de  loi  (1872). 

La  présentation  parl'autorité  scolaire  supérieure  et  l'exa- 
men comparatif  combinés  avec  le  choix  du  comité  local, 
cet  ensemble  de  garanties  répondrait  aux  droits  des  insti- 
tuteurs et  à  l'intérêt  de  l'enseignement.  Les  chances  d'in- 
justice et  d'arbitraire  seraient  éliminées  autant  qu'elles 
peuvent  l'être  dans  les  affaires  humaines. 

Pour  suspendre  un  instituteur  de  ses  fonctions  une 
décision  du  comité  scolaire  ratifiée  par  l'inspecteur  canto- 
nal suffirait,  mais  pour  lui  ôter  sa  place,  il  faudrait  un  ju- 
gement. Car  comme  on  l'a  dit,  le  maître  destituable  à 
merci  n'est  qu'un  valet. 

A  cet  effet  on  constituerait  un  tribunal  formé,  comme 
pour  les  conseils  de  guerre,  de  membres  du  corps  ensei- 
gnant et  de  fonctionnaires  compétents  de  différents  degrés. 
Ainsi  deux  instituteurs  élus  par  leurs  pairs,  un  membre  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  ou  un  fonc- 
tionnaire du  même  ordre,  le  juge  de  paix  et  l'inspecteur 
provincial  comme  président.  L'inspecteur,  ferait  l'office  de 
ministère  public,  et  l'instituteur,  dont  il  demanderait  la 
destitution,  pourrait  toujours  se  défendre.  Le  débat  se  ferait 
à  huis  clos ,  car  la  révocation  peut  être  demandée  unique- 
ment pour  négligence  ou  incapacité.  La  mise  à  la  retraite 
serait  décidée  par  le  comité  scolaire  local,  sauf  ratification 
de  l'inspecteur  provincial,  et  l'instituteur  pourrait  en  appe- 
ler au  tribunal  scolaire. 
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LES    BÂTIMENTS   d'ÉCOLE. 


Il  faut  que  la  société  fasse  pour  l'école  à  tous  ses  degrés 
ce  que  le  moyen  âge  a  si  admirablement  réalisé  dans  ses 
églises  et  l'Egypte  dans  ses  temples.  Là,  tous  les  arts  s'unis- 
saient pour  graver  profondément  dans  l'esprit  et  le  cœur 
de  rhomme,  au  moyen  de  leurs  symboles,  les  vérités,  abs- 
traites du  culte.  L'église  était  véritablement  un  livre  comme 
Tavait  été,  à  un  plus  haut  degré  encore,  le  temple  Égyptien. 

L'école  doit  être  simple  de  style;  mais,  sans  grands  frais, 
il  est  possible  de  lui  donner  une  réelle  élégance ,   par 
l'harmonie  des  lignes  et  des  proportions  et  par  l'emploi  des 
briques  de  couleurs  et  de  moule  différent,  comme  on  le 
fait  en  Allemagne.  Elle  doit  avoir  son  jardin  et  être  pré- 
cédée d'une  bande  de  terrain,  où  quelques  parterres  de 
fleurs  aux  teintes  vives  égayent  la  vue  et  d'où  partent  des 
plantes  grimpantes  qui  ornent  et  couronnent  le  bâtiment, 
de  façon  à  le  rendre  attrayant  d'aspect.  A  l'intérieur,  sur  les 
murs,  beaucoup  de  tableaux  noirs,  où  le  maître  «  illustre  » 
toutes  ses  explications,  des  cartes  nombreuses,  quelques 
grandes  images,  représentant  des  faits  historique  et  des 
actes  de  dévouement  et  de  vertu,  puis  des  bustes  en  plâtre 
des  grands  hommes,  des  échantillons  de  minéraux  et  de 
plantes,  les  poids  et  mesures  du  système  métrique,  enfin 
des  objets  de  différentes  espèces,  servant  à  donner,  par  la 
Tue ,  quelques  notions  et  quelque  goût  des  sciences  natu- 
relles. C'est  par  les  yeux  qu'il  faut  ouvrir  l'esprit  et  lui 
faire  saisir  ce  qu'on  veut  lui   inculquer.  Les  «  leçons 
d'objets  »  sont  les  meilleures  et  peuvent  s'étendre  à  tout. 
Nos  classes  sont  trop  vides,  trop  nues,  et  sans  grande 
dépense  on  pourrait  les  remplir  d'objets  qui  éveilleraient  le 
goût  des  arts  et  la  faculté  de  l'observation,  si  précieuse 
pour  rhomme  de  toutes  les  conditions.  Nulle  part  encore 
CD  n'a  fait  pour  meubler  l'école  ce  qu'il  eût  été  si  facile 
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et  si  utile  de  faire.  Les  instituts  industriels  et  agricoles 
pourraient  déjà  servir  de  modèle  en  ceci. 

«  On  peut  fabriquer  en  grand  pour  les  écoles  primaires, 
une  foule  de  choses  ingénieuses  qu'on  ne  voit  qu'aux  mains 
des  enfants  riches.  On  fera  des  choses  nouvelles.  Il  est  sur- 
prenant qu'on  n'ait  pas  encore  fabriqué  des  papiers  de 
tapisseries,  débités  au  rouleau  et  représentant  des  cartes 
géographiques,  des  monuments  ou  portraits,  des  figures 
d'anatomie,  d'agriculture,  de  botanique,  à  l'imitation  de 
certaines  peintures  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  ;  ces 
papiers  décoreraient  avec  avantage  les  panneaux  des  cou- 
loirs et  des  salles  d'école.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Tempels 
dans  un  des  meilleurs  livres  que  l'on  ait  publiés  sur  cette 
question  :  L*Inst7'uction  du  Peuple. 

Dans  la  plupart  des  pays,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
pour  doter  les  populations  du  nombre  d'écoles  qui  est 
indispensable.  Sauf  en  Amérique  et  en  Suisse,  les  com- 
munes reculent  devant  les  dépenses  nécessaires.  Pour  les 
engager  à  les  faire,  je  pense  que  l'intervention  de  la  pro- 
vince et  de  l'État  est  nécessaire.  La  commune  recevant  un 
subside  qui  sera  dépensé  sur  son  territoire,  sera  poussée 
ainsi  à  s'imposer  des  sacrifices. 

Il  est  vrai  que  quand  l'État  donne  à  toutes  les  com- 
munes de  l'argent  levé  sur  tous  les  contribuables,  c'est  à 
peu  près  comme  si  les  contribuables  payaient  directement 
dans  la  caisse  communale  ;  il  y  a  cependant  une  différence, 
c'est  que  par  les  subsides  qu'accorde  le  budget  général, 
les  communes  riches  viennent  au  secours  des  communes 
pauvres.  Souvent  en  Belgique  pour  la  construction  des 
bâtiments  d'école,  l'État  donne  un  tiers,  la  province  un 
tiers,  la  commune  un  tiers.  Par  ce  moyen,  on  a  obtenu 
des  résultats  remarquables  pour  l'Europe.  En  trois  années 
(1867,  1868,  1869),  on  a  dépensé  plus  de  12  millions  de 
francs  pour  les  bâtiments  d'école,  dont  5  millions  et  demi 
supportés  par  les  communes.  Gela  fait  2  francs  et  demi  par 
habitant.  Sauf  en  Amérique,  peu  de  pays  ont  fait  autant  de 
sacrifices  pour  cet  objet. 

En  échange  des  secours  que  la  province  accorde,  elle 
doit  se  réserver  le  droit  d'approuver  le  plan  de  l'école , 
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afin  que  celle-ci  réponde  aux  besoins  de  renseignement  et 
aux  règles  de  l'art.  L'inspecteur  provincial  devrait  avoir 
les  plans  et  les  devis  des  meilleurs  types  d'écoles  construites 
en  Allemagne,  en  Amérique,  en  Hollande,  en  Suisse  \  et 
c'est  en  consultant  ces  matériaux  que  Varcliitecte  pro- 
vincial pourrait  arriver  à  faire  ériger  des  bâtiments  con- 
venables qui,  partout  sont  encore  trop  rares. 

Gomment  obtenir  le  nombre  d'écoles  nécessaire  ?  En 
Europe  on  ne  peut  l'espérer  du  zèle  des  administrations 
communales,  si  la  loi  ne  les  oblige  pas  à  remplir  leurs 
devoirs.  Dans  plusieurs  pays  la  loi  scolaire  décrète  seule- 
ment, que  chaque  commune  devra  entretenir  une  école. 
Cela  ne  suffit  pas,  car  il  arrivera  fréquemment  qu'une  seule 
école  ne  puisse  pas  recevoir  tous  les  enfants  qui  sont  en 
âge  de  s'y  rendre. 

La  loi  néerlandaise  de  1857,  contient  à  ce  sujet  d'excel- 
lentes dispositions.  Elle  oblige  chaque  commune  à  entre- 
tenir un  nombre  d'écoles  en  rapport  avec  les  besoins  des 
populations.  Si  la  députation  provinciale  ou  le  pouvoir 
central  jugent  le  nombre  des  écoles  insuffisant.  Tune  et 
rentre  de  ces  deux  autorités  ont  le  droit  d'en  ordonner 
l'augmentation.  Aucun  maître  ne  doitavoir  plus  de  70  élèves, 
—  de  70  à  100  il  faut  lui  adjoindre  un  élève-maître,  après 
100,  un  sous-maître  et  ainsi  de  suite,  de  façon  à  ce  qu'il  y 
ait  toujours  un  élève-maître,  ou  un  sous-maîlre  par  cin- 
quante écoliers.  En  Saxe,  en  Bade,  on  veut  une  école  et 
un  maître  par  60  élèves.  C'est  encore  mieux. 

II  faut  indroduire  ici  le  principe  américain  qui  permet 
au  père  de  tout  enfant  qui  n'aura  point  trouvé  place  dans 
Pécole,  d'attaquer  la  commune  en  dommages  et  intérêts. 

L'instance  se  fera  devant  le  juge  de  paix,  sans  frais  et 


1.  Des  ouvrages  excellents  ont  été  publiés  aux  États-Unis  sur  Tarchi- 
tecture  scolaire.  Parmi  ceux-ci  il  faut  citer  en  première  ligne  le  volume  de 
M.  H.  Baniard,  Scliool  architecture,  James  Wadsworth,  de  TÉtat  de  New- 
York,  en  fit  distribuer  à  ses  frais  un  nombre  considérable  d'exemplaires. 
L'ouvrage  de  George-B.  Emerson  sur  le  même  objet  fut  également  distribué 
par  M.  Wadsworth  aux  11,000  districts  scolaires  de  l'État  de  New- York,  et 
Martin  Brimmer  fit  la  même  chose  pour  l'État  de  Massachusetts.  Admirables 
exemples  d'intelligente  générosité  I 
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le  jugement  condamnera  la  commune  à  une  amende,  par 
jour  de  retard,  au  profit  du  père  ou  du  tuteur. 

L'enseignement  ne  doit  pas  pouvoir  se  donner  dans 
une  école  que  les  inspecteurs  auront  déclarée  insalubre 
ou  insuffisante  pour  les  enfants  qui  doivent  la  fréquenter. 
(Art.  4  de  la  loi  néerlandaise  de  1857). 


CHAPITRE    IX 

DE   l'entretien    DES    ÉCOLES. 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'école  primaire  publi- 
que ?  Presque  partout  les  communes  et  l'État  intervien- 
nent dans  cette  dépense,  et  il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi. 
En  effet,  l'instruction  du  peuple  est  à  la  fois  un  intérêt 
local  et  un  intérêt  général.  C'est  un  intérêt  local,  car  il 
importe  aux  pères  de  famille  de  trouver  à  leur  portée  de 
bons  instituteurs  pour  donner  à  leurs  enfants  l'ensei- 
gnement qu'ils  ne  peuvent  leur  donner  eux-mêmes.  C'est 
un  intérêt  général,  car  le  salut  de  l'État  et  le  progrès  de  la 
civilisation  exigent  que  tous  les  citoyens  reçoivent  ce  degré 
d'instruction  qui  est  indispensable  à  l'accomplissement  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Le  gouvernement  central  peut  mieux  que  les  pouvoirs 
locaux  apprécier  l'utilité,  la  nécessité  de  l'instruction;  il 
lui  appartient  donc  de  déterminer  les  bases  et  les  principes 
généraux  d'un  bon  enseignement  public.  Il  doit  aussi  venir 
en  aide  aux  communes  dont  les  ressources  sont  manifeste- 
ment insuffisantes,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  certaines 
parties  du  pays  restent  trop  au-dessous  du  niveau  moyen 
de  l'instruction  élémentaire. 

Dans  certains  pays  la  loi  détermine  la  part  d'intervention 
de  l'État.  En  Belgique,  la  loi  de  1842  a  réglé  la  part  con- 
tributive de  la  commune,  de  la  province  et  de  l'État,  en 
prenant  pour  base  le  taux  de  la  contribution  directe.  Aux 
États-Unis,  le  subside  de  l'État  est  réglé,  tantôt  d'après  le 
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nombre  des  enfants  entre  cinq  et  quinze  ou  vingt  et  un 
ans;  tantôt  d'après  la  liste  d'inscription  des  élèves;  tantôt 
d'après  ce  que  les  communes  dépensent  pour  renseigne- 
ment. La  meilleure  base  me  parait  être  le  nombre  d'élèves 
fréquentant  régulièrement  l'école  et  la  quitlant  avec  une 
instruction  suffisante.  C'est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
déterminer  les  autorités  locales  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  attirer  les  enfants  dans  leurs  écoles.  Il  faudrait  tou- 
tefois des  subsides  spéciaux  pour  les  communes  peu 
riches  et  peu  peuplées.  En  ce  point  le  Règlement  anglais 
(Xew  code)  de  1871  peut  servir  de  modèle. 

L'État  doit  supporter  toute  la  dépense  qu'exige  l'en- 
tretien des  écoles  normales  en  nombre  suffisant  pour 
répondre  aux  besoins  du  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant. C'est  de  l'enseignement  normal  que  dépend  par- 
tout le  progrès  de  l'instruction  primaire  ;  car  tant  vaut 
le  maître,  tant  vaut  l'école. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  il 
conviendrait  d'établir  une  taxe  scolaire  sur  tout  le  capital 
mobilier  et  immobilier  existant  dans  la  commune,  ainsi 
que  cela  se  fait  dans  tous  les  États  de  1  Union  américaine. 
Rien  de  plus  juste  que  cette  taxe,  car  l'instruction  donnée 
au  peuple  est  la  garantie  de  la  propriété.  On  a  remarqué  en 
Amérique  que  les  biens  ont  plus  de  valeur  aux  environs 
d'une  bonne  école.  C'est  en  effet  l'intelligence  qui  rend  le 
travail  productif  et  qui  augmente  ainsi  le  revenu  du  capi- 
tal et  de  la  terre.  Il  n'est  point  d'argent  qui  rapporte  plus 
que  celui  qui  est  consacré  au  développement  de  Tinstruc- 

tiOD. 


CHAPITRE  X 

DE    LA    RÉTRIBUTION    DE     l'iNSTITUTEUR. 

Presque  dans  tous  les  pays,  les  instituteurs  sont  trop 
peu  rétribués.  Ils  reçoivent  la  moitié,  parfois  même  le 
tiers  de  ce  que  l'on  paye  à  un  cocher.  Cette  parcimonie 
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est  une  honte  pour  notre  époque.  Elle  vient  de  ce  que 
nous  ne  voyons  pas  que  la  civilisation  n*est  autre  chose 
que  la  diffusion  des  lumières.  i<  Dans  nos  villages,  -disait 
le  surintendant  de  New-York,  M.  Rice,  le  maître  d'école 
doit  occuper  le  premier  rang  dans  l'estime  de  tous,  et  il 
faut  savoir  rétribuer  les  services  qu'il  rend  à  proportion 
de  ce  qu'ils  valent.  » 

Dans  la  plupart  des  lois  scolaires,  un  traitement  minimum 
est  imposé  aux  communes.  Ce  minimum  ne  devrait  jamais 
être  inférieur  à  1,000  fr.  En  outre,  il  faudrait  accorder  à 
l'instituteur  une  prime  en  raison  des  résultats  obtenus.  Ce 
serait  une  nouveauté,  mais  ce  qui  se  fait  dans  l'industrie 
en  montre  les  avantages.  Il  y  a  deux  façons  de  rétribuer  le 
travail,  ou  d'après  le  temps,  ou  d'après  le  produit.  Les 
industpiels  ne  manquent  jamais,  quand  ils  le  peuvent,  de 
remplacer  la  rétribution  à  la  journée  par  la  rétribution 
à  la  tâche.  L'entrepreneur  y  gagne,  car  il  ne  paye  que  ce 
qu'il  reçoit.  Le  travailleur  y  gagne  aussi,  car  il  peut  aug- 
menter son  salaire  par  son  assiduité  et  son  habileté.  A 
chacun  suivant  ses  œuvres,  c'est  la  formule  môme  de  la 
justice.  A  peu  près  partout,  on  est  entré  dans  cette  voie 
en  accordant  à  l'instituteur  une  indemnité  par  élève  ou 
en  lui  abandonnant  une  partie  de  l'écolage.  Mais  cela 
est  insuffisant.  Il  faut  donner  une  prime  par  élève  qui 
quitte  l'école  suffisamment  instruit.  L'examen  final  de 
la  treizième  année  permettrait  de  constater  les  résultats 
obtenus. 

Le  traitement  devrait  augmenter  avec  les  années  de 
service,  comme  dans  la  Saxe. 

Dans  beaucoup  de  pays,  le  gouvernement  garantit  une 
pension  aux  instituteurs  qui  ont  atteint  l'âge  de  la  retraite. 
La  pension  est  en  proportion  des  années  de  service.  En 
Néerlande,  la  pension  croît  chaque  année  d'un  soixan- 
tième du  traitement  touché  en  dernier  lieu  par  l'insti- 
tuteur; mais  il  doit  laisser  à  la  caisse  des  pensions  annuel- 
lement 2  pour  100  de  son  traitement  fixe.  Il  faudrait 
constituer  un  fonds  portant  intérêt  que  l'État  et  les  parti- 
culiers devraient  s'efforcer  d'accroître  par  des  dons  ou  des 
contributions  spéciales. 
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CHAPITRE   XI 

DES     MATIÈRES     ENSEIGNÉES. 

Le  but  de  l'enseignement  ou  plutôt  de  F  éducation  est 

ayant  tout  de  fortifier  et  d'élever  le  sentiment  moral, 

ensuite  de  développer  les  forces  de  l'esprit  et  du  corps. 

Éducation  morale,  intellectuelle  et  physique,  voilà  ce  qui 

est  indispensable.  La  religion  et  la  morale  sont  les  objets 

principaux  de  l'enseignement,  mais,    par  des  raisons, 

dites  plus  haut,  l'instruction  religieuse  ne  peut  être  attri- 

iuée  à  l'instituteur;  elle  doit  être  réservée  aux  ministres 

du  culte. 

La  morale  doit  être  enseignée  par  le  maître  laïque,  mais 
comme  elle  l'est  en  Néerlande  et  aux  États-Unis.  Il  ne  s'agit 
pas  défaire  apprendre  par  cœur  un  formulaire  ou  un  caté- 
chisme de  morale.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  les  grandes  idées 
concernant  Dieu,  le  devoir,  la  charité,  la  fraternité  des 
hommes,  l'humilité  et  la  dignité  humaines  passent  du  cœur 
du  maître  dans  le  cœur  des  élèves,  par  l'ensemble  de  rensei- 
gnement, par  des  récits,  par  des  exemples,  par  toutes  les 
paroles  qui  arrivent  à  l'oreille  de  l'enfant.  C'est  la  partie  la 
plus  diCflcile  de  l'enseignement;  c'est  aussi  celle  à  laquelle 
renseignement  normal  doit  surtout  préparer  les  institu- 
teurs. 

Apprendre  à  bien  lire  et  à  bien  écrire  est  aussi  essen- 
tiel. Ce  n'est  rien,  dit-on.  Sans  doute,  ce  n'est  qu'un 
instrument,  mais  c'est  la  clef  au  moyen  de  laquelle 
l'homme  pénètre  dans  toutes  les  connaissances.  Le  pro- 
gramme habituel  comprend  encore  la  géographie,  le  calcul, 
le  système  métrique.  J'y  voudrais  ajouter  quelques  notions 
générales  sur  la  constitution  politique,  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  citoyens,  comme  on  le  fait  aux  États-Unis 
et  même  en  Belgique,  dans  certaines  villes.  On  peut  y 
joindre  encore  des  notions  d'hygiène* ,  d'économie  domes- 

1.  H  existe  en  flamand  un  livre  qui,  traduit  et  mis  entre  les  mains  de 
l'instituteur,  rendrait  cet  enseignement  aussi  facile  qu'intéressant.  Il  est 
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tique  pour  les  filles  avec  les  ouvrages  de  main,  quelques 
généralités  sur  Tagriculture  pour  les  campagnes,  les  faits 
principaux  de  l'histoire  et  surtout  quelques  biographies 
présentant  fortement  à  Tesprit  les  types  du  chrétien,  du 
patriote,  de  l'inventeur,  du  voyageur,  du  marin,  de  Tou- 
vrier.  Ces  notions  ne  doivent  point  constituer  des  branches 
spéciales  à  apprendre  pédantesquement,  de  façon  à  surchar- 
ger la  mémoire  de  l'enfant.  Les  lectures  et  les  explications 
du  maître  y  suffiraient.  On  peut  imiter  en  ce  point  la  Saxe 
et  le  duché  de  Bade,  et  employer  surtout  la  méthode  intui- 
tive ou  «  enseignement  par  l'aspect.  » 

Il  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  le  chant  et  le  dessin 
linéaire.  Pour  le  chant,  les  écoles  allemandes  offrent 
des  modèles  excellents.  En  choisissant  bien  les  chants  et 
les  paroles,  on  obtient  un  instrument  d'éducation  des  plus 
puissants.  La  difficulté  ne  doit  pas  arrêter;  il  n'y  a  qu'à 
visiter  une  école  Frœbel  pour  se  convaincre  qu'elle  n'existe 
pas. 

Pour  développer  les  forces  physiques,  la  gymnastique, 
l'exercice  au  fusil  et  la  natation  sont  indispensables.  On  peut 
organiser  presque  partout  un  natatorium,  comme  à  Phila- 
delphie, c'est-à-dire  une  école  de  natation  pour  les  élèves 
des  écoles  primaires.  Jamais  on  n'a  mieux  compris  l'éduca- 
tion qu'en  Grèce,  où  tous  les  citoyens,  même  les  philoso- 
phes et  les  poètes,  consacraient  une  partie  de  la  journée 
aux  exercices  gymnastiques.  Il  est  urgent  de  s'inspirer  en 
ceci  des  exemples  de  l'antiquité. 


CHAPITRE   XII 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX   d'uNE  LOI   D*  ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE. 

I.  —  L'enseignement  est  gratuit  et  obligatoire. 

II.  —  Les  dépenses  de  l'instruction  sont  supportées  par 

inûtaXé  Gezondheidsleer  {hygiène)  door  C.  Fredericq — Willemsfonds,  n<^  57. 
Cent.  1868. 
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les  communes.  La  province  et  TÉtat  accordent  des  subsides 
en  proportion  du  nombre  des  élèves  fréquentant  réguliè- 
rement l'école  et  la  quittant  avec  une  instruction  suffi- 
sante. 

Il  est  établi  une  taxe  scolaire  sur  la  valeur  des  biens 
meubles  et  immeubles  existant  dans  la  commune. 

III.  —  Chaque  commune  est  tenue  d'entretenir  le 
nombre  d'écoles  exigé  par  les  besoins  de  la  population.  Le 
père  ou  le  tuteur  de  tout  enfant,  fille  ou  garçon,  qui  n'aura 
pas  trouvé  place  dans  l'école  de  la  localité  qu'il  habite,  peut 
faire  condamner  la  commune  à  des  dommages  et  inté- 
rêts. L'autorité  supérieure  a  le  droit  d'obliger  la  commune 
i  augmenter  le  nombre  des  écoles  ou  des  classes  dans  la 
proportion  d'une  classe  par  soixante  ou  soixante-dix  élèves. 

IV.  —  L'État  entretient  des  écoles  normales  ou  des 
cours  normaux  en  nombre  suffisant  pour  le  recrutement 
intégral  du  personnel  enseignant. 

V.  —  Les  autorités  scolaires  sont  :  le  surintendant  de 
l'enseignement  primaire,  ministre  responsable,  mais  en 
dehorsdu  cabinet;  les  inspecteurs  de  province  et  du  district 
nommés  par  le  surintendant;  le  comité  scolaire  local,  élu 
par  les  électeurs  communaux. 

VI.  —  L'instituteur  est  nommé  par  le  comité  local  sur 
une  liste  de  trois  à  six  candidats,  dressée  par  l'inspecteur 
provincial.  Il  ne  peut  être  révoqué  qu'après  un  jugement 
prononcé  par  un  jury  spécial.  Nul  ne  peut  enseigner  dans 
une  école  publique  sans  être  muni  d'un  brevet  de  capacité 
délivré  par  un  jury  d'examen  spécial.; 

VIL  —  Outre  un  traitement  fixe,  dont  la  loi  détermine 
le  minimum  et  qui  augmente  avec  les  années  de  service, 
l'instituteur  touche  une  indemnité  par  élève  qui  quitte 
l'école  suffisamment  instruit.  Il  a  droit  à  une  pension  de 
retraite. 

VIII.  —  Les  matières  enseignées  sont  :  lire  et  écrire  ;  la 
langue  maternelle;  le  calcul,  la  géométrie  élémentaire 
cl  le  système  métrique  ;  la  géographie  et  l'histoire  ;  la  con- 
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stitution;  des  notions  de  physique,  de  chimie,  d'hygiène  et 
d'économie  rurale  pour  les  campagnes;  Téconomie  domes- 
tique et  les  ouvrages  de  main  pour  les  filles;  le  chant,  le 
dessin,  la  gymnastique  et  Texercice  militaire.  La  méthode 
intuitive  —  enseignement  par  -l'aspect  —  est  surtout 
employée. 

Le  but  principal  de  l'éducation  est  la  culture  du  senti- 
ment moral. 

L'enseignement  de  la  religion  est  réservé  aux  ministres 
du  culte.  Les  classes  sont  mises  à  leur  disposition  en 
dehors  des  heures  de  leçon. 
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ALLEMAGNE. 

C'est  avec  la  Réforme  que  commencent  l'instruction  populaire 
et  l'âge  démocratique.  L'Allemagne,  patrie  de  Luther,  est  le  berceau 
de  l'école  primaire.  Qui  au  moyen  âge  aurait  songé  à  apprendre  au 
pauvre  serf  à  lire  et  à  écrire?  L'Église  catholique  ne  l'avait  pas 
délaissé  entièrement;  par  la  parole,  elle  lui  communiquait  ses  croyances 
et  ses  espérances,  elle  s'adressait  à  lui  au  sermon  et  dans  le  con- 
fessionnal; par  les  cérémonies  du  culte,  parles  splendeurs  symbo- 
liqaes  de  l'art,  elle  élevait  ses  sentiments  et  son  intelligence;  mais, 
pour  remplir  ses  devoirs  religieux,  l'homme  du  peuple  n'avait  pas 
besoin  de  savoir  lire  et  écrire.  Donc,  Técole  populaire  n'était  pas 
nécessaire. 

La  Réforme,  au  contraire,  veut  que  chacun  lise  la  Bible  et  y 
cherche  par  lui-même  la   foi  qui   sauve.  En  même  temps  l'impri 
marie  permet  de  mettre  les  livres  à  la  portée  de  tous.  L'invention 
technique  arrive  à  point  pour  seconder  la  révolution  religieuse.  De 
là  est  née  l'école  primaire. 

Voici  les  paroles  de  Luther,  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard,  et  qu'aujourd'hui  encore  on  peut  inscrire  comme  épigraphe 
sur  tout  livre  qui  s'occupe  d'instruction  populaire. 

«  Sije  n'étais  minislrede  l'Évangile,  je  voudrais  être  maître  d'école; 
t  encore  ne  saîs-je  lequel  vaut  le  mieux.  L'homme  du  peuple  ne 
t  comprend  pas  que,  s'il  a  un  enfant  de  quelque  moyen,  il  doit 
ff  à  Dieu  et  à  la  cité  de  lui  faire  suivre  l'école  et  do  l'instruire.  La 
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«  chrétienté  n'est  aujourd'hui  si  déchue  que  parce  qu'on  a  délaissé 
«  l'enfance  ;  c'est  par  celle-ci  qu'il  faut  recommencer.  » 

S'adressant  à  un  père  de  famille,  qui  parle  de  sa  détresse  et  de 
a  nécessité  où  il  se  trouve  de  recourir  au  travail  de  ses  enfants  pour 
vivre,  Luther  écrit  :  oc  Tu  me  dis:  C'est  fort  bien,  mais  j'ai  besoin  de 
«  mes  enfants,  et  je  ne  puis  faire  de  chacun  d'eux  un  gentilhomme  ; 
«  il  me  les  faut  è  la  maison  pour  m'aider  dans  mon  travail.  —  Je 
a  réponds  :  Mon  opinion  n'est  pas  non  plus,  qu'on  organise  des 
«  écoles  à  la  façon  de  celles  qui  ont  existé  jusqu'ici,  où  l'on  tient  un 
a  garçon  sur  son  Donat  ou  sur  son  Alexandre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  ses  vingt  ou  ses  trente  ans.  Nous  voici  dans  un  autre  monde,  où 
«  tout  va  s'organiser  à  nouveau,  et  je  suis  persuadé  que,  si  tu  fais 
t  aller,  pendant  deux  heures  chaque  jour,  ton  enfant  à  l'école,  et  si 
«  lu  le  gardes  le  reste  du  temps  avec  toi,  il  pourra  de  cette  manière 
«  apprendre  fort  bien  son  métier  et  devenir,  en  outre,  bon  à  autre 
a  chose.  » 

Jetant  les  véritables  bases  de  l'enseignement  du  peuple,  Luther 
termine  ainsi  une  adresse  à  tous  les  coLseillers  des  villes  allemandes: 
«  Magistrats,  rappelez-vous  que  Dieu  commande  formellement  qu'on 
a  instruise  les  enfants.  Cet  ordre  sacré,  les  parents,  soit  indifférence, 
«  soit  inintelligence,  soit  surcharge  de  travaux,  l'oublient  et  le  négli- 
c(  gent.  C'est  à  vous,  magistrats,  qu'appartient  le  devoir  de  le  leur  râp- 
er peler  et  d'empêcher  le  retour  des  mœurs  dont  nous  souffrons.  Est-ce 
flf  le  défaut  d'argent  qui  vous  arrête?  On  dépense  chaque  année  tant  de 
a  sommes  pour  les  arquebuses,  pour  les  chemins,  pour  les  digues  ; 
a  pourquoi  n'en  dépenserait-on  pas  quelque  chose  pour  donner  à  la 
flc  pauvre  jeunesse  quelques  maîtres  d'école  ?  Ce  qui  fait  la  prospérité 
«  d'une  cité,  ce  n'est  pas  qu'on  y  assemble  des  trésors,  qu'on  y 
«  bâtisse  de  forts  remparts,  qu'on  y  élève  de  riches  maisons,  qu'on  y 
a  amasse  des  armes  brillantes.  Son  bien  véritable,  son  salut  et  sa 
«  force,  c'est  qu'on  y  compte  beaucoup  de  citoyens  instruits,  formés 
«  au  bien  et  cultivés,  et,  si  de  nos  jours  les  citoyens  pareils  sont  si 
«  rares,  à  qui  en  revient  la  faute,  si  ce  n'est  à  vous,  magistrats,  qui 
((  avez  laissé  croître  la  jeunesse  comme  le  bois  sauvage  dans  les 
«  forêts  *.  » 

La  parole  de  Luther  a  porté  d'abondants  fruits.  Voici  aujourd'hui 
(1872)  la  population  des  écoles  en  Allemagne.  —  D'après  les  rensei- 
gnements que  nous  fournit  la  Gazelle  de  Spener^  l'empire  allemand 

1.  Martin  Luther.  «  Predigt  das  man  die  Kinder  zur  Schule  halten  solL 
An  die  Bathshcrren  aller  Stâdte  Deutscher  L'ànder,  das  sic  Christliche 
Schulen  aulTrichtcn  und  halten  sollen.  »  (Voyez  aussi  Lettres  à  Melanchthon 
et  Propos  de  table.) 
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contienf,  en  chiffres  ronds,  60,000  écoles  primaires  fréquentées  par 
6  millions  d'élèves,  soit  45  pour  100  de  la  population.  Cette  moyenne 
est  môme  dépassée  en  Thuringe,  en  Saxe,  en  Brunswick  et  Olden- 
bourg, tandis  qu'en  Mecklembourg  la  proportion  n'est  plus  que  de 
4  2  pour  400  et  en  Bavière  de  12  1/2  pour  100.  L'Allemagne  possède 
en  outre  4,041  établissements  d'instruction  moyenne,  comptant  177,379 
élèves,  et  20  universités  avec  4,62i  professeurs  et  15,557  étudiants; 
enfin  40  écoles  polytechniques  avec  360  professeurs  et  4,428  étudiants. 


PRUSSE. 

Ce  n'est  qu'après  des  siècles  d'efforts,  toujours  dirigés  dans  le 
même  sens  et  inspirés  par  le  même  esprit,  que  la  Prusse  est  arrivée  à 
établir  un  système  d'écoles  [Shulwesen)  suffisant  pour  assurer  à 
tous  les  citoyens  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire^.  Comme  dans 
toos  les  pays  protestants,  l'Église  et  l'État  se  sont  entr'aidés.  L'Église 
réformée  a  travaillé  à  répandre  l'instruction  qui  est  le  fondement 
nécessaire  de  son  culte,  et  l'État  lui  a  prêté  l'appui  de  la  loi  civile 
et  des  pouvoirs  publics.  Ce  qui  a  rendu  l'œuvre  plus  difficile,  c'est 
que  la  Prusse,  s' étant  formée  par  l'adjonction  successive  de  pro- 
vinces où  l'enseignement  avait  été  très-négligé,  il  fallait  à  chaque 
annexion  ou  conquête  nouvelle  de  nouveaux  efforts  pour  y  mettre  en 
vigueur  les  institutions  scolaires  du  noyau  primitif. 

Dès  4540,  c'est-à-dire  aussitôt  que  l'électeur  de  Brandebourg 
Joachim  eut  adopté  la  Réforme,  il  publia  une  ordonnance  qui 
indiquait  le  but  dont  la  Prusse  n'a  cessé  de  poursuivre  la  réa- 
lisation. «  Gomme  il  est  de  toute  nécessité,  pour  maintenir  la  religion 
chrétienne  et  le  bon  ordre,  que  la  jeunesse  reçoive  l'instruction  dans 

1.  Pour  connaître  le  régime  de  l'instruction  primaire  en  Prusse,  on  peut 
coDsalter  :  1<*  D*abord  le  fameux  rapport  de  M.  Cousin.  Seulement  il  repose 
en  partie  sur  une  étonnante  méprise.  M.  Cousin  parle  u  d'une  loi  générale 
de  1819  »  qui  n'est  jamais  sortie  des  cartons  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  Von  Àltenstein;  2°  Le  rapport  de  M.  Eugène  Rendu,  qui 
remonte  à  1i$54;  3°  Le  rapport  de  M.  Baudouin,  publié  en  1865;  4°  L'excellent 
rapport  de  M.  Pattlson  à  \ Education  commission  d'Angleterre;  5°  Le  rap- 
port de  M.  Bâche,  directeur  du  Gérard  collège,  de  Philadelphie,  Report  on 
éducation  in  Europe;  6°  Le  rapport  de  M.  Horace  Mann,  du  Massachusets 
7®  L'article  Preussisches  Volksschuhcesen ,  par  M.  W.  Tliilo,  directeur  de 
l*école  normale  de  Berlin,  dans  V E ne yklopd lie dQSzhimd;  8°  L'instruction 
populaire  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans  les  pays  Scandinaves,  par  Fré- 
déric Mon  nier,  18G6;  9°  Bildungswesen  in  Deulchland,  England,  Frankreich 
undandern  iMniern^von  D*"  Lorcnz  Stcin. 
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les  écoles,  et  que  depuis  quelque  temps  le  nombre  des  écoles  a  dimi- 
nué, nous  voulons  qu'il  en  soit  ouvert  de  nouvelles  ou  que  les 
anciennes  soient  réformées  et  améliorées.  »  En  4573  et  en  1600,  de 
nouveaux  édits  paraissent  dans  le  même  sens.  Après  la  guerre  de 
Trente  ans  et  pour  que  le  pays  puisse  se  relever  de  ses  désastres,  le 
grand  électeur  Frédéric-Guillaume  ordonne  que  des  écoles  soient 
bâties,  non-seulement  dans  les  villes,  mais  dans  les  villages  et  dans 
les  hameaux. 

Le  premier  roi,  Frédéric  I",  édicté,  en  1713,  la  première  loi  géné- 
rale concernant  l'enseignement,  et  bientôt  après  il  décrète  le  principe 
de  l'instruction  obligatoire  pour  tous.  Comprenant  déjà  que  tout  dé- 
pend de  la  valeur  des  maîtres,  il  ordonne  aux  surintendants  de 
prendre  des  mesures  pour  en  former  de  bons,  et  quiconque  con- 
naît un  bon  maître  d'école  doit  le  signaler  aux  autorités.  Pendant 
que  la  Prusse  ouvrait  des  écoles  et  formait  des  instituteurs,  Louis  XIV 
bâtissait  Versailles,  et  la  Régence  achevait  de  ruiner  la  France 
et  de  perdre  les  mœurs.  Ici  règne  l'esprit  austère  de  la  réforme,  là 
le  luxe   d'une  cour  orientale   et   les  idées  de   Rome. 

Quand  Frédéric  I"'  parcourait  ses  provinces ,  il  s'informait  tou- 
jours de  l'état  de  l'instruction  et  ne  cessait  de  pousser  les  pouvoirs 
publics  à  y  introduire  des  améliorations. 

En  juillet  1718,  un  rescrit  porte  qu'il  faut  réunir  toutes  les  forces 
de  la  nation  pour  faire  cesser  définitivement  l'ignorance.  Les  Princi- 
pia  regulaliva,  de  1737,  établissent  les  vrais  principes  de  l'organi- 
sation scolaire.  Les  communes  sont  tenues  de  bâtir  des  écoles  ;  le 
traitement  des  maîtres,  la  rétribution  à  payer  par  les  enfants,  l'impôt 
scolaire  sont  fixés.  L'instituteur  aura  une  terre  qu'on  labourera  pour 
lui  et  un  pâturage  afin  qu'il  puisse  tenir  une  vache.  Des  domaines 
royaux  sont  affectés  à  l'entretien  des  élèves  instituteurs.  Des  inspec- 
teurs visiteront  les  écoles  et  feront  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'elles 
soient  améliorées.  En  1740,  nouveau  rescrit  toujours  pour  vaincre 
l'apathie  des  autorités  locales.  Les  résultats  ne  répondaient  pas  par- 
tout à  de  si  persévérants  efforts.  Mais  l'homme  du  peuple,  le  paysan, 
le  noble  apprenaient  à  respecter  l'école  dont  le  roi  s'occupait  sans 
cesse  et  à  y  voir,  à  côté  de  TÉglise,  la  principale  institution  de  la 
commune  et  de  l'État.  Il  est  remarquable  que  ce  roi  violent,  cet  ours 
du  Nord,  comme  l'appelle  Carlyle,  qui  ne  semblait  s'intéresser  qu'aux 
exercices  militaires  et  à  son  régiment  de  géants,  comprît  si  bien 
l'importance  de  l'instruction  primaire  et  en  poursuivît  la  diffusion  avec 
tant  d'ardeur,  à  une  époque  où  la  plupart  des  autres  souverains  ne 
songeaient  qu'à  leur  plaisir  ou  à  l'accroissement  de  leur  puissance. 

Frédéric  II  suit  les  traces  de  son  père.  Lui  aussi  voue  tous  ses 
soins  à  l'armée  et  à  l'enseignement,  ces  deux  bases  de  l'État  prussien. 
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£d  4744  et  4743,  il  publie  un  nouveau  règlement  pour  les  écoles 
de  la  campagne.  En  1748,  il  fonde  une  école  normale  à  Berlin  sous 
la  direction  de  Hecker,  à  qui  l'art  pédagogique  doit  de  notables 
progrès.  Enfin  en  4  763,  au  sortir  de  la  guerre  de  Sept  ans,  il  édicté  le 
ff  Règlement  généra]  »  [General  Landschulreglemenl)^  qui  est  encore 
aujourd'hui  l'acte  constitutionnel  de  l'enseignement  primaire  en  Prusse. 
En  4 769, ordre  du  cabinet  recommandant  «qu'on  enseigne  la  religion 
d'une  façon  plus  claire  et  plus  rationeile,  afin  que  la  raison  des  enfants  de 
la  campagne  soit  plus  éclairée  et  qu'ils  arrivent  à  mieux  comprendre 
leurs  devoirs.  »  En  4765,  pour  répandre  l'instruction  dans  la  Silésie 
définitivement  conquise,  il  crée  d'un  coup  sept  écoles  normales.  En 
ceci,  Frédéric  se  montrait  supérieur  à  Napoléon.  Le  grand  capitaine 
corse,  représentant  d'une  civilisation  qui  n'a  jamais  compris  l'impor- 
tance de  récole,  n'a  rien  fait  pour  l'instruction  du  peuple.  Il  savait 
gagner  des  batailles  et  conquérir  des  royaumes;  mais  il  tenait  peu 
de  compte  des  forces  morales  et  intellectuelles.  Il  n'a  contribué  en 
rien  à  la  diffusion  des  lumières. 

La  loi  générale  de  479*  {Allgemeine  Landrechl)  établit  la  situa- 
tion juridique  des  écoles.  Cette  loi,  avec  le  règlement  de  4763,  est 
la  base  de  l'organisation  scolaire  actuelle. 

Après  le  désastre  d'Iéna,  les  hommes  éminents  à  qui  les  desti- 
nées de  la  Prusse  étaient  confiées,  comprirent,  comme  le  grand  élec- 
teur après  la  guerre  de  Trente  ans,  comme  Frédéric  II  après  la 
guerre  de  Sept  ans,  que  les  progrès  de  renseignement  pouvaient 
sauver  le  pays:  «  Nous  sommes  partis  de  l'idée,  dit  Stein,  qu'il  fallait 
inspirer  k  la  nation  entière  un  esprit  de  moralité,  do  religion,  de 
patriotisme.  »  —  «  Nous  avons  perdu  une  partie  de  notre  territoire, 
disait  le  roi,  l'État  a  perdu  sa  force  et  son  éclat  extérieurs.  C'est  un 
motif  pour  développ3r  notre  force  et  notre  gloire  intellectuelles. 
A  cet  effet,  je  veux  qu'on  fasse  tout  pour  étendre  et  perfectionner 
l'enseignement  du  peuple.  »  Le  but  qu'on  poursuivait,  dit  M.  Thilo, 
était  d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  do  toutes  les  classes.  La 
reine  Louise  donnait  force  et  vie  à  cette  idée,  d'où  sont  sortis 
tous  les  efforts  faits  depuis  pour  le  progrès  de  la  science  et  de  l'en- 
seignement. Guillaume  do  Humboldt  fut  mis  à  la  tête  du  départes 
ment  de  l'instruction  publique.  Des  instituteurs  d'élite  furent  envoyés 
en  Suisse  pour  étudier  les  méthodes  de  Pe^talozzi;  et,  malgré  la 
détresse  du  pays,  on  fonda  un  grand  nombre  d'écoles  normales. 
Après  la  paix,  un  ministre  éminent  qui  resta  au  pouvoir  pendant 
vingt-trois  ans  (1818-4840),  von  Altonstein,  introduisit  le  système 
prussien  dans  les  nouvelles  provinces  du  Rliin  et  imprimi  à  l'ensei- 
.  gnemcnt  un  élan  extraordinaire.  A  sa  mort,  il  laissait  au  pays  6  uni- 
versités, 420  gymnases  et  30,000   écoles  pour  environ  4  5  millions 
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d'habitants.  Depuis  lors  le  progrès  a  continué. Nous  donnons  plus  loin 
les  chiffres  qui  permettent  d'apprécier  la  situation  actuelle. 

Le  système  scolaire  en  Prusse,  comme  dans  toute  l'Allemagne, 
repose  sur  deux  principes:  1°  la  fondation  et  l'entretien  de  l'école 
sont  imposés  à  la  commune  en  raison  des  enfants  obligés  de  fré- 
quenter l'école  [SchulpflichUg)  ;  et  2°  celte  fréquentation  est  imposée 
aux  parents  sous  peine  d'amende  et  de  prison. 

La  contrainte  est  nécessaire  ici,  parce  que  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'instruction  sont  précisément  ceux  qui  feront  le  moins  pour 
se  la  procurer. 

D'ailleurs  l'enseignement  obligatoire  est  sorti,  pour  ainsi  dire, 
naturellement  de  la  Réforme.  La  Réforme  met  entre  les  mains  de  tous 
un  livre,  la  Bible,  et  elle  commande  de  le  lire.  Elle  fait  appel  au 
jugement  individuel  appliqué  anx  Écritures  saintes,  et  non  à  une 
autorité  infaillible  ou  à  la  tradition.  Il  faut  donc  que  le  prolestant 
sache  lire  ;  c'est  pourquoi  dans  tous  les  États  réformés  le  clergé  a  fait 
d'immenses  et  persévérants  efforts  pour  fonder  des  écoles  et  pour  y 
amener  les  enfants.  L'instruction  obligatoire  remonte  aux  premières 
années  de  la  Réforme,  et  elle  a  été  une  loi  de  TÉglise  longtemps 
avant  d'être  une  loi  de  l'État.  Cette  contrainte  a  été  imposée  non 
point  par  le  génie  du  despotisme,  mais  par  celui  de  la  liberté.  Elle 
n'a  pas  été  édictée  au  nom  des  droits  de  l'État  sur  l'enfant;  on  a 
tenu  compte  avant  tout  du  droit  de  l'enfant  sur  lui-même  :  aussi 
l'instruction  obligatoire  a-t-elle  été  toujours  accueillie  sans  hostilité 
par  l'opinion  publique.  L'adresse  que  Luther  envoya  en  1524  aux 
corporations  municipales  la  pose  en  principe,  et  ce  grand  homme  y 
revient  souvent  dans  ses  écrits.  «  Eh  quoi  !  dit-il,  si  l'on   peut  en 
temps  de  guerre  obliger  les  citoyens  à  porter  l'épieu  et  l'arquebuse, 
à  plus  forte  raison  ne  peut-on  et  ne  doit-on  pas  les  contraindre  à 
instruire  leurs  enfants,  lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  bien  plus  rude  à 
soutenir,  la  guerre  avec  le  mauvais  esprit  qui  rôde  autour  de  nous, 
cherchant  à  dépeupler  l'État  d'âmes  vertueuses  !  C'est  pourquoi  je 
veille,  autant  que  je  le  puis,  à  ce  que  tout  enfant  en  âge  d'aller  à  l'école 
y  soit   envoyé  par  les  magistrats.  »  Lorsqu'au  commencement  du 
xviii"  siècle  Frédéric-Guillaume  de  Prusse  publia  ses  ordonnances 
royales  pour  l'amélioration  des  écoles  et  obligea  tout  enfant  non  con- 
firmé à  s'y  rendre,  il  ne  fit  que  reproduire  des  prescriptions  anciennes. 
Le  strict  devoir  des  parents  chrétiens  d'instruire  leurs  enfants  avait 
déjà  été  imposé  par  la  loi  aussitôt  après  les  désastres  de  la  guerre 
de  Trente  ans.  Dans  le  Wurtemberg,  une  ordonnance  royale  prescri- 
vant la  fréquentation  des  écoles  date  de  1649,  l'année  même  qui  suit 
la  paix  de  Weslplialie.  Le  règlement  général  de  Prusse  de  1763,  que 
l'on  considère  souvent  comme  ayant  établi  l'obligation,  ne  fait  que 
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déterminer  plus  exactement  Tâge  d'école  de  5  à  14  ans.  La  seule 
innovation  réelle,  c'est  qu'il  ajoute  le  calcul  à  rinstruction  reli- 
gieuse. 

Voici  maintenant  comment  force  est  donnée  à  la  loi  qui  rend 
rinstruction  obligatoire.  Tous  les  ans,  à  Pâques,  le  bourgmestre  de 
la  commune  dresse  la  liste  des  enfants  qui  ^ont  entrer  dans  leur 
sixiènae  année  et  qui  sont  tenus  de  se  rendre  à  l'école.  Une  copie 
de  cette  liste  est  envoyée  aux  ministres  des  divers  cultes,  et  les 
parents  sont  avertis  qu'ils  doivent  donner  l'instruction  à  leurs  enfants. 
Ils  peuvent,  bien  entendu,  les  placer  dans  des  institutions  privées 
ou  leur  faire  donner  l'éducation  chez  eux  ;  mais  ils  doivent  en  pré- 
venir le  président  de  la  commission  locale,  qui  apprécie  les  motifs 
de  leur  détermination.  Nul  ne  peut  employer  un  enfant  à  moins  de 
s'engager  à  le  laisser  aller  à  l'école.  Beaucoup  de  grands  établisse- 
ments ont  une  école  jointe  à  la  fabrique,  où  ils  font  donner  l'instruc- 
tion aux  enfants  engagés  dans  leurs  travaux.  Dans  Pécole  publique, 
tous  les  matins,  le  maître  fait  l'appel  nominal  et  inscrit  les  absents 
sur  un  tableau  imprimé  qu'il  envoie  chaque  semaine  au  président  du 
comité  local.  Celui-ci  fait  appeler  devant  lui  les  parents  des  absents, 
il  s'enquiert  des  motifs  des  absences,  il  montre  les  avantages  de 
rinstruction  et  recommande  plus  de  régularité.  Comme  il  est  en  môme 
temps  ministre  du  culte,  son  influence  est  grande,  surtout  dans  les 
campagnes,  et  il  est  bien  rare  qu'il  faille  avoir  recours  à  l'application 
des  peines  de  l'amende  et  de  la  prison.  Celles-ci  sont  prononcées  par 
le  magistral^  c'est-à-dire  par  la  délégation  du  conseil  communal.  Le 
nombre  total  des  condamnations  monte  à  quelques  centaines,  et  le 
total  des  amendes  à  2,000  ou  3,000  fr.  Répartis  sur  une  population  de 
49  millions  d'habitants,  ces  chiffres  montrent  que  le  schulzivang  ou 
obligation  scolaire  a  cessé  d'être  une  contrainte. 

Les  enfants  du  cultivateur,  de  l'ouvrier  même  le  plus  nécessiteux, 
se  rendent  à  l'école  parce  que  nul  ne  s'en  dispense  ;  ils  y  vont  chaque 
jour,  naturellement,  comme  leur  père  se  rend  à  son  travail.  L'habi- 
tude étant  générale,  on  ne  se  soucie  pas  d'y  faire  exception,  et 
l'action  des  mœurs  est  maintenant  plus  puissante  que  celle  des  lois. 
On  croit  même  qu'on  pourrait  supprimer  l'obligation  légale  sans  que 
le  nombre  des  enfants  diminuât,  du  moins  pondant  quelque  temps. 
Ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'on  est  parvenu  à  appliquer  l'obliga- 
tion scolaire  dans  les  provinces  rhénanes,  presque  exclusivement  peu- 
plées de  catholiques,  et  qui  n'étaient  point  préparées  à  subir  cette 
contrainte,  comme  les  anciennes  provinces. 

L'enseignement  primaire  n'est  pas  régi  seulement  par  le  règle- 
ment de  4763,  par  la  loi  générale  [Allgemeines-Landrecht)  de  1795 
et  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  royales,  mais  aussi  par  des 
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règlements  provinciaux,  auxquels  le  pouvoir  central  a  donné  force  de 
loi  pour  la  province  qui  les  a  édictés. 

Ceci  est  une  particularité  du  régime  prussien.  Ce  régime  tient  le 
milieu  entre  l'autonomie  locale  des  Anglo-Saxons  et  la  centralisation 
française.  Comme  en  France,  même  avec  plus  d'énergie  et  surtout 
plus  de  suite,  le  pouvoir  central  intervient  partout;  mais  il  n'inter- 
vient pas  partout  de  la  même  façon,  et  il  respecte  les  traditions  parti- 
culières de  chaque  province. 

Il  y  a  unité  dans  le  commandement;  le  but  poursuivi  est  un;  mais 
il  y  a  diversité  dans  l'exécution  K 

Voici  néanmoins  les  traits  principaux  de  l'organisation  scolaire 
qu'on  retrouve  dans  tout  le  royaume. 

Le  code  prussien  de  1794  porte  que  les  «  universités  et  les  écoles 
publiques  sont  des  institutions  de  TËtat  ».  Il  en  résulte  que  l'État  se 
réserve  le  droit  de  régler  et  de  réglementer  l'enseignement  public  par 
ses  fonctionnaires  à  lui.  Mais  la  commune  est  tenue  de  construire  et 
d'entretenir  l'école  et  son  mobilier,  et  de  payer  l'instituteur.  La 
commune  couvre  ces  dépenses  au  moyen  :  4°  de  la  rétribution  scolaire 
des  enfants;  2*^  du  revenu  de  certains  fonds;  3*>  d'une  taxe  levée  sur 
tous  les  habitants,  en  raison  de  leur  fortune;  4°  des  subsides  de  l'État, 
accordés  très-rarement  et  seulement  en  cas  d'insuffisance  de  ressources 
clairement  démontrée. 

La  part  d'intervention  de  l'autorité  communale  dans  l'école  est 
très-restreinte.  Il  existe  un  comité  local,  nommé  par  le  conseil  com- 
munal et  qui  s'appelle:  Schulvorstand  dans  les  villages,  Schul- 
deputalion  dans  les  villes.  Le  comité  des  villes  est  composé  d'un 
grand  nombre  de  membres  (de  20  à  27),  parmi  lesquels  deux  sont 
rétribués  {Stadtsckulrathe)  ;  étant  des  hommes  compétents,  ceux-«i 
ont  la  direction  effective.  Ce  comité  jouit  d'une  indépendance  réelle. 
Dans  le  Schulvorstand  rural,  le  ministre  du  culte,  qui  en  est  le  pré- 
sident, est  d'ordinaire  le  seul  membre  actif;  c'est  à  lui  que  revient 
l'inspection  locale,  pour  ce  qui  concerne  l'enseignement.  Le  comité 
n'a  le  droit  de  s'occuper.que  des  intérêts  matériels  de  l'école. 

Au-dessus  du  comité  local  s'élève  une  hiérarchie  de  fonctionnaires 
scolaires,  correspondant  à  la  hiérarchie  administrative  et  militaire. 
Le  territoire  est  divisé  en  provinces  (la  Prusse  ancienne  en  comptait 
huit,  la  Prusse  actuelle  douze),  la  province  en  gouvernement  (Régie- 
rungsbezirke)j  le  gouvernement  en  cercles  {Kreise),  le  cercle  en 
communes. 

L'autorité  scolaire  du  cercle  est  le  Superinlendent  ou  Kreisschul- 

1.  Les  règlements  {Regulativen)  de  1853  forment  une  exception;  car  ils 
sont  applicables  à  tout  le  royaume. 
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inapeclor,  lequel  est  un  ecclésiastique,  qui  visite  les  15  à  20  écoles  de 
son  ressort,  en  fait  rapport,  et  qui  y  préside  aux  examens  annuels. 
Dans  le  Regierungshezirke,  les  affaires  scolaires  sont  adminis- 
trées par  le  Schulraih, 

Le  Schulraih^  ou  conseiller  d'école,  est  investi  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  :  c'est  le  préfet  scolaire,  le  véritable  directeur  de 
rtnstruction  primaire.  D'une  part,  il  dépouille  les  rapports  des  comités 
locaux  et  des  inspecteurs  de  cercle,  en  fait  le  résumé,  propose  les 
mesures  administratives,  les  changements  à  introduire;  d'autre  part, 
il  correspond  avec  le  ministère  dont  il  transmet  les  décisions.  Il  est 
rintermédiaire  toujours  bien  informé  entre  les  autorités  locales  et  le 
pouvoir  central. 

/u  centre  de  la  province,  à  côté  du  gouverneur,  on  trouve  le 
•  Provinzial  Schulcollegium  ou  comité  scolaire  provincial,  avec  un 
Provinzial  Schulraih;  mais  celui-ci  ne  s'occupe  que  de  l'enseigne- 
ment du  degré  supérieur.  —  La  hiérarchie  des  fonctionnaires  de 
rinstruction  est  donc  réellement  celle-ci  :  1°  l'instituteur;  2°  le 
Schulvarstofid  avec  le  pasteur  comme  président  et  inspecteur  local  ; 
3*  le  KreùschiUinspector  ecclésiastique;  4°  le  Regierungs  Schul- 
ro/À laïque  ou  ecclésiastique;  5°  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'instituteur  n'est  pas  nommé  par  l'autorité  locale.  Il  l'était 
naguère  par  le  patron  de  l'école,  qui  est  tantôt  le  seigneur,  tantôt 
rËtat,  tantôt  la  commune.  D'après  l'article  24  de  la  constitution 
prussienne  de  4850,  a  l'État  nomme  les  instituteurs  des  écoles 
publiques,  avec  l'intervention  de  la  commune  à  régler  par  la  loi.  » 

L'inconvénient  de  cette  organisation,  c'est  qu'elle  est  trop  bureau- 
cratique et  qu'elle  ne  laisse  pas  assez  de  place  à  l'initiative  locale.  Il 
en  résulte  que  les  habitants  ne  prennent  pas  un  assez  grand  intérêt 
aux  affaires  de  l'école.  Mais,  d'autre  part,  comme  les  fonctionnaires 
de  la  hiérarchie  scolaire  sont  très-compétents  et  tenus  à  un  travail 
actif  par  la  volonté  de  fer  du  pouvoir  central,  on  arrive  à  de  bons 
résultats. 

C*eût  été  d'ailleurs  se  faire  une  étrange  illusion  que  d'attendre 
l'organisation  d'un  bon  enseignement  de  la  part  des  villageois  de  la 
Poméranie,  de  la  Westphalie,  ou  des  provinces  rhénanes.  Le  régime 
américain  aurait  certainement  échoué  ici.  Pour  dissiper  l'ignorance, 
il  fiint  l'intervention  active,  persistante  de  l'Etat.  Depuis  deux  siècles, 
les  souverains  de  Prusse  publiaient  des  édits  et  des  ordonnances;  ce 
n'est  que  par  la  main  ferme  de  la  hiérarchie  qu'on  a  pu  vaincre  la 
résistance  passive  des  populations  rurales.  Répandez  l'instruction,  et 
l'initiative  individuelle,  l'activité  locale  naîtront.  Sinon,  le  pays 
croupira  éternellement  dans  Tignorance  et  l'indifférence  héréditaires. 
Maintenant  que  l'instruction  est  généralement  répandue,  on  pour- 
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rait  augmenter  probablemenl  la  part  d'intervention  de  la  commune. 

Le  clergé  exerce  une  grande  autorité  dans  l'enseignement  primaire, 
puisque  les  deux  premiers  degrés  de  l'inspection  sont  complètement 
dans  ses  mains.  Cependant  le  pasteur  de  paroisse  et  le  Superinten- 
dent  étant  hiérarchiquement  subordonnés  au  Schulrath,  les  deux 
inspecteurs  ecclésiastiques  peuvent  être  considérés  comme  des  fonc- 
tionnaires de  l'État.  D'ailleurs,  en  veitu  d'une  loi  *  que  les  chambres 
Viennent  de  voter  (fév.  4872)  après  une  discussion  ardente,  le  gou- 
vernement conGera  probablement  l'inspection  à  des  autorités  laïques. 
Comme  le  clergé  catholique  s'est  fait  le  chef  d'un  parti  politique  très- 
militant  et  très-agressif,  on  ne  veut  pas  qu'il  puisse  transformer  l'école 
en  un  instrument  de  guerre  contre  le  pouvoir  civil. 

L'organisation  des  écoles  est  copiée  sur  celle  de  l'armée.  Il  y  règne 
le  même  ordre,  la  même  discipline,  le  même  esprit  de  précision  rigou- 
reuse dans  les  détails,  la  même  recherche  des  améliorations  dans 
les  hautes  régions.  C'est  la  bureaucratrie  mise  au  service  non  de  la 
routine,  mais  du  progrès.  Le  génie  de  Frédéric  lï  se  perpétue  ici 
comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'adnainistration. 

En  Prusse,  ainsi  que  dans  presque  toute  l'Allemagne,  l'école  est 
confessionnelle.  C'est  qu'elle  est  née  à  l'ombre  de  l'Église  réformée 
comme  un  organe  essentiel  du  culte  protestant.  La  religion  était  même 
d'abord  la  seule  branche  qui  fût  enseignée.  Savoir  lire  et  comprendre 
la  Bible,  tel  était  le  but.  Les  écoles  qui  furent  créées  plus  tard  dans 
les  pays  catholiques,  successivement  annexés  à  l'ancienne  Prusse  pro- 
testante, furent,  d'après  le  même  principe,  exclusiy-ement  catholiques. 
En  général,  cela  n'offrait  point  de  difficulté,  parce  que  chaque  région 
appartenait  presque  entièrement  à  l'un  ou  à  l'autre  culte.   L'école 

1.  Voici  le  texte  de  cette  loi  nouvelle  qui  semble  Ôtre  Pœuvre  person- 
nelle de  M.  de  Bismark. 

«  S I*  LMnspection  de  tous  les  établissements  d'instruction  et  d'éducation 
publics  et  privés  appartient  à  TÉtat.  Ea  conséquence,  toutes  les  autorités  et 
tous  les  fonctionnaires  chargés  de  cette  inspection  agiront  au  nom  de  TÉtat. 

((  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  dans  les  différentes 
parties  du  pays  sont  abrogées. 

«  S II*  La  nomination  des  inspecteurs  des  écoles  pour  une  seule  localité 
ou  pour  tout  un  cercle,  ainsi  que  la  délimitation  de  leur  district  dUnspec- 
tion,  appartient  à  l'État  seul.  Le  mandat  conféré  par  l'État  aux  inspecteurs 
des  écoles  primaires  peut  toujours  ôtre  révoqué,  en  tant  qu'ils  exercent  ces 
fonctions  à  titre  de  fonctions  accessoires  ou  honorifiques. 

«  Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

«  S  m*  La  présente  loi  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des  communes 
et  de  leurs  organes  de  participer  à  l'inspection  des  écoles,  ni  à  l'article  2i 
de  la  Constitution  du  31  janvier  1850.  » 
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mixte  ne  fut  introduite  qu'en  Silésic,  parce  qu'il  y  existait  des  pro- 
lestants disséminés  (Diaspora)  au  sein  d'une  majorité  catholique. 

Un  mouvement  très-puissant  s'est  produit  en  Allemagne  en 
faveur  de  l'école  laïque.  Déjà  l'assemblée  de  Francfort  s'était  pro- 
noncée, en  4848,  pour  la  séparation  de  l'Flglise  et  do  Pécole.  Ce 
système,  dont  on  s'est  rapproché  en  Autriche,  et  qui  parait  devoir 
remporter  dans  TAlIemagne  méridionale,  est  au  contraire  repoussé 
en  Prusse  par  le  parti  gouvernemental.  Il  semble  toutefois  que 
H.  de  Bismark  est  décidé  à  restreindre  notablement  I  influence  du 
clergé. 

La  constitution  prussienne  de  1850  dit,  article  2ï:  «  En  organi- 
sant récole  primaire  publique  on  aura  égard,  autant  que  possible 
aax   relations  confessionnelles.  L'instruction  religieuse  sera  donnée 
dans  récole,  sous  la  direction  des  ministres  du  culte.  » 

Les  quelques  écoles  mixtes  qui  existent  encore  tendent  à  dispa- 
raître. En  général,  les  parents  et  le  gouvernement  s'y  sont  montrés 
également  hostiles.  Les  minorités,  soit  protestantes,  soit  catholiques, 
bâtissent  des  écoles  exclusives  à  leur  usage,  et  la  commune  e.st  ordi- 
nairement obligée  de  les  entretenir.  Néanmoins,  d'après  le  code  de 
4794,  tout  enfant  peut  se  présenter  aux  écoles  communales,  et,  s'il 
est  dissident,  il  est  dispensé  d^assii)ter  aux  leçons  de  religion  ^ 

L'instruction  religieuse  forme  encore  l'objet  principal  de  l'ensei- 
gnement. L'utilité  de  cette  instruction  est  bien  indiquée  dansles  lignes 
suivantes:  «  Il  faut  que  l'esprit  chrétien  pénètre  l'homme  tout  entier, 
aBn  que  le  citoyen  apporte  dans  la  vie  politiriue  les  vertus  qui  y  sont 
indispensables.  Un  peuple  chrétien  fait  régner  dans  la  société  les 
vertus  chrétiennes,  sans  que  TÉtat  ait  à  les  sanctionner  par  ses  lois 
on  même  quand  TÉtat  est  hostile  au  christianisme.  L'école  doit  inspirer 
à  l'enfant  Tobéissance,  le  respect,  l'humilité,  le  goût  du  tra\ail, 
la  tendresse  de  cœur  dans  l'intérêt  de  la  famille,  —  la  charité,  la  tolé- 
rance, la  justice  dans  l'intérêt  de  la  vie  sociale,  —  le  dévouement, 
la  discipline,  l'esprit  de  sarnûce  dans  l'intérêt  de  VtAai.  Le  chrétien 
aura  la  bravoure  sans  la  jactance,  la  fermeté  sans  l'orgueil,  l'obéis- 
sance sans  la  servilité,  l'amour  de  la  liberté  sans  l'esprit  de  rébellion. 
Il  saura  réclamer  les  droits  de  l'homme,  sans  méconnaître  les  devoirs 
de  l'homme.  C'est  par  le  christianisme  que  la  vraie  liberté  est  entrée 
dans  le  monde;  c'est  par  lui  seulement  qu'elle  |)cut  s'établir  défmiti- 
vemenl*.  > 

1.  Une  décision  ministérielle  du  2*2  mars  1859  porte  que  la  liberté  de 
caltes  étant  reconnue,  les  dissidents,  mOme  n'appartiinant  pas  à  un  culte 
reconnu,  ne  peuvent  ôtre  tenus  d^eovoyer  leurs  enfants  à  Tinstructirn  reli- 
gieuse. 

S.  Ueberdie  volksschnlB  in  Preussen,  Ludwig  Finsclicr,  l^GT». 
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Les  fameux  règlements  d'octobre  1853  (Regulativeii),  dictés  par 
un  violent  esprit  d'opposition  contre  le  mouvement  libéral  de  1848 
et  contre  les  idées  du  christianisme  général  à  la  Pestalozzi,  ont 
étendu  outre  mesure  le  programme  des  prières,  des  hymnes,  des 
récils  bibliques,  des  psaumes,  des  catéchismes  à  apprendre  par  cœur. 
D'après  les  juges  les  plus  compétents  et  les  plus  favorables  à  l'ensei- 
gnement dogmatique,  la  mémoire  de  l'enfant  en  est  écrasée,  et  cepen- 
dant les  récitations  mécaniques  ne  sont  pas  le  meilleur  moyen 
d'éveiller  le  sentiment  chrétien.  L'instituteur  n'a  pas  à  donner  l'expli- 
cation du  catéchisme,  laquelle  est  réservée  au  ministre  du  culte. 

Les  matières  enseignées  sont  : 

HEURES  PAR  SBMAINE 

Religion 6 

Lecture  et  écriture 12 

Calcul 5 

Chant 3 

26 

La  gymnastique  est  aussi  généralement  obligatoire. 

On  donne  aux  élèves  des  notions  d'histoire,  de  géographie,  de 
physique,  d'histoire  naturelle  et  de  science  usuelle,  mais  ces  notions 
ne  forment  pas  de  branches  à  part.  Elles  entrent  dans  le  cours  de 
lecture  par  les  morceaux  détachés  que  l'instituteur  explique.  «  Il 
choisit  dans  l'histoire,  dit  M.  Baudouin,  des  faits  de  nature  à  inspirer 
aux  enfants  le  dévouement,  les  vertus  religieuses  et  civiques  et  le 
respect  des  autorités.  Il  les  raconte  simplement,  en  s'attachant  moins 
aux  faits  bruts  qu'aux  circonstances  qui  les  ont  amenés  et  aux  consé- 
quences qu'ils  ont  produites.  Ensuite  il  demande  à  quelques  élèves 
de  les  raconter  eux-mêmes  ;  puis,  comme  application  pratique,  il  fait 
ressortir  les  motifs  élevés,  les  raisons  supérieures  qui  animaient  ceux 
qui  en  ont  été  les  héros.  Pour  la  physique  et  l'histoire  naturelle,  il  se 
borne  à  donner  quelques  notions  de  météorologie,  à  leur  faire  com- 
prendre l'emploi  et  la  construction  des  instruments  les  plus  usités,  tels 
que  le  baromètre,  le  thermomètre,  la  boussole,  la  pompe,  le  siphon, 
la  balance,  le  levier  *.  » 

Pour  la  géographie,  on  part  de  la  localité  même  pour  arriver  à  la 
province,  au  royaume,  au  globe  tout  entier;  toutes  ces  matières 
forment  le  fond  de  <c  l'enseignement  par  l'aspect  »,  qui  consiste  à 
montrer  aux  enfants  la  chose  ou  l'image  de  la  chose  dont  on  parle. 
Le  dessin  linéaire  est  le  complément  de  la  calligraphie.  Le  chant 
est  une  partie  qui  est  très-soignée,  et  dont  l'influence  moralisa- 

1.  Voyez  le  rapport  de  M.  Baudouin,  p.  86-105. 
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Irice  est  Irès-grande.  Les  enfants  apprennent  à  chanter  des  hymnes, 
des  chants  nationaux,  des  Lieder  populaires,  qui  gravent  dans  leur 
âme  des  sentiments  élevés,  moraux  ou  patriotiques,  et  qui  remplacent 
peu  à  peu  les  chansons  grossières  d'autrefois. 

Ge^quî,  depuis  les  Regulativen^  caractérise  l'enseignement  pri- 
maire en  Prusse,  c'est  la  limitation  des  matières  enseignées,  qui  sont 
bien  moins  nombreuses  qu'en  Saxe  et  dans  le  Wurtemberg.  On 
veut  que  l'élève  sache  bien  ce  qu'il  apprend.  11  est  donc  tenu  à  de 
fréquentes  répétitions  et  à  pratiquer  beaucoup  par  lui-même.  En 
ceci,  le  système  introduit  en  Prusse,  de  1854  à  1860,  malgré  l'esprit 
de  réaction  violent  et  dur  qui  l'a  inspiré,  n'a  point  fait  fausse  route. 
Mais,  où  il  s'est  trompé,  c'est  en  exigeant  la  récitation  imperturbable 
d'un  trop  grand  nombre  de  choses,  contrôlée  par-  des  examens  qui 
sont  devenus  de  purs  exercices  de  mémoire.  C'est  le  «  caporalisme  d 
transporté  de  l'armée  dans  l'école,  où  il  n'est  |)as  à  sa  place.  M.  Pattison 
raconte  qu'il  a  trouvé,  dans  certaines  écoles  allemandes,  un  système 
appelé  monoihélique ,  d'après  lequel  toute  la  classe  devait  agir 
comme  si  elle  avait  été  animée  par  une  même  volonté.  Cela  peut 
être  l'idéal  du  régiment,  mais  non  celui  de  l'école,  qui  doit  sur- 
tout tendre  à  développer  les  facultés  individuelles. 

Les  règlements  généraux  de  4853,  comprimant  l'initiative  des 
maîtres,  et  appliqués  rigoureusement  par  une  bureaucratie  énergique 
et  minutieuse,  ont  étouffé  la  vie  qui  circulait  autrefois  dans  le  corps 
des  instituteurs  et  mis  obstacle  au  progrès.  Heureusement  que  la  Saxe 
et  le  Wurtemberg  ont  échappé  à  ce  corset  de  force;  sinon  l'Allemagne 
entière  aurait  été  mise  au  régime  du  mandarinat  officiel.  La  bureau- 
cratie prussienne  ressemble  à  la  bureaucratie  française;  seulement 
elle  est  beaucoup  plus  parfaite,  plus  éclairée  et  plus  active.  Elle 
affaiblit  également  le  ressort  de  l'initiative  individuelle  ou  communale; 
oiais,  ordinairement  bien  dirigée,  elle  obtient  des  résultats  d'ensemble 
très-remarquables. 

H.  Horace  Mann  et  M.  Pattison,  l'Anglais  et  l'Américain,  ont  été 
frappés  tous  deux  de  l'inertie,  du  manque  d'initiative  qu'ils  trouvaient 
chez  les  Allemands,  si  différents  sous  ce  rapport  des  Anglo-Saxons, 
qui  sont  pourtant  du  môme  sang  ;  et  ces  deux  bons  observateurs  se 
sont  demandé  si  ce  n'est  pas  à  l'influence  des  systèmes  scolaires  qu'il 
fout  attribuer  la  différence.  Voici  en  quels  termes  M.  Horace  Mann, 
songeant  à  l'activité  dévorante  de  ses  compatriotes  d'outre-Atlan- 
tique,  résout  la  question.  «  Il  faut,  dit-il,  invoquer  ici  le  proverbe 
prussien  :  a  L'école  est  bonne,  le  monde  est  mauvais.  »  En  Alle- 
magne, c'est  rÉtat  qui  écrase  l'individu  de  tout  son  poids.  La 
torpeur  de  la  vie  sociale  étouffe  l'activité  intellectuelle  éveillée  dans 
l'école.  Quand  l'enfant  a  fini  son  instruction,  il  n'a  pas  l'occasion  de 
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se  servir  des  connaissances  qu'il  a  acquises.  Sa  force  de  volonté  et  de 
pensée  n'est  pas  développée  par  l'exercice,  et  n'est  pas  mise  en  réquisi- 
tion.'Le  gouvernement  soigne  pour  ses  sujets,  comme  ses  sujets 
soignent  pour  leurs  troupeaux. 

«  L'Allemand  est  mieux  instruit  que  TAnglais,  mais  il  n'a  pas  de 
fonctionnaires  à  élire,  pas  de  lois  à  faire  ou  à  abroger,  pas  de  ques- 
tions à  décider  concernant  les  tarifs,  les  postes,  les  réformes,  la  paix 
ou  la  guerre.  Ce  n'est  pas  lui  qui  détermine  où  telle  route  passera, 
où  tel  pont  sera  bâti,  quoiqu'il  ait  à  en  supporter  les  frais.  Son  sou- 
verain le  gouverne  au  nom  du  droit  divin.  Les  lois  sont  faites  pour 
lui,  non  par  lui.  En  cas  de  guerre,  il  se  bat  et  paye;  ni  pour  com- 
mencer les  hostilités,  ni  pour  les  finir,  il  n'a  rien  à  dire.  Il  estdressé 
à  servir  son  roi  et  à  adorer  son  Dieu.  Or,  quoique  dans  le  cœur 
de  chaque  enfant  il  y  ait  un  fonds  inépuisable  d'activité,  si  rien  ne 
vient  en  exciter  les  énergies  latentes,  il  reposera  dans  une  éternelle 
stagnation.  » 

Ces  paroles  de  M.  Mann  expliquent  TAllemagne  d'autrefois  et 
font  comprendre  commment,  malgré  ses  innombrables  écoles,  elle  est 
restée  inférieure,  sous  le  rapport  politique,  à  l'Angleterre,  avec  ses 
masses  d'illettrés.  Certes,  l'école  ne  peut  remplacer  la  liberté,  mais 
elle  y  prépare  et  en  rend  digne.  L'école,  d'ailleurs,  conduit  inévita- 
blement à  la  liberté.  La  liberté  sans  l'école  mène  à  l'anarchie  et  par 
suite  au  despotisme.  M.  Mann  ne  reconnaîtrait  guère  dans  l'Alle- 
magne de  1870  l'Allemagne  de  1843,  et  pourtant  l'une  a  engendré 
l'autre, 

La  constitution  de  1850  établit  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire; l'article  24  dit:  «  L'enseignement  est  donné  gratuitement 
dans  les  écoles  populaires;  »  mais  ce  principe  est  encore  loin  d'être 
appliqué  partout. 

En  Prusse  on  a  compris,  plus  tôt  qu'ailleurs,  que,  pour  avoir 
de  bons  maîtres  4' école,  il  fallait  organiser  des  établissements  spé- 
ciaux pour  les  former.  Les  écoles  normales  y  datent  du  xviir  siècle. 

En  1864,  il  en  existait  62  avec  3,614  élèves.  Elles  sont  générale- 
ment situées  dans  de  petites  villes,  et  occupent,  soit  d'anciens  cou- 
vents, soit  des  bâtiments  très-simples,  et  malheureusement  trop 
souvent  insuffisants.  Les  casernes  ne  laissaien!;  pas  assez  d'argent  dis- 
ponible pour  l'école. 

L'article  22  de  la  constitution  prussienne  déclare  l'enseignement 
libre.  Tout  citoyen  qui  a  obtenu  le  diplôme  nécessaire,  peut  ouvrir  une 
école;  mais  l'État  se  réserve  la  haute  surveillance. 

Les  cours  de  l'enseignement  normal  durent  trois  ans  et  com- 
prennent les  matières  suivantes  : 
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HKIRKS  r.VK  SKMAINK. 

!'•  anuûu.    2«  aunéo.    3''  année. 

l«  Pédagogie  {Schulkundé) 2  2  2 

2»  Religion 6  0  3 

3°  Langue  allemande 5  3  3 

4»  Histoire »  2  2 

&*  Géographie 2  2  » 

6°  Sciences  naturelles 2  2  2 

7<»  Arithmétique 3  3  1 

80  Écriture 2  1  » 

9®  Dessin 2  I  » 

IQo  Chant 2  2  2 

11*  Théorie  de  la  musique  et  art  de 

l'enseigner 1  2  1 

12-  Violon 1  1  1 

i3«  Piano 1  »  » 

14®  Orgue »  1  1 

15*  Gymnastique »  n  » 

16*  Jardinage »  »  » 

Total.   .  .  29  28  18 
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On  remarquera  l'importance  considérable  attachée  à  la  musique; 
on  dirait  une  classe  de  conservatoire.  Les  heures  portées  au  pro- 
gramme sont  celles  des  leçons.  En  outre,  le  soir  les  élèves  s'exer- 
cent et  chimtent  en  commun.  Nul  n'est  admis  à  l'école  s'il  n'a 
des  dispositions  naturelles  pour  la  musique  et  le  chant,  constatées  à 
Texamen  d'entrée  par  deux  examinateurs  bons  musiciens.  Dès  la  pre- 
mièi«  année,  on  met  entre  les  mains  des  élèves  la  musique  de  Handel, 
de  Haydn,  de  Mendelssohn,  —  puis  ils  étudient  l'harmonie,  et  à  la  fin 
de  leurs  études,  ils  doivent  être  en  état  de  composer  un  petit  mor- 
ceau pour  orgue  de  village. 

La  gymnastique  et  le  jardinage  sont  considérés  comme  récréation. 
Pendant  la  troisième  année,  le  normaliste  donne  des  leçons  dans  l'école 
primaire  attachée  à  l'établissement,  sous  la  surveillance  d'un  professeur 
qui,  la  leçon  terminée,  lui  fait  les  observations  nécessaires. 

Les  sciences  naturelles  comprennent  la  connaissance  des  plantes  et 
des  animaux  indigènes,  des  principales  roches,  des  juincipaux  phéno- 
mènes chimi(iues  et  physiques  et  des  instruments  qui  s'y  rapportent. 
L^enseignement  est  élémentaire  et  dirigé  vers  la  praliciue. 

Depuis  4854  les  écoles  normales  ont  subi  une  réforme  profonde. 
Avant  cette  époque  les  leçons  y  étaient  données  un  peu  comme  dans 
les  universités.  L'enseignement  était  trop  général,  trop  abstrait,  pas 
assez  personnel.  On  visait  plus  à.  développer  rinlcIlii,Tnce  du  jeune 
homme,  qu'a  le  préparer  pratiquement  pour  ses  fonctions. 
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se  servir  des  connaissances  qu'il  a  acquises.  Sa  force  de  volonté  et  de 
pensée  n'est  pas  développée  par  l'exercice,  et  n'est  pas  mise  en  réquisi- 
tion.'Le  gouvernement  soigne  pour  ses  sujets,  comme  ses  sujets 
soignent  pour  leurs  troupeaux. 

«  L'Allemand  est  mieux  instruit  que  l'Anglais,  mais  il  n'a  pas  de 
fonctionnaires  à  élire,  pas  de  lois  à  faire  ou  à  abroger,  pas  de  ques- 
tions à  décider  concernant  les  tarifs,  les  postes,  les  réformes,  la  paix 
ou  la  guerre.  Ce  n'est  pas  lui  qui  détermine  oui  telle  route  passera, 
où  tel  pont  sera  bâti,  quoiqu'il  ait  à  en  supporter  les  frais.  Son  sou- 
verain le  gouverne  au  nom  du  droit  divin.  Les  lois  sont  faites  pour 
lui,  non  par  lui.  En  cas  de  guerre,  il  se  bal  et  paye;  ni  pour  com- 
mencer les  hostililés,  ni  pour  les  finir,  il  n'a  rien  à  dire.  Il  estdressé 
à  servir  son  roi  et  à  adorer  son  Dieu.  Or,  quoique  dans  le  cœur 
de  chaque  enfant  il  y  ait  un  fonds  inépuisable  d'activité,  si  rien  ne 
vient  en  exciter  les  énergies  latentes,  il  reposera  dans  une  éternelle 
stagnation.  » 

Ces  paroles  de  M.  Mann  expliquent  l'Allemagne  d'autrefois  et 
font  comprendre  commment,  malgré  ses  innombrables  écoles,  elle  est 
restée  inférieure,  sous  le  rapport  politique,  à  l'Angleterre,  avec  ses 
masses  d'illettrés.  Certes,  l'école  ne  peut  remplacer  la  liberté,  mais 
elle  y  prépare  et  en  rend  digne.  L'école,  d'ailleurs,  conduit  inévita- 
blement à  la  liberté.  La  liberté  sans  l'école  mène  à  l'anarchie  et  par 
suite  au  despotisme.  M.  Mann  ne  reconnaîtrait  guère  dans  l'Alle- 
magne de  1870  l'Allemagne  de  1843,  et  pourtant  l'une  a  engendré 
l'autre, 

La  constitution  de  1850  établit  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire; l'article  24  dit:  «  L'enseignement  est  donné  gratuitement 
dans  les  écoles  populaires;  »  mais  ce  principe  est  encore  loin  d'être 
appliqué  partout. 

En  Prusse  on  a  compris,  plus  tôt  qu'ailleurs,  que,  pour  avoir 
de  bons  maîtres  4' école,  il  fallait  organiser  des  établissements  spé- 
ciaux pour  les  former.  Les  écoles  normales  y  datent  du  xviir  siècle. 

En  1864,  il  en  existait  62  avec  3,614  élèves.  Elles  sont  générale- 
ment situées  dans  de  petites  villes,  el  occupent,  soit  d'anciens  cou- 
vents, soit  des  bâtiments  très-simples,  et  malheureusement  trop 
souvent  insuffisants.  Les  casernes  ne  laissaient  pas  assez  d'argent  dis- 
ponible pour  l'école. 

L'article  %%  de  la  constitution  prussienne  déclare  renseignement 
libre.  Tout  citoyen  qui  a  obtenu  le  diplôme  nécessaire,  peut  ouvrir  une 
école;  mais  l'État  se  réserve  la  haute  surveillance. 

Les  cours  de  l'enseignement  normal  durent  trois  ans  et  com- 
prennent les  matières  suivantes  : 
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HEURES  PAR  SE  MAIN  R. 

ire  anuuo.    *2«  auiiée.    3''  aiméo. 

P  Pédagogie  (Schulkunde] 2  2  2 

2<»  Religion 6  G  3 

3°  Langue  allemande 5  3  3 

4»  Histoire «  2  2 

5«  Géographie 2  2  » 

6°  Sciences  naturelles 2  2  2 

7»  Arithmétique 3  3               1 

8<»  Écriture 2  1               ,, 

g«  Dessin 2  I               » 

lO*  Chant 2  2               2 

11<*  Théorie  de  la  musique  et  art  de 

renseigner 1  2              1 

12»  Violon 1  1               1 

13«  Piano l  »               » 

14»  Orgue »  1              1 

15*  Gymnastique »  n               » 

10*  Jardinage »  »               » 

Total.   .  .  29  28  18 
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On  remarquera  l'importance  considérable  attachée  à  la  musique; 
on  dirait  une  classe  de  conservatoire.  Les  heures  portées  au  pro- 
gramme sont  celles  des  leçons.  En  outre,  le  soir  les  élèves  s'exer- 
cent et  chîintent  en  commun.  Nul  n'est  admis  à  l'école  s'il  n'a 
des  dispositions  naturelles  pour  la  musique  et  le  chant,  constatées  à 
Texamen  d'entrée  par  deux  examinateurs  bons  musiciens.  Dès  la  pre- 
mièi«  année,  on  met  entre  les  mains  des  élèves  la  musique  de  Ilandel, 
de  Haydn,  de  Mendelssohn,  —  puis  ils  étudient  l'harmonie,  et  à  la  fin 
de  leurs  études,  ils  doivent  être  en  état  de  composer  un  petit  mor- 
ceau pour  orgue  de  village. 

La  gymnastique  et  le  jardinage  sont  considérés  comme  récréation. 
Pendant  la  troisième  année,  le  normaliste  donne  des  leçons  dans  l'école 
primaire  altacliée  à  l'établissement,  sous  la  surveillance  d'un  professeur 
qui,  la  leçon  terminée,  lui  fait  les  observations  nécessaires. 

Les  sciences  naturelles  comprennent  la  connaissance  des  plantes  et 
des  animaux  indigènes,  des  principales  roches,  des  principaux  phéno- 
mènes chimi(iues  et  physiques  et  des  instruments  qui  s'y  rapportent. 
L^enseignement  est  élémentaire  et  dirigé  vers  la  prati(iuc. 

Depuis  4854  les  écoles  normales  ont  subi  une  réforme  profonde. 
Avant  cette  époque  les  leçons  y  étaient  données  un  peu  comme  dans 
les  universités.  L'enseignement  était  trop  général,  Iroj)  abstrait,  pas 
assez  personnel.  On  visait  plus  à  développer  rinleIli.i,Tnce  du  jeune 
homme,  qu'il  le  préparer  pratiquement  pour  ses  fonctions. 
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On  avait  abusé  du  Vielwisserei ,  c'est-à-dire  qu'on  donnait 
sur  une  foule  de  choses  des  notions  superficielles.  Depuis  la  réaction 
inaugurée  par  les  Regulaliven,  on  forme  mieux  les  normalistes  pour 
la  fonction  qu'ils  ont  à  remplir;  mais,  par  un  excès  opposé,  renseigne- 
ment est  devenu  trop  mécanique,  trop  étroit,  trop  réglé  par  des  pro- 
grammes uniformes,  par  des  manuels  imposés.  Dans  les  examens,  les 
exercices  de  mémoire  occupent  trop  de  place.  Le  normaliste  doit 
réciter  les  formules  prescrites,  avec  la  précision  méthodique  que 
déploie  le  soldat  dans  le  maniement  de  ses  armes.  C'est  toujours  et 
partout  la  discipline  militaire. 

Les  normalistes  vivent  internés  dans  l'école,  comme  dans  une 
caserne.  La  vie  y  est  rude,  la  nourriture  des  plus  frugales;  et  ils 
exécutent  eux-mêmes  tous  les  travaux  de  ménage  et  d'entretien. 
Comme  les  instituteurs  doivent  vivre  à  la  campagne  d'un  traitement 
rès-peu  élevé,  il  est  bon  de  les  préparer  à  leur  existence  de  labeur 
et  de  sacrifice.  Dans  les  conditions  économiques  actuelles,  la 
moyenne  de  ce  qui  peut  revenir  à  chaque  membre  de  la  société  est 
encore  très-restreinte.  Il  n'est  donc  pas  mauvais  d'y  habituer  l'insti- 
tuteur. 

Quand  les  normalistes  ont  terminé  leurs  trois  années  d'étude,  ils 
passent  un  examen  final  [Enllassungsprufung)  devant  les  profes- 
seurs de  l'école  normale,  présidés  par  le  conseiller  scolaire  [Schulrath) 
de  la  province  où  l'école  est  située. 

Le  Schulrath  du  cercle  y  assiste  également;  c'est  lui  qui,  connais- 
sant les  besoins  de  sa  circonscription,  désigne  la  place  que  le  jeune 
instituteur  doit  occuper.  Entre  la  troisième  et  la  cinquième  année  de 
sa  nomination,  celui-ci  doit  se  présenter  à  une  nouvelle  épreuve 
(Abermaligeprufung)  subie  devant  le  corps  professoral  de  l'école 
normale,  mais  qui,  cette  fois,  roule  principalement  sur  la  pratique  de 
l'art  pédagogique.  Ces  examens  ne  sont  pas  publics.  Ce  n'est 
qu'après  la  seconde  épreuve  que  l'instituteur  est  nommé  définitive- 
ment. Ceux  qui,  sans  avoir  passé  par  l'école  normale,  veulent 
devenir  instituteur,  doivent  passer  les  mêmes  examens. 

Les  conférences  ou  réunion  d'instituteurs  ont  pour  but  de  les  per- 
fectionner dans  l'art  pédagogique,  par  une  sorte  d'enseignement 
mutuel.  Ces  conférences  sont  organisées  hiérarchiquement  : 

^°  Dans  les  conférences  paroissiales,  les  instituteurs  d'une  même 
paroisse  se  réunissent  une  fois  par  mois,  l'hiver,  sous  la  présidence 
du  pasteur; 

ff*  Les  conférences  de  district,  ont  lieu  une  fois  tous  les  deux  mois, 
l'été.  Les  instituteurs  de  plusieurs  paroisses  s'y  rencontrent,  sous  la 
présidence  d'un  pasteur  désigné  par  le  Superinlendent ; 

Z°  Les  conférences  de  cercle  (Kreise)  ont  lieu  deux  fois  par  an  ; 
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4"  Une  fois  par  an  tous  les  instituteurs  du  département  [Régie- 
runsbezierk)  se  réunissent  en  conférence  générale  sous  la  prési- 
dence du  Schulrath  ; 

5®  Enfin  les  instituteurs  qui  vivent  dans  le  voisinage  de  l'école 
normale  s'y  assemblent  aussi,  sous  la  présidence  du  directeur,  afin  de 
maintenir  les  relations  entre  les  professeurs  de  l'école  et  ses  anciens 
élèves. 

Dans  ces  diflFérentes  conférences  on  discute  les  qucstioni?  qui 
intéressent  les  méthodes  et  les  progrès  de  l'enseignement.  Mais  il 
parait  que  l'étiquette  ofiBcielle  et  la  crainte  qu'inspirent  les  autorités 
scolaires  glacent  ces  assemblées  et  empêchent  la  libre  expression 
des  idées.  La  discipline  et  la  hiérarchie  étouffent  la  spontancMté 
individuelle.  Proposer  une  réforme  serait  sembler  faire  la  critique  des 
règlements  ministériels.  L'instituteur  s'en  abstient,  de  crainte  d'être 
noté  comme  un  esprit  frondeur,  imbu  d'idées  révolutionnaires 
L'excès  de  la  discipline  diminue  l'efficacité  de  ces  conférences,  qui 
dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne  donnent  de  meilleurs  résultats. 

En  Prusse,  les  bâtiments  d'école  sont  en  général  inférieurs  à 
ceux  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg.  Les  villages  sont  pauvres,  l'État 
n'est  pas  riche,  et  l'armée  coûte  cher.  Le  nombre  d'écoles  est  insuf- 
fisant relativement  au  nombre  des  élèves,  et  le  mal  va  croissant. 

En  1822  on  comptait  70  élèves  par  école,  en  1840,  95,  en  1852, 
405  et  en  4864,  M  3.  —  C'est  beaucoup  trop.  Le  nombre  des  classes 
devrait  être  presque  doublé.  Celles  qui  existent  sont  encombrées,  et 
les  maîtres  s'épuisent  sans  arriver  à  des  résultats  satisfaisants.  On 
compte  en  moyenne,  dans  le  royaume,  \   maître  par  79  élèves,  et 
dans  les  localités  où  la  population  augmente  rapidement,  \  maître, 
par  90  élèves.  Gomme  les  enfants  doivent  fréquenter  l'école  pendant  . 
huit  ans —  de  cinq  à  quatorze  ans  accomplis, —  huit  catégories  d'élèves 
plus  ou  moins  avancés  se  trouvent  réunies  dans  le  môme  local,  et  le 
même  maître  doit  s'occuper  d'elles  tour  à  tour.  Il  en  résulte  que  tout 
souffre,  la  santé  des  enfants,  celle  du  maître,  la  discipline  et  l'avan- 
cement des  études.  Il  faudrait  adopter  le  système  du  demi-temps,  et 
encore  le  maître  n'y  pourrait  suffire.  En  Prusse  la  population  a  aug- 
menté très-rapidement  —  de  i  1,664,133,  en  1822,  à  19,255,139,  en 
486i.  L'État  force  tous  les  enfants   à  fréquenter  l'école,    mais  les 
pouvoirs  publics   ne  font  pas  les  dépenses  nécessaires   pour  les  y 
recevoir.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  annoncé  récemment  qu'il  aug- 
menterait notablement  les  subsides  accordés  à  l'instruction  populaire. 
Les  instituteurs  sont  trop  peu  rétribués.  Aujourd'hui  la  moyenne 
du  traitement  s'élève  à  21 8  thalers  (817  fr.  50)  et  dans  les  campagne 
considérées  isolément  à  181  thalers  (078  fr.].  Dans  la  province  de 
Saxe,  la  moyenne  montait  à  263  thalers,  en  Westphalic  à  226  seule- 
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ment.  Mais  cette  moyenne  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  réa- 
lité. Dans  beaucoup  de  localités  le  traitement  descend  à  i  00  et 
150  thalers.  1926  instituteurs  touchent  moins  de  iOO  lhalers.  Ainsi 
dans  le  cercle  Saint-Wendel,  Régence  do  Trêves,  les  traitements  des 
instituteurs  montent,  y  compris  la  gratification  de  sacristain,  d'orga- 
niste, * 

à  moins  de  100  thalers  pour  3  instituteurs 


de  100  à  150 

— 

54 

150  à  200 

— 

31 

200  à  250 

— 

10 

250  à  300 

— - 

3 

plus  de  300 

— 

3 

Le  plus  grand  nombre  touche  donc  environ  500  fr.  Autrefois  en 
Allemagne  tout  était  bon  marché.  Mais  depuis  que  le  pays  est  sillonné 
de  chemins  de  fer,  les  prix  se  sont  mis  presqu'au  niveau  du  grand 
marché  de  l'Occident.  Qu'on  calcule  la  dépréciation  générale  du  numé- 
raire et  la  hausse  correspondante  des  salaires,  et  Ton  verra  que 
l'instituteur  est  moins  rétribué  qu'un  ouvrier  industriel  ordinaire,  et 
cependant  l'instituteur  doit  subir  des  examens  difficiles,  se  préparer 
à  ses  fonctions  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  s'habiller  et  vivre  comme  la 
classe  moyenne.  Aussi  le  recrutement  devient  très-difficile.  Autrefois 
le  nombre  des  candidats  pour  les  écoles  normales  dépassait  d'un  tiers 
le  nombre  des  places.  Aujourd'hui  c'est  à  peine  si  on  peut  les  rem- 
plir. Beaucoup  de  maîtres  quittent  une  carrière  ingrate  pour  des 
places  plus  lucratives.  Les  progrès  récents  de  l'industrie  en  Prusse 
font  une  rude  concurrence  à  l'école,  et  bientôt  il  faudra  aviser, 
sinon  l'enseignement  élémentaire  ira  en  déclinant.  Les  maîtres  feront 
défaut  ou  il  faudra  en  prendre  d'incapables  comme  autrefois.  L'État 
devrait  augmenter  largement  ses  subsides.  Il  conviendrait  de  fixer 
pour  le  traitement  un  minimum  de  250  thalers,  augmenté  de  cinq  en 
cinq  ans  de  service  actif. 

D'après  la  loi,  l'instituteur  retraité  jouit  d'une  pension  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  60  thalers  (225  fr.)  et  qui  augmente  d'après 
les  années  de  service  jusqu'à  atteindre  les  42  seizièmes  du  traitement 
d'activité.  Malheureusement  cette  loi  n'est  pas  généralement  mise  à 
exécution.  Les  fonctions  d'inspecteur  et  de  conseiller  d'école  sont  aussi 
trop  peu  rétribuées. 

1.  Amlliclie  statisHsche  Darstellung  des  Kreises  St,  Wendel  fur  1861, 
Le  D' Jutting,  qui  vient  de  publier  un  intéressant  mémoire  sur  la  situation 
des  maîtres  d'école,  prouve  que  les  prêtres  vivent  beaucoup  plus  longtemps 
que  les  instituteurs.  L*âge  moyen  des  premiers  est  de  soixante-trois  ans, 
celui  des  seconds  de  cinquante-trois  seulement.  Ceux-ci  meurent  jeunes  de- 
fatigue  et  d'épuisement. 
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Voici  maintenant  les  données  statistiques  qui  se  rapportent  à  la 
fin  de  1864.  Elles  sont  empruntées  au  Journal  officiel  de  Statis- 
tique, publié  sous  la  direction  du  savant  D""  Ernst  Engel.  [Zeil- 
schrift  der  koaigl,  preussischen  slalistischen  Bureau,  1869.) 

Population  totale  :  19,255,139. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques 25,056 

—  —  privées 906 

Total 25,962 

Écoles  publiques  :  Instituteurs 30,805 

—  Sous-maîtres 2,537 

—  Institutrices 2,815 

Total 36,157 

Écoles  privées  :  Instituteurs 995 

—  Institutrices 688 

Total 1,683 

Total  général  des  instituteurs  et  institutrices 37,840 

Nombre  d'élèves. 

Écoles  publiques  :  Garçons 1,427,191 

—  Filles. 1,398,131 

Total 2,825,322 

Écoles  privées  :  Garçons 25,286 

—  Tilles 27,406 

Total 52,092 

Total  général.  .      2,878,014 

Si  à  ce  total  on  ajoute  tous  les  autres  établissements  d'instruction, 
8auf  les  universités ,  —  tels  que  gymnases,  écoles  d'arts  et  métiers, 
écoles  gardiennes,  on  arrive  aux  nombres  suivants  : 

Écoles  de  toute  nature 28,434 

Maîtres  et  maîtresses 47,960 

Élèves  :  Garçons 1,637,809 

—       Filles, 1,517,260 

3,155,069 
Les  7  universités  comptaient  6,0'>7  étudiants. 
Les  62  écoles  normales  comptaient  3,610  élèves  ce  qui  fait  par  100 
instituteurs  en  activité  9,21  normalistes. 
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Après  3  ans  de  service  450  tlialers. 

—  G      >     —  500      — 

—  9  —  COO      — 

—  U  —  650      — 

—  19  —  700      — 

—  24  —  750      — 

L'instituteur,  même  sans  devenir  directeur  d*école,  pourra  arriver 
ainsi  à  un  traitement  de  2,812  fr.  50  c.  ;  ce  qui  est  beaucoup  en 
Prusse,  oii  tous  les  fonctionnaires  civils  sont  peu  payés. 

A  Berlin,  sur  les  84,829  enfants  en  âge  d'école,  66,562  étaient 
aux  écoles  publiques;  sur  les  18,267  manquants,  13,540  fréquentaient 
d'autres  établissements  d'instruction.  Il  en  restait  donc  4,727,  qui 
étaient  instruits  dans  leur  famille,  ou  qui  échappaient  au  devoir  sco- 
laire. S'il  y  en  avait  qui  ne  recevaient  aucune  instruction,  c'est  que 
la  construction  des  écoles  ne  pouvait  avancer  aussi  vite  que  l'accrois- 
sement de  la  population*.  Précédemment,  la  proportion  était  plus 
favorable. 

ANNÉE    1858. 

Enfants  en  âge  d*écoIe 61 ,507 

Aux  écoles  élémentaires  publiques 53,405  i  ^ ,  ^^^ 

Aux  autres  écoles 10,877  (  * 

Donc  en  plus  à  l'école. 2,775 

ANNÉE   1861. 

Enfants  en  âge  d'école .  73,196 

Aux  écoles  élémentaires  publiques  .......  58,511  1  «^ />.q 

Aux  autres  écoles 12,108  j  ' 

Manquant 2,577 

La  dépense  totale,  pour  les  écoles  normales,  s'est  élevée  en  1 86 1  à 

1.  A  Berlin,  comme  dans  toute  l'Allemagne  on  s'efforce  d'élever  encore 
le  niveau  de  l'instruction  des  jeunes  filles.  Il  vient  de  se  fonder  dans  cette 
capitale,  sous  le  patronage  de  la  princesse  de  Prusse,  un  institut  qui 
portera  le  nom  de  Victor  ia-Lyceum,  et  dont  le  but  sera  de  fournir  aux 
jeunes  filles  qui  ont  terminé  leurs  études  scolaires  l'occasion  d'étendre  et 
de  perfectionner  leurs  connaissances.  A  cet  effet,  on  donnera  dans  cet 
établissement  des  conférences  notamment  sur  les  sciences  naturelles, 
l'histoire  profane,  l'histoire  de  l'art  et  l'histoire  de  la  littérature  des  prin- 
cipaux peuples.  Autant  que  cela  sera  possible,  les  conférences  seront  données 
dans  la  langue  du  peuple  dont  elles  traiteront.  Cet  institut  sera  ouvert  par 
M^^*  Archer,  maîtresse  d'anglais  à  Berlin.  On  a  nommé  un  comité-directeur 
composé  presque  exclusivement  de  professeurs  très-connus  et  de  quelques 
membres  de  la  noblesse. 


ALLEMAGNE.  123 

343 ,4  30  lhalers,  dont  \ 57,701  pour  le  traitement  d»'S  maîtres,  et  1 83,429 
pour  les  autres  dépenses.  L'État  intervenait  pour  164,073  thalers. 

La  dépense  totale  de  1,286,737  fr.,  divisée  par  It^s  38  écoles  nor- 
males existantes  en  1861,  donnait  une  moyenne  de  22,185  fr.  par 
école. 

11  est  une  institution  nouvelle  qui  tend  à  devenir  générale  en 
Allemagne  et  qui  est  excellente.  Ce  sont  les  Forlbildungsschulen, 
écoles  de  perfectionnement  ou  de  persévérance.  Elles  ont  été  crées  pour 
fournir  aux  élèves  des  écoles  élémentaires  les  moyens  de  continuer 
les  études  commencées,  ou  du  moins  de  s'entretenir  dans  les  connais- 
sances acquises,  de  ne  pas  les  oublier,  au  besoin  de  les  augmenter 
et  de  les  étendre.  II  est  certain  qu'un  cours  d'étude  terminé  à  l'âge 
de  quatorze  ou  quinze  ans  n'est  pas  suffisant  et  no  se  grave  pas  assez 
profondément  dans  la  mémoire.  D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  garder 
plus  longtemps  les  enfants  qui  doivent  entrer  en  apprentissage  et  se 
préparer  à  exercer  un  métier.  Les  retonir  encore  un  an  ou  doux  nui- 
rait à  leur  carrière;  de  là  est  née  l'idée  de  prolonger  l'instruction  do 
l'école  pendant  le  temps  de  l'apprentissage.  Telle  est  l'origine  des 
écoles  pour  le  Forthildang  ou  continuation  de  l'éducation  première. 
Les  plus  anciennes  sont  les  Écoles  du  dimanche  {Soniilagsschideii): 
elles  datent  d'assez  loin;  les  premières  furent  établies  par  le  Wur- 
temberg en  1733,  par  le  pays  de  Bade  en  1 750,  par  la  Prusse  en  1763; 
celles  de  Bavière  n'existent  que  depuis  1803. 

Elles  étaient  d'abord  communes  au  deux  sexes,  mais  les  progrès 
croissants  de  l'industrie  ûrent  sentir  qu'il  fallait  aux  hommes  une 
éducation  plus  large,  plus  solide.  On  songea  donc  à  utiliser  ce  genre 
d'école  en  vue  de  l'atelier.  De  là  une  nouvelle  catégorie,  les  écoles 
industrielles  de  perfectionnement  (Geioerhe-Forlbildangssclmlen). 
Eo  fait  d'écoles  de  perfectionnement,  il  n'en  existe  guère  plus  aujour- 
d'hui que  de  cette  seconde  classe.  Au  commencement,  la  base  de 
toute  l'instruction,  dans  ces  écoles,  était  le  dessin;  mais  peu  à  peu 
le  cercle  s'est  élargi,  et  la  Prusse,  notamment,  possède  aujourd'hui 
des  écoles  de  perfectionnement  très-développées. 

Beaucoup  de  ces  établissements,  ne  s'ouvrent  que  le  dimanche 
et  remplacent  les  anciennes  écoles  établies  pour  ce  jour-là.  On  se 
borne  à  enseigner  le  calcul,  l'écriture  et  le  dessin.  Dans  d'au- 
tres, le  programme  comprend  une  ou  plusieurs  des  matières  sui- 
vantes :  géométrie,  physique,  histoire  naturelle,  géographie,  his- 
toire, rédaction  commerciale,  technologie,  législation,  tenue  des 
livres,  construction.  Plusieurs  ne  donnent  pas  l'enseignement  du 
dessin,  tandis  que  dans  d'autres  les  élèves  n'apprennent  pas  autre 
chose.  Les  plus  importantes  so  trouvent  dans  les  villes  qui  possèdent 
des  écoles  induslrielles  provinciales.  En  effet,  à  chacune  de  ces 


y 
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se  servir  des  connaissances  qu'il  a  acquises.  Sa  force  de  volonté  et  de 
pensée  n'est  pas  développée  par  l'exercice,  et  n'est  pas  mise  en  réquisi- 
tion.'Le  gouvernement  soigne  pour  ses  sujets,  comme  ses  sujets 
soignent  pour  leurs  troupeaux. 

«  L'Allemand  est  mieux  instruit  que  l'Anglais,  mais  il  n'a  pas  de 
fonctionnaires  à  élire,  pas  de  lois  à  faire  ou  à  abroger,  pas  de  ques- 
tions à  décider  concernant  les  tarifs,  les  postes,  les  réformes,  la  paix 
ou  la  guerre.  Ce  n'est  pas  lui  qui  détermine  où  telle  route  passera, 
où  tel  pont  sera  bâti,  quoiqu'il  ait  à  en  supporter  les  frais.  Son  sou- 
verain le  gouverne  au  nom  du  droit  divin.  Les  lois  sont  faites  pour 
lui,  non  par  lui.  En  cas  de  guerre,  il  se  bal  et  paye;  ni  pour  com- 
mencer les  hostilités,  ni  pour  les  finir,  il  n'a  rien  à  dire.  Il  est  dressé 
à  servir  son  roi  et  à  adorer  son  Dieu.  Or,  quoique  dans  le  cœur 
de  chaque  enfant  il  y  ait  un  fonds  inépuisable  d'activité,  si  rien  ne 
vient  en  exciter  les  énergies  latentes,  il  reposera  dans  une  éternelle 
stagnation.  » 

Ces  paroles  de  M.  Mann  expliquent  l'Allemagne  d'autrefois  et 
font  comprendre  commment,  malgré  ses  innombrables  écoles,  elle  est 
restée  inférieure,  sous  le  rapport  politique,  à  l'Angleterre,  avec  ses 
masses  d'illettrés.  Certes,  l'école  ne  peut  remplacer  la  liberté,  mais 
elle  y  prépare  et  en  rend  digne.  L'école,  d'ailleurs,  conduit  inévita- 
blement à  la  liberté.  La  liberté  sans  l'école  mène  à  l'anarchie  et  par 
suite  au  despotisme.  M.  Mann  ne  reconnaîtrait  guère  dans  l'Alle- 
magne de  1870  l'Allemagne  de  4843,  et  pourtant  l'une  a  engendré 
l'autre, 

La  constitution  de  1850  établit  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire; l'article  S4  dit:  «  L'enseignement  est  donné  gratuitement 
dans  les  écoles  populaires;  »  mais  ce  principe  est  encore  loin  d'être 
appliqué  partout. 

En  Prusse  on  a  compris ,  plus  tôt  qu'ailleurs,  que,  pour  avoir 
de  bons  maîtres  (l'école,  il  fallait  organiser  des  établissements  spé- 
ciaux pour  les  former.  Les  écoles  normales  y  datent  du  xviii*  siècle. 

En  1864,  il  en  existait  6SI  avec  3,614  élèves.  Elles  sont  générale- 
ment situées  dans  de  petites  villes,  et  occupent,  soit  d'anciens  cou- 
vents, soit  des  bâtiments  très-simples,  et  malheureusement  trop 
souvent  insuffisants.  Les  casernes  ne  laissaient  pas  assez  d'argent  dis- 
ponible pour  l'école. 

L'article  22  de  la  constitution  prussienne  déclare  l'enseignement 
libre.  Tout  citoyen  qui  a  obtenu  le  diplôme  nécessaire,  peut  ouvrir  une 
école;  mais  l'État  se  réserve  la  haute  surveillance. 

Les  cours  de  l'enseignement  normal  durent  trois  ans  et  com- 
prennent les  matières  suivantes  : 
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nEURBS  PAR  SBMAINR. 


1"  aiméo.    2«  auuée.    a*"  année. 

10  Pédagogie  {Schuîkundé) 2  2  2 

î»  Religion G  0  3 

3°  Langue  ailemandc 5  3  3 

4°  Histoire »  2  2 

5»  Géographie 2  2  » 

6°  Sciences  naturelles 2  2  2 

7°  Arithmétique 3  3  1 

8°  Écriture 2  1  » 

9<>  Dessin.  .  . 2  1  » 

lO»  Chant 2  2  2 

11°  Théorie  de  la  musique  et  art  de 

renseigner 1  2  1 

12»  Violon 1  1  1 

13«  Piano 1  »  » 

14«  Orgue »  1  1 

15*  Gymnastique »  n  » 

16*  Jardinage »  »  » 

Total.  .  .      29  28  18 

On  remarquera  l'importance  considérable  attachée  à  la  musique; 
on  dirait  une  classe  de  conservatoire.  Les  heures  portées  au  pro- 
gramme sont  celles  des  leçons.  En  outre,  le  soir  les  élèves  s'exer- 
cent et  chantent  en  commun.  Nul  n'est  admis  à  l'école  s'il  n'a 
des  dispositions  naturelles  pour  la  musique  et  le  chant,  constatées  à 
l'examen  d'entrée  par  deux  examinateurs  bons  musiciens.  Dès  la  pre- 
mier année,  on  met  entre  les  mains  des  élèves  la  musique  de  Handel, 
de  Haydn;  de  Mendelssohn,  —  puis  ils  étudient  l'harmonie,  et  à  la  fin 
de  leurs  études,  ils  doivent  être  en  état  de  composer  un  petit  mor- 
ceau pour  orgue  de  village. 

La  gymnastique  et  le  jardinage  sont  considérés  comme  récréation. 
Pendant  la  troisième  année,  le  normaliste  donne  des  leçons  dans  l'école 
primaire  attachée  à  l'établissement,  sous  la  surveillance  d'un  professeur 
qui,  la  leçon  terminée,  lui  fait  les  observations  nécessaires. 

Les  sciences  naturelles  comprennent  la  connaissance  des  plantes  et 
des  animaux  indigènes,  des  principales  roches,  des  principaux  phéno- 
mènes chimiques  et  physiques  et  des  instruments  qui  s'y  rapportent. 
L'enseignement  est  élémentaire  et  dirigé  vers  la  pratiiiue. 

Depuis  1854  les  écoles  normales  ont  subi  une  réforme  profonde. 
Avant  cette  époque  les  leçons  y  étaient  données  un  peu  comme  dans 
les  universités.  L'enseignement  était  trop  général,  tro[)  abstrait,  pas 
assez  personnel.  On  visait  plus  à  développer  Tin  tell  i.i^ence  du  jeune 
homme,  qu'à  le  préparer  pratiquement  pour  ses  fonctions. 
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On  avait  abusé  du  Vielwisserei ,  c'est-à-dire  qu'on  donnait 
sur  une  foule  de  choses  des  notions  superficielles.  Depuis  la  réaction 
inaugurée  par  les  Regulativen^  on  forme  mieux  les  normalistes  pour 
la  fonction  qu'ils  ont  à  remplir;  mais,  par  un  excès  opposé,  l'enseigne- 
ment est  devenu  trop  mécanique,  trop  étroit,  trop  réglé  par  des  pro- 
grammes uniformes,  par  des  manuels  imposés.  Dans  les  examens,  les 
exercices  de  mémoire  occupent  trop  de  place.  Le  normaliste  doit 
réciter  les  formules  prescrites,  avec  la  précision  méthodique  que 
déploie  le  soldat  dans  le  maniement  de  ses  armes.  C'est  toujours  et 
partout  la  discipline  militaire. 

Les  normalistes  vivent  internés  dans  l'école,  comme  dans  une 
caserne.  La  vie  y  est  rude,  la  nourriture  des  plus  frugales;  et  ils 
exécutent  eux-mêmes  tous  les  travaux  de  ménage  et  d'entretien. 
Comme  les  instituteurs  doivent  vivre  à  la  campagne  d'un  traitement 
rès-peu  élevé,  il  est  bon  de  les  préparer  à  leur  existence  de  labeur 
et  de  sacriûce.  Dans  les  conditions  économiques  actuelles,  la 
moyenne  de  ce  qui  peut  revenir  à  chaque  membre  de  la  société  est 
encore  très-restreinte.  Il  n'est  donc  pas  mauvais  d'y  habituer  l'insti- 
tuteur. 

Quand  les  normalistes  ont  terminé  leurs  trois  années  d'étude,  ils 
passent  un  examen  final  {Entlassungsprûfung)  devant  les  profes- 
seurs de  l'école  normale,  présidés  par  le  conseiller  scolaire  [Schulrath) 
de  la  province  où  l'école  est  située. 

Le  Schulrath  du  cercle  y  assiste  également;  c'est  lui  qui,  connais- 
sant les  besoins  de  sa  circonscription,  désigne  la  place  que  le  jeune 
instituteur  doit  occuper.  Entre  la  troisième  et  la  cinquième  année  de 
sa  nomination,  celui-ci  doit  se  présenter  à  une  nouvelle  épreuve 
(Abermaligeprufung)  subie  devant  le  corps  professoral  de  l'école 
normale,  mais  qui,  cette  fois,  roule  principalement  sur  la  pratique  de 
l'art  pédagogique.  Ces  examens  ne  sont  pas  publics.  Ce  n'est 
qu'après  la  seconde  épreuve  que  l'instituteur  est  nommé  définitive- 
ment. Ceux  qui,  sans  avoir  passé  par  l'école  normale,  veulent 
devenir  instituteur,  doivent  passer  les  mêmes  examens. 

Les  conférences  ou  réunion  d'instituteurs  ont  pour  but  de  les  per- 
fectionner dans  l'art  pédagogique,  par  une  sorte  d'enseignement 
mutuel.  Ces  conférences  sont  organisées  hiérarchiquement  : 

40  Dans  les  conférences  paroissiales,  les  instituteurs  d'une  même 
paroisse  se  réunissent  une  fois  par  mois,  l'hiver,  sous  la  présidence 
du  pasteur; 

2°  Les  conférences  de  district,  ont  lieu  une  fois  tous  les  deux  mois, 
l'été.  Les  instituteurs  de  plusieurs  paroisses  s'y  rencontrent,  sous  la 
présidence  d'un  pasteur  désigné  par  le  Superintendent  ; 

3°  Les  conférences  de  cercle  (Kreise)  ont  lieu  deux  fois  par  an  ; 
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4^^  Une  fois  par  an  tous  les  instituteurs  du  dôpartcmont  [Ueyie- 
rttnsbezierk)  se  réunissent  en  conférence  générale  sous  la  prési- 
dence du  Schulratk  ; 

5°  Enfin  les  instituteurs  qui  vivent  dans  le  voisinago  de  Técole 
normale  s'y  assemblent  aussi,  sous  la  présidence  du  diroctour,  alin  de 
maintenir  les  relations  entre  les  professeurs  de  l'école  et  ses  ancions 
élèves. 

Dans  ces  différentes  conférences  on  discute  les  questions  qui 
intéressent  les  méthodes  et  les  progrès  de  l'onseignoment.  Mais  il 
parait  que  Tétiquctte  officielle  et  la  crainte  qu'inspirent  les  autorités 
scolaires  glacent  ces  assemblées  et  empochent  la  libre  expressLon 
des  idées.  La  discipline  et  la  hiérarchie  étoufîent  la  Sj)ontan(''ité 
individuelle.  Proposer  une  réforme  serait  sembler  faire  la  critique  des 
règlements  ministériels.  L'instituteur  s'en  abstient,  de  crainte  d\Hre 
noté  comme  un  esprit  frondeur,  imbu  d'idées  révolutionnaires 
L'excès  de  la  discipline  diminue  l'efficacité  de  ces  conférences,  ({iii 
dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne  donnent  do  meilleurs  résultats. 

En  Prusse,  les  bâtiments  d'école  sont  en  général  inférieurs  à 
cens  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg.  Les  villages  sont  pauvres,  VEli\i 
n'est  pas  riche,  et  l'armée  coûte  cher.  Le  nombre  d'écoles  est  insuf- 
fisant relativement  au  nombre  des  élèves,  et  le  mal  va  croissant. 

En  1822  on  comptait  70  élèves  par  école,  en  1840,  95,  en  18.32, 
405  et  en  4864,  M3.  --  C'est  beaucoup  trop.  Le  nombre  des  classes 
devrait  être  presque  doublé.  Celles  qui  existent  sont  encombrées,  et 
les  maîtres  s'épuisent  sans  arriver  à  des  résultats  satisfaisants.  On 
compte  en  moyenne,  dans  le  royaume,  1   maitro  par  79  élèves,  et 
dans  les  localités  où  la  population  augmente  rapidement,  1  maître, 
par  90  élèves.  Comma  les  enfants  doivent  fréquenter  l'école  pendant 
huit  ans — de  cinq  à  quatorze  ans  accomplis, —  huit  catégories  d'élèves 
plus  ou  moins  avancés  se  trouvent  réunies  dans  le  môme  local,  cl  le 
mémen>aUre  doit  s'occuper  d'elles  tour  à  tour.  Il  en  résulte  que  tout 
souffre,  la  santé  des  enfants,  celle  du  maître,  la  discipline  et  l'avan- 
cement des  études.  Il  faudrait  adopter  le  système  du  demi-temps,  et 
encore  Je  maître  n'y  pourrait  suffire.  En  Prusse  la  [)opuIation  a  aug- 
menté très-rapidement  —  de  11,664,133,  en  1822,  à  19,2:313,139,  en 
4864.  L'État  force  tous  les  enfants   à  fréquenter  l'école,    mais  les 
pouvoirs  publics   ne  font  pas  les  dépenses  nécessaires   pour  h»s  y 
recevoir.  Aus^i  le  gouvernement  a-t- il  annoncé  récemment  qu'il  aug- 
menterait notablement  les  subsides  accordés  à  l'instruction  populaire. 
Les  instituteurs  sont  trop  peu  rétribués.  Aujourd'hui  la  moyenne 
du  traitement  s'élève  à  21 8  thalers  (817  fr.50)  et  dans  les  campagne 
considérées  isolément  à  181  thalers  (078  fr.).  Dans  la  province  do 
Saxe,  la  moyenne  montait  à  263  thalers,  en  Westphalic  à  226  seule- 
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ment.  Mais  cette  moyenne  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  réa- 
lité. Dans  beaucoup  de  localités  le  traitement  descend  à  100  et 
450  thalers.  4926  instituteurs  touchent  moins  de  400  thalers.  Ainsi 
dans  le  cercle  Saint-Wendel,  Régence  do  Trêves,  les  traitements  des 
instituteurs  montent,  y  compris  la  gratification  de  sacristain,  d'orga- 
niste, * 

à  moins  de  100  thalers  pour  3  instituteurs 


de  100  à  150    - 

54 

150  à  200    - 

31 

200  à  250 

10 

250  à  300 

3 

plus  de  300 

3 

Le  plus  grand  nombre  touche  donc  environ  500  fr.  Autrefois  en 
Allemagne  tout  était  bon  marché.  Mais  depuis  que  le  pays  est  sillonné 
de  chemins  de  fer,  les  prix  se  sont  mis  presqu'au  niveau  du  grand 
marché  de  l'Occident.  Qu'on  calcule  la  dépréciation  générale  du  numé- 
raire et  la  hausse  correspondante  des  salaires,  et  l'on  verra  que 
l'instituteur  est  moins  rétribué  qu'un  ouvrier  industriel  ordinaire,  et 
cependant  l'instituteur  doit  subir  des  examens  difficiles,  se  préparer 
à  ses  fonctions  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  s'habiller  et  vivre  comme  la 
classe  moyenne.  Aussi  le  recrutement  devient  très-difficile.  Autrefois 
le  nombre  des  candidats  pour  les  écoles  normales  dépassait  d'un  tiers 
le  nombre  des  places.  Aujourd'hui  c'est  à  peine  si  on  peut  les  rem- 
plir. Beaucoup  de  maîtres  quittent  une  carrière  ingrate  pour  des 
places  plus  lucratives.  Les  progrès  récents  de  l'industrie  en  Prusse 
font  une  rude  concurrence  à  l'école,  et  bientôt  il  faudra  aviser, 
sinon  l'enseignement  élémentaire  ira  en  déclinant.  Les  maîtres  feront 
défaut  ou  il  faudra  en  prendre  d'incapables  comme  autrefois.  L'État 
devrait  augmenter  largement  ses  subsides.  Il  conviendrait  de  fixer 
pour  le  traitement  un  minimum  de  250  thalers,  augmenté  de  cinq  en 
cinq  ans  de  service  actif. 

D'après  la  loi,  l'instituteur  retraité  jouit  d'une  pension  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  60  thalers  (225  fr.)  et  qui  augmente  d'après 
les  années  de  service  jusqu'à  atteindre  les  42  seizièmes  du  traitement 
d'activité.  Malheureusement  cette  loi  n'est  pas  généralement  mise  à 
exécution.  Les  fondions  d'inspecteur  et  de  conseiller  d'école  sont  aussi 
trop  peu  rétribuées. 

1.  Amtliche  statistische  Darstellung  des  Kreises  St.  Wendeî  fur  1861, 
Le  D**  Jutting,  qui  vient  de  publier  un  intéressant  mémoire  sur  la  situation 
des  maîtres  d'école,  prouve  que  les  prêtres  vivent  beaucoup  plus  longtemps 
que  les  instituteurs.  L'âge  moyen  des  premiers  est  de  soixante-trois  ans, 
celui  des  seconds  de  cinquante-trois  seulement.  Ceux-ci  meurent  jeunes  de- 
fatigue  et  d'épuisement. 
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Voici  mainlenanl  les  données  statistiques  qui  se  rapportent  à  la 
fin  de  1864.  Elles  sont  empruntées  au  Journal  officiel  de  Statis- 
tique,  publié  sous  la  direction  du  savant  D""  Ernst  lingel.  [Zeil- 
schrifl  der  kônigl.  preussischen  sLalislischen  Bureau,  1869.) 

Population  totale  :  19,255,139. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques 25,056 

—  —  privées 906 

'lotal 25,962 

Écoles  publiques  :  Instituteurs 30,805 

—  Sous-maîtres 2,537 

—  Institutrices 2,815 

Total 36,157 

Écoles  privées  :  Instituteurs 995 

—  Institutrices 688 

Total 1,683 

Total  général  des  instituteurs  et  institutrices 37,840 

Kombre  d'élèves. 

Écoles  publiques  :  Garçons 1,427,191 

—  Filles 1,398,131 

Total 2,825,322 

Écoles  privées  :  Garçons 25,286 

—  Filles 27,406 

Total 52,692 

Total  général.  .      2,878,014 

Si  à  ce  total  on  ajoute  tous  les  autres  établissements  d'instruction, 
sauf  les  universités,  —  tels  que  gymnases,  écoles  d'arts  et  métiers, 
écoles  gardiennes,  on  arrive  aux  nombres  suivants  : 

Écoles  de  toute  nature 28,434 

llidtres  et  maltresses 47,960 

Élèves  :  Garçons 1,637,809 

—       Filles, 1,517,260 

3,155,009 
Les  7  universités  comptaient  6,0n  étudiants. 
Les  62  écoles  normales  comptaient  3,610  élèves  ce  qui  fait  par  100 
instituteurs  en  activité  9,21  normalistes. 
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Le  nombre  total  des  écoles  primaires  publiques  et  privées  com- 
paré à  la  population  donne  la  proportion  de  1  école  par  740  habitants, 
et  4  écolier  par  6,6  habitants  *,  proportion  très-favorable  pour  ce 
qui  concerne  la  fréquentation  des  écoles,  moins  satisfaisante  pour  le 
nombre  des  écoles. 

Les  tableaux  de  M.  Engel  nous  font  voir  que  la  fréquentation  des 
écoles  ne  s'est  pas  améliorée  d'une  façon  progressive. 

Sur  100  habitants,  on  trouve  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
42-2  élèves  en  4822;  4  4-7  en  4834  ;  44-9  en  4840;  45-2  en  4852  et 
4  4-7  en  4864. 

Le  nombre  des  Glles,  relativement  à  la  population  féminine,  nost 
guère  inférieur  à  celui  des  garçons,  relativement  à  la  population  mas- 
culine. —  La  proportion  est  pour  les  filles  de  4  4-4,  pour  les  garçons 
de  4  4-7. 

Si  on  compare  le  nombre  total  des  enfants  recevant  l'instruction 
dans  les  divers  établissements,  on  en  trouve  pour  cent  de  la  popula- 
tion en  4822 '43-4;  en  4843,  45-8;  en  4864,  45-6;  de  sorte  que 
depuis  4843  on  a  reculé  au  lieu  d'avancer.  C'est  là  un  symptôme 
grave,  quand  on  voit  les  progrès  accomplis  dans  les  autres  pays. 

La  même  proportion  donne  pour  ces  différentes  provinces  les 
résultats  suivants  : 

NOMBRE    d'écoliers    POUR    400    HABITANTS. 

PROVINCES.  i8^2     1843     186i 

Prusse 11.8  14.0  14.1 

Posen 6.6  13.6  14.4 

Brandebourg  13.10  15.8  14.8 

Poméranie 12.9  15.5  16.2 

Silôsie 14.2  16.3  15.5 

Saxe 17.2  18.1  18.1 

Westphalie 15.2  16.4  16.4 

Rhin 12.0  16.5  16.1 

Hohenzollern »  »  15.5 

L'État. 13.1      15.8      15.6 

1.  Le  journal  spécial  Centralhlatt  fur  die  gesammte  Unterrichtsver- 
waltung  in  Preussen  {an°  1864),  donne  pour  1861  des  nombres  plus  satis- 
faisants que  ceux  publiés  par  M.  Engel.  D'après  ce  journal,  pour  une  popu- 
lation de  18,476,500  la  Prusse  aurait  compté  dans  ses  écoles  élémentaires 

publiques 2,875,836  élèves. 

et  dans  les  écoles  privées 84,021      « 

Total 2,959.857      « 

Ce  qui  pour  3,090^294  enfants  en  &ge  d'école  n'en  aurait  laissé  que  130,437 


.«.-.IL 
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Les  chiffres  ceo^*?™:!/:  a.  inT-ni:-»-  ip-  "'-î^.  r--r:.-r.:  -^.r.  u 
de  ûxer  FaUenlion.  r.*  jnir^'au  rm*.  urL-:  mp  -i  t  'i.  :  -  :.-. 
les  écoles  trois  foi»  r^rôs  f-^ii'anj.-r  rru-  p  i-'n;,.—'  ■  ..  ■.  ".:: -r  -r- 
tion  de  rËtat  anr*  f*  ji  '.Mïu.mxi;  *»  ^.r"-.':!!  i  i-r.  -..'-'..-r  -r  .  l- 
à  remplir  leurs  ot'Ip^Jio.*  i*:;iiiL.-«. 

La  Saxe  marciie  «t  ■-^«i  a?*  èiu:-**  ir-'*  '.wr-^r.  —  '.'  ■?■?  l^i-  >".  • 
détachée  de  ce  cec»3»  ^_"7  jt-zn*    [»*    '  i^i^fiii^ni-    vi..   i*<;jl.- 
gine  de  la  RéforoH.  «  îiinoir»  yt*  «  int    l:.  ■••  «5    r-  ,  .1^  •i'.^irr*. 

D'à  près  le  Ceniimi^c^  -«•  7 1 .  rf*— «•.•/<..:■>••'•?;..(;»  <;     .-^.  Vf: 
pour  les  écoles  priixaîrfs  ziii:»-irii»?t  ^^  tîin:  -:?■  Trr^  -fi    ft^-   t 


■î'. — ï     ^      -;!'    ■=?:.         -    ■"î    -fî    *      îîT' ■-'        -S"-" 


Traitement  dci  îairiicBEn. 
Antres  dépenses 


.-- it  jn- 


(f  thiler  -s  3-7Sl^  Suli .  . 


OU  environ  2  fr.  par  ite  *r.  'l  iv  }*/  ^••«.i^- 

Les  sommes  affbciè!;^  tx  •-m'KîiH'ii   'j^  us:  ;  .•■»:.  ;r-.'-^k.i*-ii 


Des  réirllMiiJcig  KzijCr*^ 

Des  oommvD». 

De  l'État 


'a.'^^yr'o-'       —  l-    ...     — 


TcuJ  . 


.«rff  j:::,^  ..ju.-j-:   .  ■•  .'H 


Les  sacrifices  qu'a  it-is  î^er-^i  ;ijl.'  ;»-'j'ji."».-'  '  iio/u'j..:>i  t  ir 
enfonts  méritent  d'être  xiCim& 

0e  1861  à  ISCi,  le  Xiomi-rt  â«  P!:îi.î.>  ^i  i  -.^  -  v..'.»it  i  i.i.,"'^'  ^* 
deprèsde  lî,0O0.  Cesl-i^L:»:  tl  ..  t*ft.  ^-.t-  *:  j^  ":^VH  «  >.  ^r? 
poar  une  population  de607.bC»>  bti»  UTi:-.  *^.  ■  V^i. 

Â,la  fin  de  I WL  le  DWLbr*  ô*?r  f-'j-jif-t  t.t.  :  'y  'J  i  ^  *-*.  t'.»'  'jit-w^ 
environ;  fin  1864,  il  était  a*  34  h\^':  i-î^i-fc  '^t  >>.•'.  .ii^r^-.  v:  vi  ,"..•*:. 
la  commune  donnait  des  guj>si(it=  3>  -:iT  avj.eç  i-'.-^":  yy*'  v^^^cwa 
deseofaoCs.  Ddnsces  31  écote?.  01  co^j/.c.;  îJ!  .:■-;  v.vei-?t  *!.  ';ti*;î-. 
252  instituteurs  et  76  înstitulrc-^:  »^j  tout.  zVi,  rïjt::r*;-  !»i'>e\5*ijl 
ensemble  de  la  ville  163.600  liib-er^'.  ou  6i:i,-y.»0  \r.  If,  în;>meut 
moyen  par  instituteur,  s'eJe^a:!  à  4i0  ♦.Lîtl^rr:  c^r'ui  g^-s  -ri  m. 'lu  tri  ces 
à  300lba]ers.  D'après  le  rè^'IemeLl  du  4*' janvier  l^oi.  le  îr^iteiiieDl 
de  rinstituteur  augmentera  dans  la  pro^^ression  suivante: 

pour  rensagnement  moyen  et  pour  l'instruciioD  au  s*îd  des  familles.  Pour 
11^255J35  babiunts  If.  Engel  ne  5igual^;  que,  2,8:?<,014  Cléires  et  daus  les 
écoles  privées  52,692  élères,  au  lieu  de  84,Ç:!l. 
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Après  3  ans  de  service  450  thalers. 

—  6      ;     —  500      — 

—  9  —  600      — 

—  14  —  650      — 

—  19  —  700      — 

—  24  —  750      — 

L'instituteur,  même  sans  devenir  directeur  d*école,  pourra  arriver 
ainsi  à  un  traitement  de  2,812  fr.  50  c.  ;  ce  qui  est  beaucoup  en 
Prusse,  où  tous  les  fonctionnaires  civils  sont  peu  payés. 

A  Berlin,  sur  les  84,829  enfants  en  âge  d'école,  66,562  étaient 
aux  écoles  publiques;  sur  les  18,267  manquants,  13,540  fréquentaient 
d'autres  établissements  d'instruction.  Il  en  restait  donc  4,727,  qui 
étaient  instruits  dans  leur  famille,  ou  qui  échappaient  au  devoir  sco- 
laire. S'il  y  en  avait  qui  ne  recevaient  aucune  instruction,  c'est  que 
la  construction  des  écoles  ne  pouvait  avancer  aussi  vite  que  l'accrois- 
sement de  la  population*.  Précédemment,  la  proportion  était  plus 
favorable. 

ANNÉE    1858. 

Enfants  en  âge  d'école 61,507 

Aux  écoles  élémentaires  publiques 53,405  l  ^ .  -j.^. 

Aux  autres  écoles 10,877  j  ' 

Donc  en  plus  à  Técole.   * 2,775 

ANNÉE    1861. 

Enfants  en  âge  d'école .  73,196 

Aux  écoles  élémentaires  publiques 58,511  j  «/>/>, q 

Aux  autres  écoles 12,108  )  ' 

Manquant 2,577 

La  dépense  totale,  pour  les  écoles  normales,  s'est  élevée  en  1861  à 

1.  A  Berlin,  comme  dans  toute  l'Allemagne  on  s'efforce  d'élever  encore 
le  niveau  de  l'instruction  des  jeunes  filles.  Il  vient  de  se  fonder  dans  cette 
capitale,  sous  le  patronage  de  la  princesse  de  Prusse,  un  institut  qui 
portera  le  nom  de  Victor  ia-Lyceum,  et  dont  le  but  sera  de  fournir  aux 
jeunes  filles  qui  ont  terminé  leurs  études  scolaires  l'occasion  d'étendre  et 
de  perfectionner  leurs  connaissances.  A  cet  effet,  on  donnera  dans  cet 
établissement  des  conférences  notamment  sur  les  sciences  naturelles, 
l'histoire  profane,  l'histoire  de  l'art  et  l'histoire  de  la  littérature  des  prin- 
cipaux peuples.  Autant  que  cela  sera  possible,  les  conférences  seront  données 
dans  la  langue  du  peuple  dont  elles  traiteront.  Cet  institut  sera  ouvert  par 
M^^*  Archer,  maîtresse  d'anglais  à  Berlin.  On  a  nommé  un  comité-directeur 
composé  presque  exclusivement  de  professeurs  très-connus  et  de  quelques 
membres  de  la  noblesse. 
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343,430  lhalers,donH57,701  ponr  le  traitement  d  ?rrir;:rf-.M  lSo.i29 
pour  les  autres  dépenses.  L'État  intervenait  f-ojr  U  4.073  thal^rri?, 

La  dépense  totale  de  1,286.737  fr.,  div:?f-c*  [■.;r  ]  •  •>  ^r-ole?  nor- 
males existantes  en  4861,  donnait  une  rrioy^n.o  de  iîA^to  ir.  par 
école. 

II  est  une  institution  nouvelle  qui  ten^j  a  d'^v^-n-r  'iiôïj-j aU;  en 
Âlleoiagne  et  qui  est  excellente.  Ce  sont  les  ForlhUdungii^chylen, 
écoles  de  perfectionnement  ou  de  perst'vérance.  E  .'•»  '^■:  t  f-ié  crée*  pour 
fournir  aux  élèves  des  écoles  élémentairfs  le?  r.':o\f'n='  fje  continuer 
les  études  commencées,  ou  du  moins  de  senîreter.jr  ddn«  l^':-  connais- 
sances acquises,  de  ne  pas  les  oublier,  au  be*o!n  f>  1^=  ^ugm^-nUT 
et  de  les  étendre.  II  est  certain  qu'un  cour?  d'étu'J^'  lerr.'jiné  d  l'âpre 
de  quatorze  ou  quinze  ans  n'est  pas  sufïjîanl  et  ne  -e  ;:rdve  fia^asr^ïz 
profondément  dans  la  mémoire.  D'un  autre  cô;é.  l'on  r:e  jeut  ;:arder 
plus  longtemps  les  enfants  qui  doivent  entrer  en  apjirerjti«>  «i^e  et  se 
préparer  à  exercer  un  métier.  Les  ret-nlr  encore  un  au  ou  deux  nui- 
rait à  leur  carrière;  de  là  est  nc*e  l'idée  de  prolonger  ii'.-îtru  tion  de 
l'école  pendant  le  temps  de  Ta ppren tissa ^'e.  Tf-IN*  e.-t  l'oiijj.'^e  des 
écoles  pour  le  Forlbildung  ou  continuation  de  l'éducali  ^n  j»r*:n '^r?. 
Les  plus  anciennes  sont  les  Écoles  du  dimanche  {^otinlngHsclinhn/. 
elles  datent  d'assez  loin;  les  premières  fuient  éldl/ies  par  le  Wur- 
temberg en  1733,  par  lo  pays  de  Bade  en  ITo'i,  pur  la  l'russe  en  4703; 
celles  de  Bavière  n'existent  que  depui*  180  j. 

Elles  étaient  d'abord  communes  au  deux  «exe-,  rna's  les  proé'rès 
croissants  de  l'industrie  tirent  sentir  qu'il  faildit  aux  hommes  une 
éducation  plus  large,  plus  solide.  On  son;jej  donc  a  utiliser  ce  genre 
d'école  en  vue  de  l'aîelier.  De  lii  une  nouvelle  cjti'jrorie,  les  écoles 
industrielles  de  perfectionnement  (Geicer'je-i'orlhildungsschulen), 
En  fait  d'écoles  de  perfectionnement,  il  n'en  existe  ;:uére  pîus  aujour- 
d'hui que  de  cette  seconde  classe.  Au  commencement,  la  base  de 
toute  l'instruction,  dans  ces  écoles,  était  le  dessin;  mais  [)eu  à  peu 
le  cercle  s'est  élargi,  et  la  Prusse,  notamment,  possède  aujourd'hui 
des  écoles  de  perfectionnement  très-développées. 

Beaucoup  de  ces  établissements,  ne  s'ouvrent  que  le  dimanche 
et  remplacent  les  anciennes  écoles  établies  pour  ce  jour-là.  On  se 
borne  à  enseigner  le  calcul,  l'écriture  et  le  dessin.  Dans  d'au- 
tres, le  programme  comprend  une  ou  plusieurs  des  matières  sui- 
vantes :  géométrie,  physique,  histoire  naturelle,  géographie,  his- 
toire, rédaction  commerciale,  technologie,  législation,  tenue  des 
livres,  construction.  Plusieurs  ne  donnent  pas  l'enseignement  du 
dessin,  tandis  que  dans  d'autres  les  élèves  n'apprennent  pas  autre 
chose.  Les  plus  importantes  se  trouvent  dans  les  \illes  qui  possèdent 
des  écoles  industrielles  provinciales.  En  effet,  à  chacune  de  ces 
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dernières  est  annexée  en  Prusse  une  école  de  perfectionnement,  où 
les  cours  sont  faits  par  des  professeurs  du  grand  établissoment  pro- 
vincial. Ces  cours  se  donnent  le  soir,  une  ou  deux  fois  par  semaine, 
et  durent  deux  heures  chacun. 

Berlin  possède  des  écoles  de  perfectionnement,  ouvertes  le 
dimanche,  qui  sont  les  plus  complètes  et  les  mieux  organisées  de  toutes 
celles  qui  existent  dans  le  pays.  Après  Berlin,  la  ville  deBreslau  vient 
en  seconde  ligne.  L*enseigneraent  s'y  donne  de  huit  heures  à  une; 
les  deux  dernières  heures  sont  toujours  réservées  au  dessin.  Dans 
les  cours  inférieurs,  les  trois  heures  précédentes  sont  consacrées  à 
récriture,  au  calcul  et  à  la  langue  allemande;  dans  les  cours  d'un 
degré  plus  élevé,  l'écriture  est  remplacée  par  la  géométrie,  plus  tard 
par  la  stéréométrie;  enfin,  les  cours  supérieurs,  confiés  à  des  profes- 
seurs distingués,  embrassent  le  français,  l'anglais,  les  matières 
commerciales,  la  géographie,  l'histoire,  la  littérature  allemande, 
la  physique,  la  chimie,  la  technologie,  la  mécanique,  etc.  La  rétri- 
bution annuelle  est  de  1  thaler  (3  fr.  75);  les  apprentis  en  sont 
exempts,  mais  on  ne  les  admet  que  s'ils  possèdent  déjà  les  con- 
naissances qu'on  acquiert  dans  une  bonne  écolo  primaire.  Les  biblio- 
thèques populaires,  entretenues  par  la  ville,  sont  d'utiles  auxiliaires 
pour  les  écoles  de  perfectionnement;  plusieurs  de  ces  collections  sont 
même  renfermées  dans  le  local  des  écoles  et  mises  à  la  disposition  des 
élèves,  gratuitement,  bien  entendu. 

Quant  aux  résultats  généraux  obtenus,  la  proportion  des  illettrés 
permet  d'en  juger.  La  voici  : 

i869        1870 

Nombre  dos  conscrits 80,601        80,028 

»  illettrés 3,182         2,703 

Illettrés  pour  cent 3-94  3-37 

Ainsi  la  proportion  pour  tout  l'État  dépasse  un  peu  3  Yo-  Ce 
résultat  est  moins  favorable  que  ceux  atteints  en  Saxe  et  en  Wur- 
temberg, où  la  proportion  tombe  au-dessous  de  \  %;  mais  ce  fait 
provient  de  ce  que  dans  les  provinces  orientales  de  la  monarchie  se 
trouvent  beaucoup  de  Polonais  et  de  Lithuaniens;  habitant  de  pauvres 
villages,  pour  lesquels  il  est  difficile  d'obtenir  de  bons  instituteurs 
diplômés  à  cause  du  dialecte  qu'il  faut  parler.  M.  K.  Briimer  vient  de 
le  prouver  dans  la  Statislische  Zeitschrift  (1874)  de  M.  Engel,  par 
des  relevés  tout  à  fait  concluants  : 

DISTRICTS.  ^-    ^^'   ^^«  CONSCRITS  iï^lETTRÉS  P.    100. 

NOM  ALLEMANDS. 

Gumbinnen 35,4G  11,2 

Kônigsberg 21,74  10,5 
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p.   100,  DES   CONSCRITS 
DISTRICTS.  ILLETTRÉS    P.    100. 

NON   ALLEMANDS. 

Dantzig 27,27  15,7 

Marienwerder 37,78  14,4 

Bromberg 40,92  14,4 

Posen 59,29  14,1 

Oppeln 03,40  7,5 

Dans  les  districts  purement  allemands,  celui  de  Minden  offre  seul 
3  p.  400  d'illettrés;  ailleurs,  on  tombe  à  4  ou  au-dessous  :  à  Berlin, 
0,3;  à  Magdeburg,  0,2;  à  Wirsbaden,  0,2;  à  Cologne,  0,8;  à  Trêves, 
0,9.  Ainsi,  à  Berlin  il  D'y  a  que  2  dixièmes  pour  fOO  d'ignorance, 
c'est-à-dire  S  sur  4 ,000.  Autant  dire  qu'il  n'y  en  a  pas. 


SAXE-ROYALE. 


La  Saxe  royale  a  obtenu  à  l'exposition  universelle  de  Paris,  en 
1 867,  la  médaille  d'or  pour  l'organisation  de  ses  écoles.  Sous  ce  rap- 
port, c'est  le  pays  modèle  de  l'Allemagne.  C'est  que  depuis  la  Réforme 
le  gouvernement  n'a  cessé  de  s'occuper  de  ramélioration  de  l'instruc- 
tion publique.  L'esprit  de  Luther  et  de  Melanchthon  continuant  à  vivre 
dans  le  pays,  y  a  donné  naissance  à  ces  écoles,  que  les  autres  États 
de  Tempire  germanique  ont  imitées  plus  tard. 

En  4580  parait  un  règlement  général  de  l'instruction  publique 
{Sohulordnung) ,  et  il  n'est  pas  un  prince  saxon  qui  n'ait  signé  de 
nombreux  décrets  dans  l'inlérêt  de  l'enseignement.  Même  sous  le  roi 
Auguste  de  Pologne,  et  sous  son  fîis  Frédéric- Auguste  II,  qui  acca- 
blèrent la  Saxe  de  charges  ruineuses  pour  soutenir  un  faste  de  cour 
imité  de  celui  de  Louis  XIY,  de  nombreuses  fondations  furent  créées 
en  faveur  des  écoles  et  de  l'université.  —  Une  ordonnance  de  4766 
rend  plus  stricte  l'obligation  des  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à 
recelé.  A  la  même  époque,  un  nouveau  règlement  scolaire  est  décrété, 
et  des  écoles  normales  pour  instituteurs  sont  fondées. 

Un  fait  qu'on  ne  peut  trop  mettre  en  évidence,  prouve  à  quel 
point  on  comprenait  en  Saxe  la  haute  utilité  de  l'instruction.  En  4843, 
entre  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  quand  le  pays  était  occupé 
par  d'innombrables  légions  de  soldats,  un  rescrit  parut,  sur  la  propo- 
sition des  États,  créant  une  caisse  centrale  des  écoles  (Schulkasse); 
c'est  qu'on  Voyait  dans  la  diffusion  générale  des  connaissances  élé- 
mentaires, le  véritable  moyen  de  relever  la  Saxe  des  désastres  de  la 
guerre,  et  les  résultats  ont  montré  qu'on  ne  s'était  pas  trompé.  Les 
souverains,  les  chambres,  les  particuliers,  tout  le  monde  s'occupe  de 
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rinstruction  publique  comme  du  premier  intérêt  de  la  nation,  et  il 
n'est  pas  jusqu'au  paysan  qui  no  sache  que  son  pays  marche  en  tête 
des  États  européens,  sous  ce  rapport,  et  qui  n'en  soit  plus  fier  que 
d'un  trophée  de  victoire. 

L'enseignement  primaire  est  encore  actuellement  réglé  par  la  loi 
du  6  juin  1835,  et  par  le  règlement  qui  en  détermine  l'exécution. 

Tout  enfant  doit  fréquenter  Técole  pendant  8  ans,  de  6  à  44  ans. 
Chaque  année,  huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  le  pasteur  fait 
lecture  du  haut  de  la  chaire,  de  la  liste  des  enfants  qui,  étant  entrés 
dans  leur  sixième  année,  sont  soumis  à  l'obligation  scolaire  [Schul- 
zwang).  C'est  la  conscription  des  intelligences  pour  combattre  l'igno- 
rance. 

L'incapacité  intellectuelle  ou  physique,  constatée  par  un  certificat 
de  médecin,  est  le  seul  motif  d'exemption.  —  Les  parents  peuvent 
faire  élever  leurs  enfants  chez  eux  ou  dans  une  institution  privée, 
mais  sous  le  contrôle  de  la  commission  de  surveillance.  —  L'obligation 
est  imposée  même  aux  acteurs  ambulants  et  aux  personnes  sans 
demeure  fixe. 

Tout  chef  de  famille  qui  n'envoie  pas  ses  enfants  à  une  école 
publique,  ou  qui  ne  leur  fait  pas  donner  une  instruction  suflBsante, 
encourt  une  amende  de  25  gros  (3  fr.  12  c.)  à  5  thalers  (18  fr.  75  c): 
ou  la  peine  de  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Aucun  enfant  ne  peut  quitter  l'ccole  sans  avoir  reçu  un  cei  tificat 
de  confirmation. 

Les  fabricants  qui  emploient  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans, 
doivent  les  ensoyer  à  l'école  ou  créer  une  école  spéciale  dans  leur 
établissement. 

Autrefois  le  Schulzwang  existait,  mais  il  n'était  pas  rigoureuse- 
ment appliqué.  Depuis  1835  il  l'est,  mais  ce  n'est  que  dans  les  pre- 
mières années  qu'il  a  fallu  punir.  Bientôt,  les  parents  se  sont  convaincus 
que  leurs  enfants,  en  fréquentant  régulièrement  l'école,  devenaient 
plus  dociles,  plus  moraux,  miaux  élevés,  et  qu'ils  feraient  ensuite 
meilleure  besogne.  Aujourd'hui,  envoyer  les  enfants  à  l'école  paraît 
une  chose  aussi  naturelle,  aussi  nécessaire  que  de  leur  donner  la  nour- 
riture dont  ils  ont  besoin. 

Dans  les  centres  industriels  comme  à  Chemnitz,  par  exemple,  le 
système  du  demi-temps  est  adopté:  pour  ne  pas  enlever  complètement 
à  l'industrie  les  bras  des  enfants,  ceux-ci  vont  à  l'école  la  moitié  du 
jour,  et  l'autre  moitié  à  l'atelier. 

Après  que  l'obligation  scolaire  a  été  sérieusement  appliquée  pen- 
dant quelque  temps,  avec  l'appui  de  l'opinion  et  surtout  du  clergé, 
la  contrainte  disparaît  :  l'habitude  la  remplace. 

Dès  qu'une  localité  compte  60  enfants  soi^is  à  l'obligation  sco- 
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laire,  elle  est  tenue  de  fonder  une  écoleet  d'y  entretenir  autant  de  maî- 
tres ou  de  sous-mattres,  quMl  y  a  de  fois  60  enfants  qui  la  fréquen- 
tenl. 

Le  pays  est  divisé  en  districts  scolaires,  et  dans  chaque  district 
existe  un  comité  {Schulvorsland)  composé  d'un  pasteur  ot  d'au  moins 
trois  conseillers  communaux.  Co  comité  surveille  rexécution  de  la 
loi  et  des  règlements,  Tentretien  dos  bâtiments  et  du  mobilier,  et  gère 
la  caisse.  L'inspection  est  exercée  par  des  surintendants,  qui  rendent 
compte  au  ministre  et  qui  nomment  les  instituteurs. 

L'instruction  primaire  est  à  la  charge  des  communes.  Les  frais 
sont  couverts: 

4<*  Par  les  rétributions  des  élèves; 

f*  Par  une  taxe  proportionnelle  à  la  fortune,  que  payent  tous  les 
habitants  de  la  commune  sans  exception  ; 

3*  Par  un  subside  de  TÊtat,  quand,  exceptionnellement,  la  commune 
est  trop  pauvre  pour  faire  face  aux  nécessités  do  l'enseignement.  La 
dépense  totale  s'est  élevée,  en  1867,  à  environ  fr.  5,625,000,  ce  qui, 
pour  deux  demirmillions  d'habitants,  fait  3  fr.  47  c.  par  lùte;  l'État 
n'avait  contribué  à  la  dépense  que  pour  190,000  fr.  Le  nombre  des 
districts  scolaires  était  d'environ  1,S00;  celui  des  écoles  protestantes 
de  4,936,  avec  3,400  instituteurs  et  54?  sous-maîtres;  celui  des  écoles 
catholiques  de  40,  avec  54  instituteurs.  Il  n'y  a  dans  le  pays  qu'en- 
viron 50,000  catholiques,  soit  1  sur  50  habitants. 

Le  nombre  des  enfants  en  âge  d'école  était  do  400,299,  ou  17  % 
de  la  population,  qui  tous  fréquentaient  l'école. 

Le  traitement  minimum  dans  les  campagnes  est  150  thalers, 
(562  fr.  50  c.)  et  dans  les  villes,  de  180  et  de  iOO  thalers  (675  et 
750  fr.) 

.  Des  augmentations  successives  sont  accordées,  de  5  en  5  ans,  aux 
instituteurs  qui  les  méritent,  de  façon  qu'après  un  certain  temps 
de  bon  service,  le  minimum  dans  les  campagnes  même  no  peut 
être  inférieur  à  270  thalers  (1 ,01  â  fr.) 

La  religion  forme  la  base  do  l'enseignement  et  occupe  toujours 
les  premières  heures  du  jour. 

Viennent  ensuite  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'histoire  sainte, 
la  géographie,  le  chant,  les  principes  é.émenUiires  et  pratiques  de 
physique  et  l'histoire  naturelle,  et  la  gymnastique,  même  dans  les 
écoles  de  filles. 

Pour  conserver  aux  gymnasiarques  Saxons  la  réputation  dont  ils 
jouissent  dans  toute  l'Allemagne,  le  gouvernement  a  fondé  une  école 
normale  de  gymnastique  avec  trois  professeurs  do  premier  ordre, 
très-bien  rétribués. 

II  existe  10  écoles  normales  protesta n:e^,  i  catholiques  et  une 
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pour  institutrices.  Dans  ces  écoles,  le  nombre  de  maîtres  est  de  i  20, 
celui  des  élèves  de  1,300. 

Le  gouvernement  saxon  vient  de  proposer  aux  Chambres  une 
nouvelle  loi  scolaire  qui,  presqu'en  tout  point,  peut  servir  de  modèle. 
Elle  se  contente,  en  général,  de  consacrer  les  institutions  pédagogiques 
qui  se  sont  successivement  développées  en  Saxe.  La  principale  inno- 
vation, est  qu'elle  rend  obligatoire  la  fréquentation  de  «  Técole  de 
perfectionnement  »  pendant  les  trois  années  qui  suivent  la  sortie  de 
Técole  primaire.  Cet  enseignement  se  donne  dans  Técole,  le  soir,  et 
on  y  consacre  de  2  à  8  heures  par  semaine,  d'après  la  décision  du 
comité  local  [Schulvor stand) ,  Il  est  semblable  a  celui  des  Forthil- 
dungschulen  prussiens,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe 
précédent,  a  Le  but  de  l'école  primaire,  dit  le  projet,  art.  1«*",  est  de 
donner  à  la  jeunesse,  par  l'éducation,  les  bases  de  la  culture  morale  et 
religieuse,  ainsi  que  les  connaissances  générales  et  les  capacités  néces- 
saires à  la  vie  sociale.  »  Les  objets  enseignés  sont  :  la  morale,  la  reli- 
gion, l'allemand,  lire,  écrire,  calculer,  l'histoire,  la  géographie,  la  géo- 
métrie, les  sciences  et  l'histoire  naturelle  {Naturgeschichle  und 
Nalurlehre)^  le  chant,  le  dessin,  la  gymnastique  et  les  ouvrages  de 
main  pour  les  femmes. 

Toute  école,  même  de  60  élèves  et  moins,  doit  être  divisée  en 
deux  classes.  Le  maître  d'école  fait  partie  du  comité  local.  Les  devoirs 
des  inspecteurs  de  canton  sont  très-étendus  et  strictement  définis  par 
la  loi.  Ils  doivent  posséder  des  connaissances  professionnelles.  Tout 
est  à  étudier  dans  ce  projet  de  loi,  qui  résume  l'expérience  pédago- 
gique du  pays  le  plus  avancé  sous  ce  rapport. 


LES  QUATRE  DUCHÉS  SAXONS. 

Dans  ces  duchés,  la  législation  et  l'organisation  de  l'enseignement 
sont  semblables  à  celles  de  la  Saxe-Royale.  Nous  ne  les  mentionne- 
rons que  pour  donner  une  idée  des  sacrifices  que  font,  pour  répandre 
l'instruction,  les  États  qui  en  comprennent  l'importance.  Il  est  vrai 
que  nous  sommes  ici  au  cœur  même  de  l'Allemagne,  dans  le  pays 
qu'a  pénétré  le  génie  de  ses  grands  réformateurs  et  de  ses  grands 
écrivains.  Nulle  part,  en  Europe,  l'instruction  n'est  mieux  entendue. 

SACHSEN-ALTENBOURG. 

4  865.  —  Population:  441,575  protestants,  300  catholiques. 
Écoles   primaires:  180,  contenant  .21,798   élèves,    ou   environ 
1  élève  par  7  habitants. 
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En  outre  :  4  gymnase  à  Altenbourg,  1  lycée  à  Eisenberg,  i  Real- 
zehuie,  4  école  normale,  9 écoles  induslrielleseti  école  d'agriculture; 
4  école  commerciale  fondée  par  souscription,  3  écoles  supérieures 
privées  pour  filles  et  5  pour  garçons. 

SACHSEN-HEININGEN. 

Population  :  4  84 ,000  habitants  appartenant  au  culte  réformé. 

Écoles  primaires:  392  avec  29,2150  élèves,  soit  4  élève  par  6.25 
habitants,  et  un  instituteur  par  72  écoliers. 

En  outre  :  4  lycée,  4  gymnase,  2  Realschulen,  4  école  forestière 
très-renommée,  à  Dreissigacker,  2  écoles  normales,  4  maison  d'orphe- 
lins, 4  maison  de  sourds  et  muets,  4  7  Burger  Schulen  (écoles  bour- 
geoises), 3  écoles  supérieures  pour  filles  et  plusieurs  écoles  publiques 
de  perfectionnement  {F or ihildung schulen)  pour  les  jeunes  gens 
sortis  des  écoles  primaires. 

On  trouve  encore  différents  établissements  privés  de  divers  degrés. 

SACHSEN-WEIMAR. 

Population:  880,000,  dont  40,000  catholiques. 

Écoles  primaires  protestantes 653 

—  catholiques 21 

—  israélites 4 

Total 678 

ou  une  école  par  44  4  habitants. 

S  écx)les  normales  avec  453  élèves,  2  gymnases,  4  Realschulen, 
4  école  d'orphelins,  4  école  d'aveugles  et  de  sourds  et  muets,  4  école 
supérieure  de  filles,  le  Sophienstift  à  Wcimar,  77  écoles  de  perfection- 
nement, 4  instituts  privés.  En  outre,  un  grand  nombre  de  jardins 
d'enfants  et  d'écoles  industrielles  pour  jeunes  filles,  qu'on  doit  à 
Tinitiative  de  la  grande-duchesse  Sophie. 

SAC  H  SEN-CO  BOURG-GOTHA^. 

Gotha.  —  Population  :  416,561. 

Écoles  primaires:  458  avec  17,610  élèves,  soit  45  Vo  de  la  popu- 
litioD,  ou  4  écolier  sur  6.06  habitants. 

1.  Dans  Touvrage,  si  estimable  d'ailleurs,  de  M.  Baudoin,  Rapport  sur 
^'Hat  actuel  de  l'enseignement,  i86!),  plusieurs  données  concernant  TAUe- 
nigne  sont  inexactes;  ainsi  il  donne  aux  Duchés  saxons  réunis  101,009  habi  • 
Uati,  c'était  la  population  du  duché  de  Gotha  seulement. 
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Dans  les  campagnes,  on  Irouve  72  écoliers  par  école,  et  une  école 
par  579  habitants. 

Le  traitement  de  Finstiluteur,  est  en  moyenne,  de  4200  fr. 

4  gymnase,  2  Real  schulen,  Tinslilut  de  Schnepfenlhal  pour  gar- 
çons, le  MfirieninslUut  et  un  autre  institut  supérieur  pour  filles,  à 
Gotha,  2  écoles  normales.  Tune  pour  instituteurs,  l'autre  pour  institu- 
trices; \  école  commerciale,  4  école  d'architecture,  4  école  d'orphelins. 
45  écoles  de  perfectionnement  (For/6t7(/(in^«cAu/en). 

Cobourg.  —  Population  :  50,000.  — Écoles  primaires,  65,  avec  4  45 
instituteurs  et  3,495  garçons  et  3,634  filles:  Total;  7,446;  doncenvi> 
ron  4  écolier  par  7  habitants. 

4  gymnase,  4  Realschule  et  4  école  préparatoire;  2  écoles  bour- 
geoises, une  pour  fille  et  une  pour  garçons.  Un  institut  supérieur  pour 
filles,  sous  le  protectorat  de  la  duchesse  régnante  ^  4  école  de  sourds 
et  muets,  4  école  normale,  4  école  d'architecture,  4  école  d'arts  et 
métiers. 

En  résumé,  les  4  duchés  saxons,  avec  une  population  de  779,136 
habitants,  possédaient  en  4 865,  4,383  écoles  primaires  et  490  écoles 
diverses  d'enseignement  moyen,  y  compris  8  écoles  normales. 

Certains  départements  français,  comme  celui  du  Nord  et  de  la 
Seine-inférieure;  certaines  provinces  belges,  comme  le  Hainaut  et  la 
Flandre  orientale,  sont  plus  peuplés  et  plus  riches  que  les  quatre 
duchés  Saxons  réunis;  et  pourtant  que  possèdent-ils,  en  fait  d'écoles^ 
qui  puisse  se  comparer  à  celles  de  ces  petits  États? 

GRAND   DUCHÉ   DE   BADEN. 

Population  en  4866  : 4,428,090  habitants,  dont  929,860  catholiques^ 
et  470,443  protestants;  25,263  juifs. 

Écoles  primaires  catholiques 1,389 

—  protestantes.  .   .   .        790 

—  juives 49 

Total 2,228 

soit  4  école  par  636  habitants. 

Écoliers  en  1856  :  catholiques .  .  .   131,516 

—  protestants  .  .   .     72,851 

Total 204,367 

1.  En  Allemagne  presque  partout  les  princesses  s'occupent  activement 
de  favoriser  les  progrès  de  l'instruction.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même 
partout? 
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soit  4  élève  par  7  habitants  environ.  La  proportion  des  élèves  à  la 
population  était,  chez  les  catholiques,  de  45  %,  chez  les  protestants, 

de47«/o. 

La  loi  du  28  juin  4864  a  réorganisé  renseignement  primaire. 
La  loi  du  45  mai  4834  avait  déjà  décrété  renseignement  obliga- 
toire. L'âge  d'école  est  de  6  à  4  4  ans  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 
Les  ministres  des  cultes  sont  tenus  de  donner  Tinstruction  reli- 
gieuse deux  fois  par  semaine. 
L'inspection  est  exercée  : 

i|o  Par  le  comité  scolaire,  composé  du  pasteur,  du  bourgmestre, 
de  l'instituteur  et  d'un  certain  nombre  de  membres,  élus  par  les 
habitants; 

2«  Par  les  inspecteurs  de  cercle,  que  le  gouvernement  nomme  et 
rétribue.  Il  y  a  7  cercles  dans  le  Grand-Duché.  Le  traitement  de  l'in- 
stituteur s'élève  avec  ses  années  de  service  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne 
600  fl.  (4,285  fr.),  outre  le  logement.  Les  écoles  confessionnelles 
peuvent  être  transformées  en  écoles  mixtes,  si  la  majorité  des  habitants 
en  exprime  le  vœu. 

Si  dans  une  commune  où  existe  une  école  confessionnelle,  les  dis- 
sidents comptent  plus  de  400  enfants  en  âge  d'école,  ils  peuvent 
réclamer  une  école  spéciale  à  leur  usage.  Lorsque  le  nombre  des 
enfants  ne  dépasse  pas  60,  il  n'y  aura  qu'un  instituteur  et  2  classes; 
au  delà  de  400  enfants,  il  faut  un  second  instituteur.  Doux  heures 
par  semaine  sont  consacrées  à  l'enseignement  religieux. 

Les  matières  enseignées  sont  :  la  religion,  l'allemand,  le  calcul  et 
la  géométrie,  l'histoire  naturelle,  l'histoire  et  la  géognjphie,  la  phy- 
sique, la  calligraphie,  le  chant,  le  dessin,  la  gymna:%tiquo. 

c  L'instituteur  choisira  pour  sujets  de  ses  leçon:^  d'histoire  natu- 
relle et  de  physique,  les  théories  qui  peuvent  lui  fournir  des  applica- 
tions utiles  à  l'économie  rurale.  En  enseignant  l'histoire  et  la  géogra- 
phie, il  n'oubliera  pas  qu'il  a  mission  de  former  des  citoyens  religieux 
et  dévoués.  » 

La  loi  de  4864  n'a  fait  que  consacrer  les  propositions  d'une  com- 
mission, dont  un  savant  distingué,  M.  Knies,  ancien  professeur  d'éco- 
nomie politique,  était  le  rapporteur.  Le  clergé,  à  qui  cette  loi  enlevait 
l'inspection  des  écoles,  employa  tous  les  moyens,  mémo  l'excommu- 
nication, pour  en  empocher  la  mise  à  exécution.  Il  parvint  à  susciter 
nne  violente  agitation  religieuse,  mais  la  loi  fut  néanmoins  appliquée 
dsns  presque  toutes  les  communes  et,  comme  le  constatait  récemment 
V  Bltintchli,  l'opposition  a  complètement  cessé  aujourd'hui. 

Le  Grand-Duché  possède  3  écoles  normales,  2  catholiques,  1  pro- 
^nte.  Les  études  durent  deux  ans  et  embrassent  toutes  les  matières 
enseignées,  et  en  outre  l'économie  rurale. 
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WURTEMBERG. 

Le  Wurtemberg  est,  avec  la  Saxe,  le  pays  de  rAIlemague  où  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés,  est  le  mieux  et  le  plus  généralement 
donné,  le  mieux  et  le  plus  généralement  reçu. 

Un  décret,  en  date  du  31  décembre  1810,  a  rendu  Tinstruction 
obligatoire.  Tous  les  enfants  sont  tenus  de  fréquenter  Técole  de  six 
à  quatorze  ans  accomplis.  Sortis  de  l'école  primaire,  ils  sont  encore 
obligés  de  suivre  l'école  du  dimanche,  jusqu'à  leur  dix-huitième 
année. 

Les  écoles  sont  confessionnelles.  On  trouvait  en  186i,  sur  une 
population  totale  de  1,748,328 habitants: 

Catholiques 533,604 

Protestants 1,200,363 

Juifs. 11,610 

Autres  confessions 2,661 

Nombres  d'élèves. 

Garçons 135,000 

Filles 138,000 

Total 273,000 

soit  1  élève  par  7  habitants. 

On  comptait  3,778  instituteurs  et  institutrices,  soit  4  mettre  par 
462  habitants  et  72  écoliers. 

Les  écoles  sont  bien  bâties,  bien  pourvues  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire aux  leçons,  et  les  instituteurs  mieux  payés  que  partout  ailleurs 
en  Allemagne.  Le  traitement  minimum  est,  d'après  la  loi  de  1864, 
de  803  fr.,  et  de  857  fr.  si  l'école  compte  plus  de  60  élèves.  Le  loge- 
ment gratuit  et  les  rétributions  scolaires  viennent  s'ajouter  à  ce  trai- 
tement. La  caisse  de  retraite  est  alimentée  par  des  subsides  annuels 
de  l'État  et  par  des  retenues  sur  les  traitements. 

Les  matières  essentielles  de  l'enseignement  sont:  la  morale,  la 
religion,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'allemand  et  le  chant.  Les 
matières  supplémentaires  sont  :  l'histoire  sainte,  la  géographie,  l'his- 
toire naturelle,  des  notions  de  physique,  de  météorologie,  d'agricul- 
ture, d'hygiène  et  de  gymnastique. 

Presque  chaque  école  a  sa  bibliothèque  populaire.  L'arrêté  qui  a 
institué  ces  bibliothèques  est  du  6  décembre  4791. 

L'enseignement  du  dessin  est  très-répandu.  De  bonne  heure  les 
enfants  apprennent  à  dessiner  diaprés  le  relief  et  d'après  la  bosse. 
Il  existe  dans  le  Wurtemberg  environ  500  écoles  de  dessin. 
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L'inspection  deTécole  se  fait  sur  place  par  une  commission  locale 
composée  du  ministre  du  culte,  de  l'instituteur  et  d'habitants  élus 
pour  trois  ans.  Les  inspecteurs  de  district  visitent  toutes  les  écoles 
et  font  rapport  à  l'administration  centrale. 

BAVIÈRE. 

Population:  4,807,440,  dont  3,241,345  catholiques  et  4,253,096 
protestants. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  depuis  4856.  La  commission 
locale,  composée  du  pasteur,  du  bourgmestre  et  de  quatre  membres 
du  conseil  municipal,  frappe  les  absences  non-continues  d'une  amende 
qui  ne  peut  dépasser  6  kreutzer  ^24  centimes).  Mais,  en  cas  de  récidive 
fréquente,  les  juges  correctionnels  appliquent  l'article  du  code  pénal 
ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus  et  d'une  amende  de  40  florins  {%\  fr.  43  c.)  au  plus,  les  pères 
de  famille,  tuteurs  ou  patrons  qui,  sans  excuse  valable,  négligeraient 
constamment  d^envoyer  leurs  enfants,  pupilles  ou  employés  à  l'école, 
après  avoir  été  avertis  à  diverses  reprises  par  l'autorité  compétente 
et  condamnés  à  l'amende.  » 

L'enseignement,  en  Bavière,  était  loin  d'être  aussi  bien  organisé 
que  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Mais  la  loi  de  4861  est  venue  donner 
une  impulsion  extraordinaire  au  développement  de  ce  service.  D'après 
l'article  S  de  cette  loi,  dans  toute  commune  oii  le  nombre  des  enfants 
soumis  à  l'obligation  scolaire  s'élève  à  60,  une  seconde  école  doit  être 
établie  ou  un  second  instituteur  nommé.  On  comptait  en  4  864, 4  école 
ptr  570  habitants  et  par  415  écoliers.  Depuis  lors,  le  nombre  des 
écoles  a  dû  augmenter  de  4 ,200  environ. 

Le  traitement  minimum  de  l'instituteur  est  fixé  à  350  florins 
(750  fr.). 

La  rétribution  scolaire  est  de  24  kreutzer  (85  cent.)  par  trimestre. 
Si  la  commune  est  trop  pauvre  pour  suffire  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment, la  province  vient  à  son  aido. 

En  4  852,  on  comptait  : 

Écoles  catholiques 4,810 

—  prolestantes  •••...     2,150 

—  Juives 153 

Total 7,113 

avec  8,6SS  instituteurs  et  315  institutrices. 

Élèves  :  garçons 284,788 

—  filles 290,426 

Total 575,214 
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Élèves  aux  écoles  du  dimanx;he  : 

Garçons 178,713 

Filles 192.348 

Total 371,061 

La  proportion  des  élèves  dans  les  écoles  primaires,  est  d'environ 
i  élève  par  8,7  habitants,  ce  qui  est  peu  pour  un  pays  allemand. 
Depuis  186Ï  les  écoles  ont  été  plus  suivies. 

On  trouvait  1  école  par  685  habitants,  60  élèves  par  école  et  70 
élèves  par  instituteur;  proportion  très-favorable.  Le  budget  des  écoles 
primaires,  s'élevait  à  2,91 2,-^.00  florins  (6,1 45,37^  fr.),  dontl  ,1 03,789  fl. 
provenaient  des  ressources  communales,  404,877  de  l'État  et  1,403,834 
de  fondations  et  de  rétributions  scolaires. 

La  dépense  scolaire  est  ainsi  de  1  fr.  30  c.  environ  par  habitant. 
Malgré  renseignement  obligatoire,  on  se  plaint  que  parmi  les  con- 
scrits il  s'en  trouve  qui  ne  savent  point  lire  et  écrire. 

Il  existait  10  écoles  normales,  contenant  525  élèves.  Les  cours 
durent  deux  ans. 


ANGLETERRE   ET    COLONIES  ANGLAISES. 


La  première  enquête,  faite  en  1803,  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire,  constata  une  situation  déplorable.  On  ne  trouva  qu'un 
enfant  fréquentant  les  écoles  sur  1,712  habitants.  L'État  s'était 
abstenu,  l'Église  anglicane  au  xviii»  siècle  s'était  très-peu  occupée 
d'éclairer  le  peuple,  et  les  classes  riches  n'avaient  pas  encore  com- 
pris que  contribuer  à  améliorer  le  sort  des  classes  inférieures  est 
un  de  leurs  devoirs.  Une  nouvelle  enquête  ouverte  en  1818  ne  révéla 
guère  de  progrès.  Les  grandes  guerres  continentales  avaient  absorbé 
toutes  les  ressources  et  toute  l'attention  du  pays.  C'était  beaucoup 
déjà  cependant  que  d'essayer  de  voir  clair  dans  une  question  qui 
avait  été  si  longtemps  négligée  par  les  hommes  d'État.  En  1833, 
nouvelle  enquête;  cette  fois  on  découvrit  une  certaine  amélioration. 
Environ  13  pour  100  des  enfants  allaient  à  l'école,  mais  celle-ci 
était  généralement  plus  que  médiocre,  et  le  nombre  des  élèves  qui 
y  apprenaient  à  lire  et  à  écrire  couramment  était  très-restreint. 
Enfin,  en  1833  le  parti  de  la  réforme,  à  la  tête  duquel  se  trouvaient 
lord  Brougham  et  John  Russell,  parvint  à  faire  adopter  parle  parle- 
ment le  principe  si  passionnément  contesté  de  l'intervention  de  l'État 
en  matière  d'enseignement  primaire.  Une  somme  de  20,000  livres 
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Sterling  fut  votée,  afin  de  venir  en  aide  à  ]a  construction  dei  bâti- 
ments d*école.  Pour  ne  point  irriter  encore  plus  les  rivalités  reli- 
gieuses déjà  si  excitées  sur  celte  question,  on  répartit  également 
l'argent  entre  les  deux  grandes  sociétés  d'éducation,  la  National 
Society  et  la  British  and  foreign  Society. 

Depuis  1833,  les  subsides  accordés  par  le  gouvernement  ont  été 
sans  cesse  en  augmentant,  et  ils  s'élèvent  maintenant  à  20  millions 
de  francs  par  an  ;  néanmoins  les  résultats  sont  encore  loin  d'être 
satisfaisants.  Voici  en  quels  termes  M.  Stuart  Mill  appréciait,  il  y  a 
quelques  années,  la  situation  de  l'enseignement  primaire  dans  son 
pays  :  «  L'instruction  donnée  en  Angleterre,  au  moyen  des  souscrip- 
tions volontaires,  a  été  tellement  discutée  en  ces  derniers  temps  qu'il 
est  inutile  d'en  faire  la  critique  détaillée.  Je  dirai  seulement  que, 
comme  quantité,  elle  est  et  sera  longtemps  encore  insuffisante,  tandis 
qu'en  qualité,  quoiqu'il  y  ait  tendance  à  l'amélioration,  elle  n'est 
jamais  bonne  que  par  accident  et  en  général  si  mauvaise  qu'elle  n'a 
guère  de  l'instruction  que  le  nom.  »  La  tendance  à  Tamélioration 
dont  parle  M.  Stuart  Mill  date  du  jour  de  l'intervention  de  l'État  et 
a  été  en  proportion  de  celle-ci.  Tout  ce  qui  concerne  cette  interven- 
tion a  été  réglé  par  la  loi  de  1847,  amendée  en  48621  et  en  4870. 
Aujourd'hui  toute  école  qui  dépend  de  l'une  des  principales  com- 
munions obtient  un  subside,  à  la  condition  qu'elle  se  soumette  à 
l'inspection  officielle  et  qu'elle  offre  des  garanties  suffisantes  de 
capacité  chez  l'instituteur,  de  moralité  et  d'instruction  chez  les 
élèves.  Les  grandes  sociétés  d'écoles  sont  la  société  de  l'église 
établie  {National  Society),  la  société  britannique  et  étrangère  {Bri- 
Ush  and  foreign  Society),  la  société  wesleyenne  (Wesleyan  editca- 
tion  Committee)  et  la  société  catholique.  Ces  associations  continuent 
à  entretenir  la  plupart  des  établissements  d'instruction  primaire; 
mais,  s'étant  soumises  à  l'inspection  officielle,  elles  prennent  part  aux 
subsides  de  l'État  en  proportion  du  nombre  d'enfants  qui  ont  satis- 
fait à  l'examen  et  fréquenté  régulièrement  l'école.  Les  institutions 
fondées  par  les  particuliers  ont  les  mêmes  droits,  en  se  soumettant 
aux  mêmes  obligations. 

Autrefois  l'Angleterre  manquait  d'établissements  pour  former  des 
instituteurs  capables  de  remplir  convenablement  leur  importante 
missioD.  Il  n'y  avait  que  deux  écoles  normales  dignes  de  ce  nom, 
celles  de  Ballersea  et  de  Borough-Road  ^,  et  encore  ont-elles  langui 

!•  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  renseignement  primaire 
en  Angleterre,  oatre  les  travaux  de  M.  Rendu,  on  peut  consulter  le  livre 
pins  récent  de  M.  Reyntiens,  VInstruction  en  Angleterre  «4804),  où  tous  les 
faits  sont  exposés  avec  une  grande  impartialité  et  d'après  les  documents 
eOdels. 
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aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  eu  à  compter  que  sur  les  contributions 
volontaires.  Il  existe  aujourd'hui  38  écoles  normales  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  Le  subside  parlementaire  couvre  60  pour  400  des 
frais,  et  c'est  grâce  à  ce  secours  que  la  plupart  se  sont  fondées  et 
se  soutiennent^.  Au  centre,  siège  le  Conseil  privé  de  l'éducation, 
constitué  en  vertu  d'une  patente  royale  en  4839.  Ce  conseil  ne  peut 
agir  sur  les  établissements  privés  et  contribuer  au  développement  de 
l'instruction  que  par  les  subsides  qu'il  accorde  pour  aider  à  construire 
des  écoles  et  à  payer  ou  encourager  les  maîtres.  Les  inspecteurs 
qu'il  nomme,  lui  permettent  de  contrôler  l'emploi  des  fonds  qu'il 
accorde  et  de  constater  les  progrès  accomplis,  mais  non  de  diriger  ou 
d^améliorer  l'enseignement.  Le  seul  moyen  de  contrainte  dont  il  dis- 
pose est  le  retrait  de  son  concours  pécuniaire.  Pour  chaque  école  qu*il 
admet  à  participer  au  subside  parlementaire,  il  faut  un  contrat  dont 
les  conditions  sont  librement  débattues  entre  les  fondateurs  et  le  con- 
seil. L'État  agit  donc  par  voie  de  bienfaits,  non  par  voie  d'autorité. 
Il  intervient  comme  un  philanthrope  opulent  qui  conseille  et  secourt, 
non  comme  un  souverain  qui  commande  et  impose. 

On  le  voit,  le  système  anglais  constitue  une  transaction  entre 
celui  qui  confie  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  aux  pou- 
voirs publics  et  celui  qui  l'abandonne  complètement  à  l'initiative  des 
particuliers.  Le  parlement  n'a  pu  encore  aller  plus  loin,  parce  qu'il  s'est 
trouvé  arrêté  par  la  jalousie  des  sectes  dissidentes  et  par  les  appré- 
hensions de  l'Église  établie.  La  plupart  des  hommes  qui  s'occupent 
spécialement  de  cette  question  en  Angleterre  reconnaissent  cependant 
que  l'instruction  du  peuple  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  malgré 
le  million  de  livres  sterling  que  le  gouvernement  y  consacre  chaque 
année.  Nos  cotons  et  nos  machines,  disent-ils,  défient  toute  concur- 
rence, tant  pour  leur  qualité  que  pour  leur  bas  prix  ;  au  contraire 
notre  enseignement  primaire  n'est  remarquable  que  par  son  imper- 
fection et  par  sa  cherté.  La  Prusse  fait  trois  fois  plus  de  bien  avec  une 
dépense  deux  fois  moindre.  Gomme  dans  une  question  de  fait  il  faut 
entendre  les  témoignages  des  gens  compétents  et  bien  informés,  on 
nous  permettra  d'invoquer  ici  celui  de  sirJ.  Pakington,  ancien  ministre 
de  la  marine,  et  l'un  des  hommes  d'État  qui  s'est  le  plus  occupé  de 
l'amélioration  de  l'instruction  populaire,  a  Pendant  longtemps,  disait-il 
naguère  dans  un  meeting,  nous  avons  négligé  l'éducation  du  peuple. 


1.  Les  catholiques  eux-mêmes,  qui  ailleurs  combattent  rintervention  de 
l'État,  la  déclarent  nécessaire  en  Angleterre.  «  Nous  devons  au  concours  de 
l'État,  disait  naguère  le  cardinal  Wiseman,  la  possibilité  de  former  de  bons 
maîtres  et  l'organisation  des  écoles  normales  dont  nous  avons  un  si  grand 
besoin.  » 
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oabliant  que  la  prospérité  durable  de  ce  grand  empire  dépend  sur- 
tout du  développement  moral  et  intellectuel  des  masses.  Il  en  est 
résulté  que  TAngleterre  a  été  devancée  par  d'autres  pays.  Oui,  nous 
nous  sommes  laissé  dépasser  par  plusieurs  nations  de  l'Europe,  parles 
États-Unis  d'Amérique  et  même  par  quelques-unes  de  nos  colonies, 
qui  ont  eu  la  sagesse  de  comprendre  que  les  institutions  libérales 
venues  d'Angleterre  ne  produiraient  tous  leurs  fruits  que  par  le  con- 
cours d'un  peuple  éclairé  et  moral.  » 

Dans  ces  dernières  années,    un  progrès  réel  a  été  accompli. 
Chaque  année  le  Council  on  éducation  publie  un   rapport  génë. 
rai.  Le   rapport  de   1869  contient  les   indications   suivantes   sur 
les  écoles  subsidiées  par  l'État  ou  inspectées  :  Nombre  d'écoles  en 
Angleterre  :  4868,  43,442;  4867,  42,622;  —  augmentation  :   820; 
en   Ecosse  :   4868,    2,430;   4867,  4,963;   —  augmentation:  461. 
' Nombre  d'écoliers  en  Angleterre  :  4868,  4,226,451;  4867,  4,424,606; 
augmentation:  404,845;  en  Ecosse  :  4868,  497,308;  4867,  479,468; 
augmentation  :  46,440.  Le  nombre  total  d^élèves  inscrits  dans  les 
écoles  subsidiées,  s'élevait  à  4,685,468  ou  6,7  pour  4  00  de  la  popu- 
lation. Ces  écoles  pouvaient  contenir  1 ,91 4,440  enfants,  de  sorte  que 
ce  n'était  pas  la  place  qui  faisait  défaut.  La  dépense  des  écoles  subsi- 
diées s'élevait,  en  4868,  à  4,552,542  liv.  st., dont  484,010 provenaient 
du  gouvernement,  66,819  du  revenu  des  fondations,   508,772  de 
l'écolage  et  492,941  de  souscriptions  volontaires.  494,745  personnes 
seulement  donnaient  annuellement  cette  somme  importante   pour 
instruire  leurs  concitoyens,  guidées  par  le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
cbarité  chrétienne.  En  outre,  4  44,547  liv.  st.  étaient  souscrites  pour 
construction  d'écoles  et  28,540  liv.  st.  pour  les  écoles  normales; 
total  :  367,828  liv.  st.,  ou  plus  de  9  millions  de  francs  qui,  ajoutés  aux 
42  millions  donnés  aux  écoles,  font  un  don  annuel  de  24  millions.  On 
ne  peut  assez  admirer  la  puissance  de  l'initiative  individuelle  et 
l'esprit  de  dévouement  dont  les  Anglais  font  preuve;  mais  pour  l'en- 
seignement primaire,  sans  Tintervention  de  l'État,  on  ne  peut  abou- 
tir. Quant  aux  résultats  définitifs,  qu'on  peut  juger  à  peu  près  par  le 
nombre  d'adultes  sachant  lire  et  écrire,  ils  sont  tout  aussi  peu  satis- 
fiiîsants  en  Angleterre  qu'en    France  :   les  relevés  faits  dans  les 
paroisses  montrent  que  plus  du  tiers  des  conjoints  sont  complète- 
ment illettrés,  et  les  différentes  enquêtes  ont  révélé  parfois  un  tel 
degré  d*ignorance  qu'on  trouverait  difficilement  ailleurs  des  exemples 
aussi  affligeants. 

Les  vices  du  système  anglais  sont  encore  nombreux,  et  on  ne  les 
conteste  plus  depuis  que  la  dernière  enquête  de  1 858-1 861  les  a  mis  en 
pleine  lumière.  Le  Bureau  central  de  l'enseignement,  obligé  de  faire 
des  contrats  particuliers  et  d'entretenir  des  rapports  administratifs  avec 
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six  ou  sept  mille  directions  d'école,  est  surchargé  de  travail  et  ne  peut 
exercer  une  influence  suffisante  sur  les  progrès  de  l'instruction.  Le 
subside  parlementaire  se  répartit  d'une  manière  extrêmement  inégale 
et  souvent  en  raison  inverse  des  besoins.  Un  district  entier  manque- 
rait d'école,  l'État  ne  pourrait  rien  pour  diminuer  le  mal,  car  il  n'a 
nulle  initiative  :  il  ne  peut  venir  en  aide  qu'aux  établissements  déjà 
existants.  Il  s'ensuit  que  les  subsides  qu'il  accorde  se  répandent  extrê- 
mement peu  dans  les  campagnes.  Les  localités  aux  besoins  desquelles 
l'initiative  privée  a  déjà  pourvu  reçoivent  beaucoup,  celles  où  tout 
Bfit  à  créer  ne  reçoivent  rien  ^.  Comme  les  écoles  sont  dirigées  par 
les  ministres  des  cultes  et  que  l'enseignement  religieux  y  occupe  une 
très-grande  place,  chaque  secte  est  obligée  d'entretenir  des  maîtres 
et  d'organiser  une  institution  à  son  usage.  Or  il  arrive  souvent  que, 
dans  telle  ou  telle  localité,  le  nombre  des  dissidents  est  trop  restreint 
pour  faire  les  frais  d'une  école  particulière.  Les  enfants  sont  ainsi 
privés  d'instruction  ou  n'en  reçoivent  qu'une  très-médiocre.  Si  l'État 
devait  accorder  ses  subsides  à  toutes  les  paroisses  en  proportion  de 
leur  population  et  de  leurs  besoins,  on  estime  que  la  dépense  totale 
s'élèverait  à  4  00  millions  de  francs  au  moins.  Sans  doute  ce  sacrifice, 
quelque  énorme  qu'il  puisse  paraître,  serait  loin  d'être  exorbitant, 
puisqu'il  n^atteindrait  pas  encore  ce  que  les  États  les  plus  jeunes  de 
l'Union  américaine  consacrent  à  l'instruction  primaire;  mais  à  ce  prix 
même  il  est  reconnu  qu'on  n'arriverait  pas  à  des  résultats  satisfaisants: 
c'est  le  système  tout  entier  qui  doit  être  modifié. 

Certains  faits  ont  pu  à  cet  égard  faire  illusion.  Ainsi  les  ouvriers 
des  grandes  villes  ont  relativement  un  développement  intellectuel 
remarquable.  Plusieurs  causes  y  ont  contribué.  Ils  touchent  de  forts 
salaires,  et  la  jouissance  d'une  certaine  aisance  fait  naître  le  désir  de 
s'instruire.  La  race  anglaise  est  énergique,  active,  douée  d'une  grande 
spontanéité  et  d'une  remarquable  aptitude  pour  l'association.  De  là 
sont  nées  ces  institutions  de  tout  genre  :  sociétés  de  secours  mutuels, 
sociétés  coopératives,  sociétés  de  lecture,  clubs  et  réunions,  qui  ont 
tant  fait  pour  répandre  les  lumières  parmi  le  peuple.  En  outre  les 

i.  Voici  quelques  chiffres  empruntés  à  TenquêtedelSôl  et  qui  donneroat 
une  idée  de  rimperfection  du  système  anglais.  Dans  le  diocèse  d'Oxford,  il 
n'y  avait  que  ^24  paroisses  sur  339  dont  les  écoles  pauvres  Jouissaient  d'un  sub- 
side de  l'État.  Dans  d'autres  comtés,  on  trouvait  la  proportion  suivante  :  dans 
l'Herefordshire  et  dans  le  Somerset,  1  sur  280  ;  dans  le  Devonshire,  2  sur 
245;  dans  le  Dorset,  10  sur  1.9;  dans  la  Cornouaille,  1  sur  71.  Sir  John 
Pakington  citait  4  paroissçs  pauvres  de  Londres  qui,  avec  une  population  de 
138,900  âmes,  ne  recevaient  qu'un  subside  de  12  livres  sterling,  tandis  qu 
4  paroisses  riches,  qui  ne  comptaient  que  50,000  habitans,  obtenaient  de 
PÉUt  3,908  livres  sterling. 
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moyens  de  s'instruire  abondent.  Les  manufacturiers  généreux  et  bien 
inspirés^  les  sectes  rivales,  les  négociants  enrichis  ouvrent  à  Tenvi 
des  écoles.  Malheureusement  à  côté  des  localités  favorisées  où  Tin- 
struction  est  très-répandue,  il  en  est  d'autres  où  règne  une  ignorance 
dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée.  La  dernière  enquête  sur  le  travail 
des  enfants  a  révélé  à  ce  sujet  des  faits  si  désolants  que  l'Angleterre 
entière  en  a  frémi  de  honte  et  de  remords,  comme  à  la  vue  d'un  mal 
caché  qui  déshonorait  cette  société  si  brillante  et  si  prospère,  et 
de  toutes  parts  a  retenti  le  mot  réforme.  Ce  mot,  du  reste,  même 
en  une  matière  si  délicate,  ne  devrait  effrayer  personne,  car  pour  amé- 
liorer le  régime  existant  l'Angleterre  ne  devrait  rien  emprunter  à 
Tétranger;  il  lui  suffirait  de  prendre  à  TÉcosse  et  à  l'Irlande  ce  qui 
s'est  lait  de  bon  dans  ces  deux  pays. 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  Ecosse  remonte  au 
temps  de  la  Réforme.  Elle  date  d'un  acte  de  Jacques  YI  portant  que 
dans  chaque  paroisse  il  sera  établi  une  école  publique  avec  un  maître 
capable  d'enseigner,  le  tout  aux  frais  des  paroissiens,  proportionnel- 
lement à  leur  nombre  et  à  leur  richesse.  Le  principe  fondamental  était 
posé;  l'instruction  du  peuple  était  proclamée  un  service  public  auquel 
chacun  est  tenu  de  concourir  par  l'impôt.  Un  acte  du  parlement  de 
4696  compléta  le  système  et  régla  tous  les  points  d'application.  L'école 
est  soumise  à  l'église  presbytérienne,  religion  d'État  de  TÉcosse.  Le 
minimum  du  salaire  de  l'instituteur  était  fixé;  les  propriétaires  étaient 
tenus  de  se  réunir  pour  voter  les  fonds  nécessaires,  et  s'ils  ne  le  faisaient 
pas,  les  commissaires  répartiteurs  des  taxes  levaient  d'office  l'impôt 
scolaire.  C'est  à  cet  acte  si  simple  dans  sa  forme  que  l'Ecosse  dut  sa 
civilisation  et  sa  prospérité.  La  nature  ne  l'avait  point  comblée  de  ses 
fiivears.  Un  sol  rude,  granitique  et  pauvre,  un  climat  si  froid  et  si 
humide  que  les  fruits  n'y  mûrissent  guère  et  que  l'avoine  est  la  prin- 
cipale céréale  et  le  fond  de  la  nourriture  de  ses  sauvages  habitants, 
des  tribus  farouches,  ignorantes,  superstitieuses,  sans  cesse  en  guerre 
les  unes  contre  les  autres,  vivant  de  pillage  aux  dépens  des  popula- 
tions pacifiques  et  industrieuses  des  terres  basses,  tel  était  le  peuple 
écossais  jusqu'à  la  fin  du  xvii«  siècle.  Cent  ans  après,  tout  est  changé. 
Sur  ce  sol  ingrat,  fécondé  maintenant  par  le  travail  le  plus  intelligent, 
on  trouve  une  nation  morale,  prospère,  religieuse,  tolérante,  éclairée, 
et  très-supérieure  sous  ce  rapport  aux  Anglais,  —  qui  jadis  mépri- 
saient leurs  barbares  voisins,  —  les  égalant  dans  le  commerce  et 
Pindostrie,  les  surpassant  dans  l'agriculture.  «  Partout  où  un  Écossais 
se  trouve  placé,  remarque  M.  Biot  dans  son  curieux  livre  sur  rensei- 
gnement primaire  en  Ecosse,  l'instruction  qu'il  a  reçu  dans  les  écoles 
paroissiales  donne  à  son  esprit  un  tour  particulier  d'observation,  et 
lai  permet  de  s*étendre  fort  au  delà  du  cercle  d'objets  qui  occupe 
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rattention  des  personnes  de  ces  mômes  classes  qui  n*ont  point  été 
ainsi  élevées.  »  On  parlait  à  Londres  de  l'Écossais  du  xvii"  siècle 
comme  des  Esquimaux,  dit  Macaulay.  L'Écossais  du  xviii^  siècle  fut 
considéré,  non  plus  avec  mépris,  mais  avec  envie.  On  se  plaignait  que 
partout  il  remportait  sur  les  autres.  Mêlé  aux  Anglais  et  aux  Irlandais, 
il  s'élève  au-dessus  d'eux,  disait-on,  comme  l'huile  surnage  au-dessus 
de  l'eau.  D'où  venait  cette  prodigieuse  transformation?  De  l'influence 
de  l'école  presbytérienne,  obligatoirement  soutenue  par  l'argent  de  la 
commune.  C'est  sans  contredit  un  des  plus  mémorables  exemples  de 
l'action  qu'exerce  la  diffusion  des  lumières  sur  la  moralité  et  le  bien- 
être  des  nations. 

Si  c'est  à  l'Ecosse  que  l'Angleterre  doit  emprunter  le  principe  de 
l'école  communale,  c'est  à  l'Irlande  qu'elle  doit  prendre  celui  de 
l'école  laïque.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'Irlande  avait  été  plongée 
dans  une  ignorance  complète.  La  raison  principale  en  était  facile  à 
découvrir.  La  très-grande  majorité  des  habitants  était  catholique, 
et  un  statut  de  Guillaume  III  interdisait  à  tout  catholique  le  droit 
d'enseigner.  En  1781,  ce  statut  fut  aboli,  et  en  1793  le  parlement 
irlandais  encouragea  directement  l'enseignement  populaire  par  des 
subsides.  Il  se  fonda  dès  lors  un  assez  grand  nombre  d'écoles  mixtes 
où  les  enfants  des  protestants  et  des  catholiques^  assis  sur  les 
mêmes  bancs  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  recevaient  ensuite 
l'instruction  religieuse  des  ministres  de  leur  culte  respectif.  La  grande 
enquête  ouverte  en  1 806,  et  dont  le  rapport  ne  parut  qu'en  1 81 2, 
démontra  qu'une  éducation  indépendante  des  sectes  et  commune  à 
tous  pourrait  seule  réussir.  Les  protestants,  qui  avaient  la  richesse  et 
le  pouvoir,  n'auraient  pas  voulu  soutenir  de  leur  argent  des  écoles 
catholiques,  et  les  catholiques,  qui  formaient  précisément  le  peuple 
qu'on  désirait  instruire,  n'auraient  pas  voulu  fréquenter  les  écoles 
protestantes. 

Une  puissante  association  s'était  fondée,  en  1 81 1 ,  sous  le  nom  de 
société  de  Kildare,  dans  la  pensée  de  répandre  l'instruction,  sans 
aucun  esprit  de  secte  ou  de  propagande.  Le  comité  directeur  était 
composé  de  t\  anglicans,  de  4  quakers,  de  S  presbytériens  et  de 
%  catholiques.  Il  avait  adopté  pour  principe  de  ne  se  guider  ni  dans 
le  choix  des  maîtres  ni  dans  l'admission  des  élèves  par  aucune  consi- 
dération dogmatique.  Pendant  les  heures  de  classe,  on  lirait  l'Écri- 
ture sainte,  mais  sans  aucun  commentaire.  Tout  livre  portant  la 
moindre  empreinte  de  controverse  religieuse  était  strictement  interdit. 
C'était  un  admirable  exemple  de  tolérance  sur  cette  terre  d'Irlande  si 
souvent  ravagée  et  ensanglantée  par  les  haines  furieuses  des  sectes 
rivales. 

Ce  fut  à  la  société  de  Kildare  que  l'État  confia  le  soin  de  distri- 
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buer  des  subsides.  Le  succès  fut  d'abord  très-grand.  De  1817  à  48115, 
on  organisa  4,490   écoles  fréquentées  par  plus  de  400,000  élèves; 
mais  le  succès  même  ne  tarda  pas  à  soulever  ranimosité  de  la  frac- 
lion  la  plus  fanatique  des  deux  communions.  Les  anglicans  étaient 
mécontents  de  voir  Tégalité  établie  entre  eux  et  les  ministres  du  culte 
catholique.  Les  ultramontains  auraient  voulu  détruire  renseignement 
national  au  proGtdes  corporations  religieuses;  les  catholiques  modérés 
au  contraire  comprenai3nt  trè&-bien  que,  sans  le  secours  de  l'État,  il 
était  impossible  de  répandre  les  lumières  dans  ces  comtés  pauvres 
qui  n'auraient  jamais  pu  entretenir  les  instituteurs  dont  ils  avaient  un 
si  urgent  besoin.  Après  des  discussions  violentes  et  prolongées,  les 
catholiques  des  deux  partis  se  décidèrent  à  en  appeler  à  l'autorité 
Infiaiillible  aux  décisions  de   laquelle  tous  deux  faisaient  profession 
d'obéir.  Le  pape  Grégoire  XYI  répondit  en  4841  par  une  lettre  que 
la  propagande  adressa  aux  évèques  d'Irlande.  Cette  réponse  mérite 
attention,  car  elle  montre  que,  même  dans  une  question  aussi  grave 
que  celle  de  l'enseignement  primaire,  Rome  se  décide  à  transiger 
quand  elle  croit  y  trouver  son  intérêt  ^.  Le  pape  ne  condamnait  pas 
l'école  laïque,  il  exigeait  même  qu'on  n'y  enseignât  point  du  tout  la 
religion,  de  sorte  que  le  principe  moderne  de  la  sécularisation  de 
l'enseignement  primaire  donné  par  l'État,  que  l'Église  combat  ailleurs 
comme  une  monstruosité,  fût  accepté  par  elle  en  Irlande  comme  en 
Hollande,  c'est-à-dire  là  oii,  le  pouvoir  étant  protestant,  elle  ne  pou- 
vait espérer  régner  en  souveraine. 

L'approbation  du  souveiain  pontife  assura  le  succès  de  l'enseigne- 
ment national.  Les  prêtres  permirent  à  leurs  paroissiens  d'envoyer 
leors  enfants  dans  les  écoles  mixtes,  et  beaucoup  d'écoles  catholiques. 


1.  Un  membre  catholique  du  parlement  anglais  nommé  par  Tlrlande, 
H.  0*Hagan,  démontrait  dans  les  termes  suivants  la  nécessité  du  système 
actuel  'pour  ses  coreligionnaires  :  «  Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
quelque  grand  que  soit  leur  dévouement,  ne  peuvent  fournir  assez  dMnsti- 
tuteurs  pour  les  énormes  besoin  de  renseignement.  Il  faut  choisir  entre  un 
système  d'instruction  indépendant  des  cultes  ou  une  union  intime  avec  les 
MCtes;  or  ce  dernier  régime  serait  impossible  en  Irlande,  car  il  fait  dépendre 
les  subsides  de  TÉtat  du  montant  des  contributions  particulières.  Qui  donc, 
connaissant  la  misère  du  peuple  de  ce  pays,  voudrait  en  voir  l'adoption?  Les 
conséquences  d*une  semblable  réforme  seraient  désastreuses.  Les  protestants 
ûiandais,  qui  possèdent  la  richesse  et  les  terres,  seraient  largement  subsi- 
diés  par  TÉtat,  et  ils  fonderaient  dans  chaque  paroisse  une  école  destinée  à 
Cdre  des  prosélytes,  bien  supérieure  en  ressources  aux  nôtres  et  par  con- 
séquent plus  attrayante  pour. les  pauvres.  »  L*archcvêque  Murray,  le 
IK  Doyle,  évoque  de  Kildare,  Denvir  Kennedy,  Haly,  tous  ces  ecclésias- 
tiques d*nne  si  grande  autorité  acceptaient  naguère  Técole  mi^tc. 
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dont  les  ressources  étaient  insuffisantes,  se  sécularisèrent,  se  soumi- 
rent afux  règlements  généraux,  et  obtinrent  des  subsides.  Bientôt  les 
locaux  et  les  bâtiments  manquèrent,  tant  était  grand  l'empressement 
à  recevoir  une  instruction  naguère  encore  condamnée  du  haut  de  la 
chaire.  Le  progrès  fut  rapide  et  constant.  En  4833,  on  comptait 
789  écoles  et  107,000  élèves;  en  1843,  2,912  écoles  et  355,000  élèves; 
en  1853,  5,023  écoles  et  550,000  élèves;  enfin  en  janvier  1863, 
6,010  écoles  et  811,973  élèves.  De  janvier  1861  jusqu'en  1863,  plus  de 
520  écoles,  dont  287  écoles  catholiques,  s'étaient  soumises  à  la  légis- 
lation nationale.  Le  dernier  recensement  scolaire  pour  l'Irlande,  publié 
en  1 871 ,  donne  les  résultats  suivants,  qui  prouvent  que  l'enseignement 
national  n'a  point  reculé^  malgré  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet.  En 
1870,  le  nombre  d'élèves  inscrits  a  augmenté  de  7,664  et  il  approche 
maintenant  de  1  million,  quoique  beaucoup  de  familles  aient  encore 
émigré.  Dans  l'Ulsler,  les  écoles  sont  mixtes,  c'est-à-dire  communes 
aux  protestants  et  aux  catholiques.  Dans  les  provinces  de  Munster, 
Connaught  et  même  Leinster,  elles  sont  presque  toutes  exclusivement 
catholiques.  L'Ulster  compte  8,523  écoles  dont  500  environ  sont 
exclusivement  ou  protestantes  ou  catholiques.  Dans  toute  l'Irlande, 
sur  6,806  écoles,  3,925  sont  plus  ou  moins  mixtes;  sur  les  2,881 
autres,  2,522  sont  catholiques.  Pratiquement,  dans  le  sud,  l'ouest  et 
dans  une  grande  partie  de  l'est,  les  écoles  sont  confessionnelles.  Dans 
les  écoles  non  mixtes  on  compte  400,735  élèves. 

Les  écoles  modèles  oii  l'on  enseigne  les  éléments  de  l'agriculture 
continuent  à  rendre  des  services  signalés  :  on  y  compte  environ 
17,000  enfants,  dont  6,004  appartiennent  à  l'Église  établie;  4,917  sont 
presbytériens,  1,247  d'autres  communions  protestantes;  5,532  seule- 
ment sont  catholiques.  Il  est  regrettable  que  le  nombre  de  ceux-ci 
soit  si  peu  élevé.  Sur  la  somme  totale  payée  au  personnel  enseignant 
17,7  p.  100  seulement  provient  des  contributions  locales;  le  reste  ou 
82,3  a  été  fourni  par  l'État.  Le  total  s'est  élevé  à  3^2,107  liv.  sterl.  ou 
8,727,670  fr.  La  population  totale  de  l'Irlande  au  2  avril  1871  montait 
à  5,402,759,  dont  4,141,933  catholiques,  683,295  de  l'Église  établie, 
558,238  presbytériens,  19,283  d'autres  confessions.  On  peut  donc 
affirmer  qu'en  Irlande  l'école  laïque  soutenue  par  les  subsides  de 
l'État  a  pleinement  réussi;  elle  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte  de  la 
part  des  parents,  car  leurs  sentiments  religieux  ne  sont  pas  froissés  par 
un  enseignement  indépendant  et  du  gouvernement  et  des  sectes. 

C'est  à  lord  Stanley  (depuis  lord  Derby)  que  l'Irlande  doit  en  grande 
partie  la  généiralisation  d'un  système  qui  a  couvert  d'écoles  ce  pays 
qui  n'en  avait  que  très-peu  et  de  très-misérables,  et  il  est  honorable 
pour  le  chef  du  parti  conservateur  et  ultra-anglican  d'avoir  contribué 
si  efficacement  à  répandre  l'instruction  parmi  ces  populations  catholi- 
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ques  vouées  à  une  misère  hérédilairo  et  à  une  ignorance  qui  semblait 
sans  remède.  Une  loi  de  1861  e'st  venue  confirmer  la  charte  de  1845, 
qui  avait  constitué  le  Comité  directeur  en  personne  civile;  elle  a 
codifié  les  règlements  antérieurs  et  déterminé  les  mesures  d'applica- 
tion, rinstruclion  religieuse,  l'emploi  des  livres,  l'inspection.  Le 
salaire  des  instituteurs  varie  entre  600  et  1 ,300  francs,  celui  des  insti- 
tutrices entre  400  et  1,050  francs.  Naguère  encore,  tout  le  monde 
était  satisfait  de  ce  régime,  et  peu  à  peu  les  lumières  se  répan- 
daient; mais  depuis  quelques  années  Rome  ne  veut  plus  de  l'école 
mixte  et  vise  à  la  remplacer  par  des  écoles  confessionnelles.  Fn  Irlande, 
comme  en  Néerlande,  le  clergé  catholique  a  déclaré  la  guerre  au  sys- 
tème établi,  qui  pourtant  a  donné  de  si  bons  résultats. 

L'épiscopat  irlandais  réclame  maintenant  des  écoles  strictement 
catholiques,  entretenues  par  l'État^  et  si  le  gouvernement  anglais  ne 
cède  pas,  il  menace  de  se  jeter  dans  le  mouvement  du  home  rule, 
c'estr-à-dire  de  faire  cause  commune  avec  ceux  qui  veulent  l'indépen- 
dance politique  et  la  sécession  de  l'Irlande.  Dans  une  pastorale  récente 
(décembre  1871),  les  quatre  archevêques  et  les  vingt-six  évêques 
irlandais  ont  formulé  leurs  exigences  dans  les  articles  suivants  : 

a  Nous  voulons  avoir  l'éducation  catholique  dans  toutes  ses 
branches,  primaire,  intermédiaire  et  universitaire,  c'est-à-dire  nous 
demandons  pour  nous,  et  vous,  comme  parents  catholiques,  deman- 
dez pour  vous  le  droit  légal,  et  de  même  qu'elle  est  accordée  à 
d'autres,  l'aide  de  l'État,  pour  accomplir  votre  devoir  d'élever  vos 
enfants,  selon  le  vœu  de  votre  conscience  et  renseignement  de  l'Église 
catholique  dont  vous  êtes  membres.  En  conséquence,  nous  deman- 
dons pour  l'éducation  primaire  : 

c  4«  Pour  toutes  les  écoles  exclusivement  catholiques  la  suppres- 
sion de  tuutes  les  restrictions  sur  l'instruction  religieuse,  de  manière  que 
l'enseignement  religieux  puisse  prendre  sa  part  dans  le  cours  d'une 
instruction  séculière  quotidienne,  avec  pleine  liberté  de  se  servir  des 
livres  catholiques  et  des  emblèmes  religieux  pour  l'accomplissement 
des  exercices  religieux.  Les  pasteurs  légaux  des  enfants  auront  le 
droit  de  les  voir,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  reli- 
gieuse et  de  faire  disparaître  les  ouvrages  suspects.  Dans  ces  écoles, 
les  mattres,  les  livres  et  les  inspecteurs  seront  tous  catholiques. 

c  V*  Que  l'on  n'emploie  jamais  l'argent  public  dans  un  but  de 
prosélytisme. 

«  3"  Que  dans  les  écoles  mixtes  où  les  enfants  d'une  religion  sont 
trop  peu  nombreux  pour  avoir  droit  k  une  école  séparée,  on  mette  en 
vigueur  des  clauses  de  conscience  a^sez  fortes  pour  ne  pas  donner 
lieu  au  moindre  soupçon  de  prosélytisme. 

c  4' L'abolition  de  toutes  les  écoles  modèles  existant  actuellement. 
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a  5^  L'établissement  d'écoles  normales  catholiques  des  deux  sexes, 
dans  lesquelles  les  professeurs  seront  élevés  moralement  et  religieu- 
sement aussi  bien  qu'intellectuellement  et  d'accord  avec  les  traditions 
et  les  sentiments  irlandais,  pour  le  saint  emploi  d'enseigner  les  enfants 
catholiques  de  l'Irlande.  » 

L^expérience  de  l'Australie  n'est  pas  moins  instructive  que  celle  de  ^ 
l'Irlande,  et  montre  clairement  la  voie  que  l'Angleterre  devrait  suivre 
pour   améliorer  son   enseignement  primaire.   Le   système    adopté 
naguère  encore  en  Australie  était  le  système  anglais  de  l'instruction- 
donnée  par  les  sectes  [denominational  System),  L*È\Àt  accordait  aux  ^ 
ministres  des  difiPérents  cultes  des  subsides  pour  l'entretien  des  écoles 
dont  ils  conservaient  la  direction.  Le  local  était  bâti  sur  les  terres  de 
l'église  et  le  maître  nommé  par  les  pasteurs.  Le  bureau  de  l'instruc- 
tion {Board  of  éducation)  n'avait  que  le  droit  d'inspecter  et  celui  éS^ 
refuser  ses  secours.  Ce  système  présentait  dans  la  jeune  colonie  les 
mêmes  inconvénients  que  dans  la  mère-patrie  :  il  coûtait  énorme-/" 
ment  et  ne  donnait  que  des  résultats  insuffisants.  Dans  les  localitQ3 
nouvelles  et  encore  faiblement  peuplées  s'établissaient  des  ministres 
de  différentes  confessions,  qui  s'empressaient  d'ouvrir  une  école  et 
de  demander  un  subside.  Celui-ci  était  généralement  accordé,  mai^ 
néanmoins  les  ressources  étaient  trop  minimes.  Là  où  on  aurait  pu  éta- 
blir une  bonne  école,  ouverte  aux  enfants  de  tous  les  cultes,  cin(f  ou  ' 
six  élèves  végétaient  dans  un  pauvre  local  avec  un  maître  incapable.  Là 
colonie  de  Victoria  votait  annuellement  4  20,000  liv.  sterl.  ou  3  millions 
de  francs  pour  l'enseignement  primaire,  somme  considérable  eu  égard 
au  chiffre  de  la  population,  car  c'est  comme  si,  proportion  gardée, 
l'Angleterre  eut  dépensé  âOO  millions  de  francs  pour  le  môme  objet,  ^ 
et  cependant  tous  lés  besoins  n'étaient  pas  satisfaits,  par  suite  de 
l'inégalité  de  la  répartition. 

Convaincue  des  vices  du  système,  la  législature,  tout  en  mainte- 
nant les  anciens  subsides  aux  écoles  de  secte,  établit  une  organisation 
semblable  à  celle  de  l'Irlande,  basée  sur  le  principe  d'écoles  natio- 
^^ales  ouvertes  S  tous  et  soumises  à  une  inspection  régulière.  Le  nou- 
veau régime  eut  beaucoup  de  succès.  Déjà  en  1 861  le  national  Boardj 
le  bureau  des  écoles  nationales,  absorbait  50,343  liv.  sterl.  et  le 
bureau  des  écoles  des  sectes,  denominational  Board,  105,000  liv. 
sterl.  On  arriva  enfin  à  des  résolutions  plus  radicales.  La  loi  de 
l'instruction  publique  de  1862  [educational  aot)  supprime  les  deux 
anciens  bureaux  (Boards)  chargés  de  la  distribution  des  subsides  et 
les -fond  en  un  seul,  organisé  d'après  le  système  irlandais.  Quatre 
heures  par  jour  sont  consacrées  à  l'instruction  laïque,  tandis  que 
l'instruction  religieuse  est  confiée  au  ministre  du  culte  auquel  chaque 
enfant  appartient.  Le  salaire  des  maîtres  s'élève  de  100  à  300  livres 
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sterlv  et  la  rétribution  dds  élèves  (fee),  qui  est  de  4  ou  2  shillings 
par  semaine,  double  à  peu  près  leur  revenu.  L'enseignement  est  obli- 
gatoire. Ces  mesures  sont  excellentes  ;  elles  prouvent  que  ces  jeunes 
sociétés  qui  se  développent  si  rapidement  à  nos  antipodes,  com- 
prennent aussi  bien  que  les  États-Unis  et  mieux  que  nous,  la  nécessité 
de  l'enseignement  populaire. 

Les  vices  du  régime  en  vigueur  en  Angleterre  étaient  trop  évidents 
pour  ne  pas  attirer  l'attention  du  public.  Dans  les  journaux,  dans  les 
meetings,  la  question  fut  vivement  discutée.  EnGn,  un  selecl  corn- 
miltee  fut  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation  et  indiquer 
les  remèdes.  Ce  comité  rédigea  un  rapport  qui  aboutit  à  un  nouveau 
projet  de  loi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  voté  en  <870,  sous  le  titre  de  Elemeniary 
éducation  acL  Mais  l'éminent  ministre  de  l'instruction,  M.  Forster, 
n'a  pas  hésité  à  dire  que  si  cette  loi  était  insuffisante  pour  atteindre  le 
but,  on  aurait  recours  à  des  mesures  plus  énergiques  ^. 

L'ancien  système  était  entaché  de  cinq  défauts  principaux  : 
4^  En  abandonnant  trop  aux  efforts  volontaires,  il  ne  faisait  rien 
payer  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  contribuer  aux  dépenses  de  rensei- 
gnement; 

V  Le  montant  pour  lequel  V Education  Department  contribuait  à 
la- construction  des  écoles  étant  proportionné  aux  contributions  volon- 
taires du  district,  il  s^ensuivait  que  les  populations  les  plus  pauvres, 
ou  celles  parmi  lesquelles  il  y  avait  le  moins  de  personnes  bienfai- 
santes, recevaient  une  part  insuffisante  du  fonds  public,  quoiqu'elles 
fussent  précisément  celles  qui  avaient  le  plus  grand  besoin  d'instruc- 
tion, et  quoique  la  propriété  foncière  dans  le  district  eût  bien  pu 
sup{M>rt6r  une  taxe  à  cet  effet  ; 

3'  Là  même  o^  les  écoles  étaient  suffisantes,  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  forcer  les  parents  à  s^en  servir  ; 

4»  Comme  c'était  le  plus  souvent  dans  un  but  religieux  que  les 
écoles  étaient  fondées,  l'enseignement  avait  un  caractère  plus  théolo- 
gique que  ne  le  comportait  un  système  maintenu  fen  grande  partie 
par  les  fonds  de  l'État.  Il  est  vrai  que  Ton  avait  essayé  de  prévenir 
cet  inconvénient  au  moyen  d'un  règlement  qui,  dans  toute  école  sub- 


1.  Pour  faire  Tanalyse  de  la  loi  nouvelle  nous  nous  sommes  aidé  :  1°  d*un 
tnTail  très-bien  fait,  publié  par  M""*  Alice  Westlake ,  fille  du  publiciste 
anglais  Hare,  dans  la  Revue  internationale  de  Droit  que  publie  à  Gand 
M.  Rolin-Jacqaemyns;  2°  du  volume  du  M.  Hugh  Oweo  :  The  elementary 
êducaHon  act,  4S70,  sixth  édition;  3o  du  dernier  Report  of  the  Committee 
of  CouncU  on  éducation;  4°  de  documents  que  je  dois  à  la  bienveillance  de 
M.  Forster,  ministre  de  Tinstruction  publique. 
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sidiée  par  TÉtat,  donnait  aux  parents  le  droit  de  soustraire  leurs  enfants 
à  renseigneme&l  religieux,  s'ils  ne  l'approuvaient  pas; 

^  Le  prix  très-^levé  de  l'enseignement,  assez  médiocre  en  général, 
que  peuvent  donner  les  petites  écoles  distinctes  pour  chaque  secte. 
Quand  le  nombre  d'élèves  est  restreint,  on  ne  peut  avoir  qu'un  maître 
qui  s^occupe  d'une  division,  tandis  que  les  autres  divisions  se 
reposent  Quand  l'assistance  est  nombreuse,  on  «  gradue  »  l'école  en 
classes  séparées,  avec  un  maître  ou  un  sons-mattre  pour  chaque  divi- 
sion. Comme  le  dit  M.  Edwin  Chadwiek^,  c  l'instituteur  de  village 
qui  est  seul,  coûte  50  francs  par  élève  annuellement,  et  il  met  sept 
ans  à  donner  une  somme  d'insiruction  qui  serait  obtenue,  avec  la 
division  du  travail  éducationnel,  en  trois  ou  quatre  ans,  moyennant 
%^  francs  par  élève.  » 

La  loi  de  4870  veut  que,  partout  où  il  n'existe  pas  d'écoles  pri- 
maires suffisantes,  on  supplée  au  défaut  d'efforts  volontaires  par  le 
moyen  d'une  taxe  communale,  sans  toutefois  qu'il  doive  en  résulter  une 
réduction  dans  le  budget  parlementaire  de  l'enseignement  public.  De 
cette  façon  on  obvie  à  un  grave  défaut  de  la  loi  ancienne  en  permet- 
tant d'augmenter  le  nombre  des  écoles  primaires;  et  en  même  temps 
les  philanthropes  ne  doivent  pas  s'imposer  une  charge  plus  lourde 
qu'il  ne  leur  convient,  puisquUls  peuvent  toujours  rejeter  sur  la  part 
de  la  taxe  communale  la  dépense  qu'ils  ne  veulent  pas  couvrir  par 
leurs  contributions  volontaires. 

Si  l'on  avait  chargé  la  commune,  avec  ou  sans  l'aide  d'un  subside 
parlementaire,  de  pourvoir  complètement  aux  besoins  de  l'instruc- 
tion, on  aurait  fait  perdre  nou-seulement  une  très-forte  somme 
annuelle  provenant  des  contributions  volontaires,  mais  aussi  la  coo- 
pération active  de  beaucoup  de  personnes  zélées  et  intelligentes, 
qu'un  intérêt  religieux  ou  autre  porte  à  s'occuper  de  l'enseignement. 
Pour  se  ménager  davantage  encore  la  force  qui  provient  de  la  coopé- 
ration volontaire,  on  a  décidé  que  la  commune,  en  suppléant  à  l'in- 
suffisance des  moyens  d'éducation,  ne  serait  pas  astreinte  à  fonder 
de  nouvelles  écoles,  et  qu'il  lui  serait  loisible  d'appliquer  la  taxe 
communale  à  subsidier  les  écoles  existantes.  Quand  le  département 
de  l'instruction  estime  que  dans  une  commune  les  écoles  sont  insuffi- 
santes, il  a  le  droit  d'y  faire  élire  un  comité  scolaire  et  d'obliger  ce 
comité  à  établir  les  écoles  nécessaires. 

Les  dépenses  sont  payées  par  le  fonds  scolaire  (schoolfund)^  qui 
se  forme  du  subside  de  l'État,  des  rétributions  scolaires  e^  des  autres 
revenus.  Si  les  ressources  sont  insuffisantes,  le  comité  scolaire  peut 

1.  Yoy.  Lettre  à  M.  Mignet^  Trw*  d»  VÀcad.  des  scmces  mor.  et  pol, 
1872.) 
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demander  le  çurplos  à  Tautorité  locale,  qui  lèvera  la  somme  requise 
au  moyen  de  Timpèt  [local  rate).  Si  une  taxe  locale  de  3  pences  par 
livre  sterling  sur  la  propriété  imposable  du  district  produit  moins  que 
7  shillings  6  pence  (9  fr.  50  c.)  par  enfant  fréquentant  les  écoles 
publiques,  TÉtat  doit  donner  ce  qui  manque  pour  arriver  à  cette 
somme.  Les  écoles,  tant  fondées  que  subsidiées  par  les  communes, 
auront  droit  à  participer  dans  la  distribution  des  fonds  parlementaires 
sons  les  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles.  Désormais  ces  condi- 
tions sont  les  suivantes  : 

4*  Nul  enflant  ne  sera  tenu,  contre  le  désir  de  ses  parents,  soit 
d'assister  ou  de  ne  pas  assister  à  l'office  divin  d'une  église  ou  d'une 
secto  quelconque,  soit  de  suivre  les  classes  d'instruction  religieuse, 
sdt  d'aller  à  l'école  le  dimanche,  ou  les  jours  fériés  de  l'église  ou  de 
k  secto  à  laquelle  ses  parents  appartiennent.  Tel  est  à  peu  près  le 
règlement  que,  depuis  plusieurs  années,  Y  Education  Department  a 
fait  inaérer  dans  les  actes  de  fondation  des  écoles  à  la  construction 
desquelles  il  a  contribué;  mais  pour  plus  de  sûreté  contre  le  prosély- 
tisme, la  loi  de  4870  porte  aussi  que  : 

S«  L'enseignement  ou  l'office  religieux,  s'il  y  en  a,  aura  lieu  ou  au 
commencement  ou  à  la  fin  des  leçons  d'école,  à  des  heures  approuvées 
par  VEducalion  Department,  et  affichées  dans  l'école,  pour  l'informa- 
tion des  parents  qui  voudront  en  retirer  leurs  enfants  ; 

3<»  L'école  sera  toujours  ouverte  aux  inspecteurs  chargés  par  YEdun 
calion  Department  d'examiner  sur  toutes  les  matières  d'instruction, 
à  Pexception  des  matières  religieuses  ; 

40  Ûécole  se  conformera  en  tout  aux  conditions  prescrites  par 
l'Education  Department,  agissant  sous  le  contrôle  du  parlement.  La 
crainte  que  les  directeurs  de  l'école  éprouveront  de  perdre  leur  part 
dana  les  subsides  parlementaires,  et  par  suite  de  faire  tomber  tout  le 
poids  de  l'école  sur  la  taxe  communale,  donnera  au  gouvernement 
nne  grande  influence  sur  les  communes  en  matière  d'éducation  ; 

6*  Leséooles  qui  serontfondées  directement  par  les  comités  scolaires 
sont  assujetties  par  la  loi  à  une  cinquième  condition,  à  savoir  qu'on 
n'y  enseignera  ni  le  catéchisme  ni  les  formules  théologiques  d'au- 
cune Église  ou  secte  quelconque. 

En  cas  de  dissentiment  relatif  à  l'observation  de  ces  conditions 
dans  une  école  subsidiéeou  fondée  par  une  commune,  ce  sera  à  VEdur 
ceUiUm  Department  à  en  juger  sans  appel.  Enfin  la  loi  permet  aux 
administrateurs  d'une  école  primaire  quelconque  de  ne  tenir  aucun 
eompto  des  règlements,  faisant  obstacle  à  sa  participation  aux  sub- 
sides parlementaires,  que  les  fondateurs  auraient  pu  lui  imposer. 

Passons  maintenant  à  Torganisation  locale.  En  traçant  les  grandes 
lignes  de  la  loi,  nous  nous  sommes  servi  du  mot  commune,  comme 


148  L'INSTRUCTION    DU   PEUPLE. 

pouvant  représenter  d'un  côté  les  villes  possédant  une  constitution 
municipale  [ciliés  et  boroughs)^  et  de  l'autre  les  paroisses  rurales; 
et  en  effet  c'est  à  chaque  ville  ou  paroisse  rurale  qu'appartiendront 
en  règle  générale  les  droits  et  les  devoirs  que  nous  venons  d'expli- 
quer. Cependant,  même  dans  ce  cas,  l'administration  en  matière  d'édu- 
cation n'est  pas  confiée  par  la  loi  nouvelle  aux  autorités  communales 
ordinaires,  c'est-à-dire  aux  conseils  municipaux  [town  councils) 
dans  les  villes,  ou  aux  assemblées  générales  des  contribuables  (ves- 
tries)  dans  les  paroisses  de  campagne,  mais  à  des  conseils  spéciaux 
pour  les  écoles  (schoolboards)  :  et  il  est  permis  à  Y  Education  Diepart- 
ment  de  réunir  plusieurs  villes  ou  paroisses  en  un  seul  district  sco- 
laire {school  district),  ayant  un  seul  schoolboard.  C'est  ce  que  la 
loi  elle-même  fait  pour  Londres  dans  toute  son  étendue.  Toutefois  les 
schoolboards  n'auront  pas  qualité  pour  imposer  eux-mêmes  une 
taxe;  lorsqu'il  s'agira  de  faire  face  aux  dépenses  qu'ils  auront  votées, 
ils  s'adresseront  aux  autorités  communales  proprement  dites  (conseils 
municipaux  ou  vestries),  qui,  sur  la  réquisition  du  schoolboards 
établiront  les  taxes  nécessaires.  En  outre,  YEducation  Department 
pourra  permettre  que  la  présente  organisation  ne  s'applique  pas  aux 
villes  ou  paroisses  où  les  écoles  primaires  auront  été  jugées  suflR- 
santes,  et  les  laisser  par  conséquent  en  dehors  de  l'opération  de  la 
loi  de  <870. 

Le  schoolboard  est  élu  par  tous  ceux  qui  contribuent  aux  taxes 
municipales  ou  communales,  c'est-à-dire  par  tous  les  maîtres  ou  maî- 
tresses de  maison  {householders)  ou  cultivateurs  {occupiers)  d'une 
terre,  de  n'importe  quelle  contenance.  Chaque  électeur  a  autant  de 
votes  qu'il  y  a  de  membres  à  élire,  et  il  peut  les  donner  tous  à  un 
candidat,  ou  les  distribuer  entre  les  candidats  comme  il  lui  plaira. 
Ce  système  s'appelle  vote  cumulatif  {cumulative  vote).  Dans  la  ville 
de  Londres,  à  l'exception  de  la  cité  proprement  dite,  l'élection  se  fait 
au  scrutin  secret. 

De  concert  avec  YEducation  Department,  le  schoolboard  peut 
rendre  obligatoire  l'enseignement  de  tout  enfant  de  cinq  à  treize  ans; 
mais  s'il  est  reconnu  que  les  parents  sont  trop  pauvres  pour  payer 
les  frais  d'école,  qui  toutefois  ne  doivent  pas  dépasser  la  limite  de 
neuf  pence  on  90  centimes  par  semaine,  le  schoolboard  peut  rendre 
l'enseignement  en  tout  ou  en  partie  gratuit. 

11  sera  loisible  aux  schoolboards  d'établir  et  de  maintenir  des 
écoles  industrielles,  à  condition  qu'elles  soient  soumises,  comme  toute 
autre  école  industrielle,  à  la  juridiction  du  secrétaire  d'État  pour  les 
affaires  intérieures. 

Enfin,  s'il  paraît  à  YEducation  Department  qu'un  schoolboard 
a  manqué  à  ses  devoirs,  le  département  pourra  le  remplacer  par  un 
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autre  dont  il  nommera  les  membres,  et  qui  aura  les  mômes  pou- 
voirs que  tout  autre  schoolboard  ;  mais  ce  nouveau  schoolboardj 
après  avoir  réparé  les  fautes  de  ses  prédécesseurs,  sera  remplacé  à 
son  tour  par  un  schoolboard  régulièrement  élu  par  les  contribua- 
bles. 

Dans  plusieurs  villes,  et  notamment  à  Londres,  l'élection  deâ 
schoolboards  a  déjà  eu  lieu,  et  il  sera  peutr-être  intéressant  d'en 
signaler  les  résultats  principaux.  La  question  de  l'enseignement  reli- 
gieux a  donné  lieu  à  de  vifs  débals;  d'un  côté,  les  adversaires  de 
l'enseignement  dogmatique  soutenaient  qu'il  faut  interpréter  la  clause 
de  la  loi,  qui  défend  l'enseignement  des  catéchismes  ou  formules 
théologiques,  comme  défendant  aussi  l'enseignement  des  dogmes 
qui  sont  d'habitude  compris  dans  les  catéchismes  ou  formules.  Mais  la 
plupart  sont  convenus  qu'il  fallait  faire  lire  la  Bible  sans  autres  commen- 
taires que  des  explications  historiques  et  géographiques,  et  beaucoup 
de  catholiques  ont  consenti  à  cette  façon  de  trancher  la  question. 
D'un  autre  côté  les  membres  zélés,  soit  de  l'Église  anglicane, 
soit  des  sectes  protestantes,  se  sont  réunis  pour  rétablissement 
d'écoles  communales  oiî  l'on  enseignerait,  soit  au  commencement, 
soit  à  la  fin  des  leçons  d'école,  les  dogmes  élémentaires  reçus  par  la 
plupart  des  protestants.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  majorité 
s'est  généralement  prononcée;  mais  grâce  à  la  puissance  que  le  vote 
cumulatif  donne  aux  minorités  spéciales,  les  membres  qui  repré- 
sentent cette  tendance  dogmatique  ont  été  pris  avec  beaucoup  d'im- 
partialité dans  l'Église  anglicane  et  dans  les  sectes  protestantes.  De 
même  les  catholiques  et  les  partisans  de  l'enseignement  séculier  sont 
parvenus  ausbi  à  se  faire  représenter  en  raison  de  leur  nombre.  Dans 
pluBieurs  villes  il  est  arrivé  que  les  sectes  et  les  partis  divers  se  sont 
entendus  pour  éviter  une  lutte  électorale,  en  nommant  d'emblée  un 
schoolboard  qui  les  représenterait  en  raison  de  leur  importance  rela- 
tive. Les  femmes  aussi  se  sont  efforcées  de  se  faire  représenter  aux 
schoolboards  par  des  députés  de  leur  sexe,  et  plusieurs  d'entre  elles 
ont  été  élues  par  un  grand  nombre  de  suffrages,  surtout  à  Londres,  où, 
dans  une  des  circonscriptions  électorales,  Miss  Garett,  docteur  en 
médecine,  a  reçu  trois  à  quatre  fois  plus  de  votes  qu'aucun  autre 
candidat.  Enfin  l'élection  du  schoolboard  a  excité  autant  d'intérêt 
qu'une  élection  au  parlement,  et  les  mêmes  moyens,  hormis  la 
corruption,  y  ont  été  employés.  Longtemps  avant  l'élection  ce 
n'étaient  partout  que  meetings,  sollicitation  des  votes,  et  avalanche 
de  circulaires  de  toute  espèce.  Beaucoup  de  candidats  ont  dépensé 
de  fortes  sommes,  bien  que  les  taxes  communales  aient  supporté 
les  frais  de  la  votation.  Aussi  la  plupart  des  membres  élus  sont-ils 
supérieurs  de  beaucoup,   comme  intelligence  et  comme  position 
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sociale,  à  ceux  qu'on  est  accoutumé  à  voir  s'occuper  en  Angtelerro' 
des  affaires  municipales. 

Yoici  les  donnèBS  statistiques  les  plus  récentes  sur  la  situation  d» 
renseignement  primaire  en  Angleterre. 

Population'de  rAngletôrre  et  du  pays  d«  Galles»  (Re- 
censement de  1871) 22,704,10^ 

Population  de  l'Ecosse  .»•«•.•..••...       3,358,613 

Total 26,062,721 

Population  des  localités  qui,  en  4872,  ont  constitué  des  comités, 
conformément  à  la  loi  de  4870  : 

lo  Londres ,..«.«..•• 3,265,005 

2°  98  sur  224  mmkipcÀ  boroughs .........       5,168,115 

3«  241  paroisses  rurales  sur  14,800 1,107,767 

Total  peur  l'Angleterre 9,540,887 

Dans  le  pays  de  Galles 447,217 

L'enseignement  obligatoire  a  été  établi  dans  un  gramd  nombre  de 
villes:  Londres,  Liverpool,  Stockport,  Bootle,  Manchester,  Oxford, 
Rochdale,  Hanley,  Burnley,  Blackbum,  Barnstaple,  etc. 

Le  nombre  d'écoles  primaires  inspectées  et  recevant  un  subside 
s'élevait,  comme  on  le  voit  dans  le  tableau  qui  suit,  à  40,214  avec 
44,458  classes.  Ces  écoles  pouvaient  contenir,  à  huit  pieds  carrés  par 
enfant  2,452,742  élèves.  Les  registres  d'inscription  en  portaient 
4,949,026  dont  493,507  au-dessous  de  six  ans,  4,257,969  entre  six 
et  douze  ans  et  497,550  au-dessus  de  douze  ans.  4,654,240  étaient 
présents  le  jour  de  l'inspection  et  4,375,642  avaient  fréquenté  l'école 
pendant  plus  de  cent  jours  ou  étaient  portés  comme  tels. 

Au  nombre  des  inscrits  ci-dessus  il  faut  en  ajouter  46,094  des 
écoles  non  subsidiées,  ce  qui  permet  de  porter  le  nombre  total  à  ea^ 
viron  2,000,000,  soit  un  élève  par  treize  habitants.  Dans  les  autres 
pays  protestants  d'Europe  il  y  en  a  un  par  sept  habitants,  donc  pres- 
que deux  fois  autant  ;  dans  les  États  blancs  de  l'Union  américaine  on  e& 
compte  un  par  quatre  habitants,  soit  trois  fois  davantage.  Il  reste  donc 
énormément  à  faire.  Tant  que  l'Angleterre  n'aura  pas  quatre  millions 
d'enfants  dans  ses  écoles,  ses  hommes  d^État  ne  devraient  point  se 
lasser  de  poursuivre  ce  but.  Il  faut  dire  cependant  que  le  progrès  est 
rapide.  Le  nombre  des  élèves  en  4867  n'était  que  de  4,458,256,  et  la 
nouvelle  loi,  quoique  très-insuffisante  encore,  donnera  une  impulsion 
très  grande,  à  l'instruction  populaire. 
Le  nombre  des  instituteurs  diplômés  était  en  Angleterre  de  42,467 
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avec  4262  assistants  et  44,304  élèves-maîtres  {pupil  teachers)  ;  en 
Ecosse  de  2.499  instituteurs  avec  2  assistants  et  3,203 pujotï  teachers, 
II  n'y  a  donc  en  Angleterre  que  4  maître  ou  assistant  par  4  44  élèves, 
tandis  que  la  proportion  normale  est  de  4  par  60  ou  70  écoliers.  11 
n^y  pas  même  la  moitié  des  instituteurs  indispensables  et  les  élèves- 
maîtres  ne  peuvent  les  remplacer. 

On  compte,  soumises  à  l'inspection,  45  écoles  normales  [training 
schools]  pour  instituteurs,  46  pour  institutrices,  7  pour  les  deux 
sexes.  L'établissement  de  ces  écoles  a  coûté  445,977  livres  sterling 
et  leur  dépense  annuelle  monte  à  444,583  livres  sterling  soit  environ 
2,786,000  francs.  Elles  donnaient  l'instruction  en  4874  à  2,933  élèves 
dont  4549  du  sexe  féminin;  la  dépense*par  élève  monte  donc  à  en- 
viron 4,000  francs,  non  compris  l'intérêt  du  capital  des  bâtiments. 
Aux  38  écoles  inspectées  il  faut  en  ajouter  7  indépendantes,  ce  qui 
porte  le  nombre  total  à  45.  Celles-ci  pouvaient  contenir  3264  étudiants. 
Le  nombre  de  ces  écoles  était  suffisant  pour  assurer  le  recrutement 
actuel  du  personnel*.  Sur  les  42,467  membres  de  ce  personnel,  6,072 
étaient  des  institutrices.  Sur  les  42,064  écoles  ou  classes  séparées 
inspectées  en  4  870,  2,486  étaient  pour  garçons,  4  805  pour  filles,  5,766 
pour  les  deux  sexes.  A  moins  d'admettre  comme  en  Amérique  l'école 
mixte,  il  faut  avouer  que  le  nombre  d'écoles  pour  filles  est  déplorable- 
ment  restreint.  Le  rapport  officiel  se  plaint  du  résultat  des  examens. 

Précédemment  l'inspection  se  faisait  d'après  les  différentes  con- 
fessions auxquelles  les  écoles  appartenaient.  Aujourd'hui  l'Angleterre 
a  été  divisée  en  64  districts  visités  par  73  inspecteurs.  L'Ecosse  en 
possède  44.  Ces  inspecteurs  déploient  une  grande  activité;  car  non- 
seulement  ils  visitent  les  écoles,  mais  il  examinent  les  élèves  sérieu- 
sement afin  de  s'assurer  s'ils  peuvent  contribuer  à  donner  droit  au 
subside  à  l'école  qu'ils  fréquentent. 

Les  administrateurs  des  écoles  qui  veulent  obtenir  un  subside  de 
l'État  doivent  d'abord  percevoir  un  écolage.  Cependant  ils  peuvent  en 
dispenser  les  familles  pauvres,  et  dans  certains  districts  très -peu  aisés 
l'exemption  peut  même  être  générale.  La  rétribution  scolaire  monte 
en  moyenne  à  9  francs  par  élève  et  par  an. 

Chose  étrange  et  très  regrettable,  les  Anglais  ne  possèdent  de  don- 
nées précises  sur  aucune  des  questions  qui  les  intéressent  le  plus. 


1.  On  estime  que  1250  diplômés  peuvent  sortir  des  écoles  normales 
d'Angleterre  après  deux  années  d'étude.  Si  on  admet  que  la  carrière 
moyenne  du  maître  est  de  20  ans,  ce  nombre  suffirait  pour  recruter  un 
personnel  de  25,000  instituteurs,  sans  compter  ceux  qui  ne  passent  pas  par 
les  training  schools.  Les  écoles  écossaises  peuvent  recruter  un  personnel  de 
7,6C0  maîtres. 


ANGLETERRE.  153 

Ainsi  ils  ignorent  le  nombre  des  propriétaires,  le  nombre  exact  des 
écoles,  la  dépense  qu'elles  occasionnent.  Pour  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement on  n'a  aucune  statistique  complète  et  précise.  Le  rapport 
officiel  de  4871  nous  donne  la  dépense  faite  dans  3,876  écoles  subsi- 
diées  et  dans  S95  écoles  inspectées  mais  non  sub^idiées,  instruisant 
les  premières  4,399,569  et  les  secondes  46,884  enfants. 

Les  premières  ont  dépensé  4,794,998  livres  sterling,  dont 
i,423,566  pour  les  instituteurs.  Leur  revenu  provenait  du  gouverne- 
ment pour  607,546  livres  sterling,  de  Técolage  pour  598,674  livres 
sterling,  des  contributions  volontaires  pour  479,954  livres  sterling. 
La  dépense  par  élève  fréquentant  régulièrement  les  classes  était  de 
32  francs. 

Le  nombre  des  souscriptions  volontaires  montait  à  207,764 .  Les 
écoles  simplement  inspectées  coûtaient  20,240  liv.  sterl.  La  dépense 
totale  pour  40,474  écoles  était  de  4,84  2,238  livres  sterling  ou 
45,305,900  fr.,  ce  qui  fait  environ  4,500  fr.  par  école.  Les  écoles  pri- 
maires doivent  coûter  au  total  environ  50  millions  ;  en  ajoutant  les 
S,800,000fr.  payés  pour  l'entretien  des  écoles  normales,  on  arrive  à  un 
total  inférieur  à  53  millions,  soit  à  environ  2  fr.  par  tète.  C'est  extrê- 
mement peu  pour  un  pays  aussi  riche  que  l'Angleterre.  En  Europe,  le 
Danemark  et  les  cantons  protestants  de  la  Suisse,  dépensent  pour 
l'instruction  primaire  5  fr.  par  tète,  le  Massachusetts  45  fr.,  l'illinois 
14  fr.,  soit  sept  fois  plus  que  l'Angleterre.  En  proportion,  celle-ci 
devrait  consacrer  à  l'enseignement  du  peuple  390  millions  fr.  La  loi  de 
4870,  comme  Ta  fait  entendre  M.  Forster,  n'est  qu'une  mesure  tran- 
sitoire; on  finira  probablement  par  adopter  le  système  américain;  ^  on 

1.  Une  paissante  association  s'est  constituée  pour  obtenir  que  la  loi  éta- 
blisse an  système  qui  assure,  dans  le  pays  entier,  Tinstruction  de  chaque 
enfant.  Voici  les  moyens  qu'elle  préconise  afin  d*atteindre  ce  but  : 

i»  Les  autorités  locales  seront  obligées  de  faire  en  sorte  que  des  moyens 
d^nstruction  soient  mis  à  la  portée  de  chaque  enfant  ; 

99  Les  dépenses  scolaires  seront  couvertes  par  des  taxes  locales  et  par 
des  subsides  de  l'État  ; 

3*  Toutes  les  écoles  soutenues  par  ces  taxes  locales  seront  soumises  à  la 
direction  des  pouvoirs  locaux  et  à  l'inspection  des  agents  de  TÉtat; 

4*  Toutes  les  écoles  soutenues  par  Timpôt  seront  non-confessionnelles 
(uns$ctarian)  \  . 

5*  Dans  toutes  ces  écoles  l'admission  sera  gratuite  ; 

0*  Dès  queues  moyens  d'instruction  seront  organisés,  la  fréquentation 
de  l'école  sera  rendue  obligatoire  pour  tous  les  enfants  qui  ne  reçoivent 
point  d*instraction  à  domicile. 

Ce  programme  demande  donc  Tapplication  en  Angleterre  des  lois  sco- 
laires en  vigueur  dans  le  Massachusetts  et  la  Pensylvanie. 
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y  perdrait,  il  est  vrai,  1-1  à  12  millions  de  souscriptions  annuelles, 
mais  les  personnes  qui  veulent  favoriser  la  diffusion  dos  lumières 
feraient  comme  en  Amérique  :  elles  consacreraient  leurs  libéralités  à 
élever  des  écoles  modèles,  des  écolos  normales,  des  bâtiments  et  des 
institutions  destinés  à  ouvrir  des  voies  nouvelles  au  progrès. 

Il  est  toutefois  dans  la  législation  scolaire  anglaise  un  principe 
qui  est  excellent  et  qu'on  pourrait  imiter  partout:  c'est  celui  qui  pré- 
side à  la  répartition  des  subsides  de  FÉtat.  Ceux-ci  sont  accordés 
d'après  certaines  règles  arrêtées  par  le  Conseil  supérieur  de  Téduc»- 
tion.  Voici  comment  elles  sont  formulées  dans  Tartlcle  19  du  cr  Nou- 
veau code  »  de  1871. 

Les  directeurs  d'une  école  ouverte  au  moins  400  fois  dans  l'année, 
soit  le  matin,  soit  l'après-midi,  peuvent  réclamer  :  A.  6  shillings  par 
élève  fréquentant  régulièrement  l'école  pendant  toute  l'année  ; 

B.  Pour  chaque  élève  présent  le  jour  de  l'examen  :  8  shillings,  de 
l'âge  de  quatre  à  sept  ans,  ou  40  shillings  si  l'enseignement  se  donne 
dans  une  classe  séparée. 

Pour  tout  enfant  de  pins  de  sept  ans,  soumis  alors  à  rexatnen  : 

4  shillings  s'il  satisfait  pour  la  lecture  ; 
4       —  —        pour  récriture  ; 

4       —  —        pour  le  calcuL 

Total.  .  .  12  shillings. 

Comme  dans  l'industrie,  le  subside  est  accordé  en  raison  des  résul- 
tats obtenus.  Les  directeurs  de  l'école  ou  le  comité  local  sont  ainsi 
stimulés  à  attirer  le  plus  d'élèves  possible  dans  leurs  institutions  et 
à  y  faire  apprendre  aux  élèves,  le  plus  vite  possible,  les  connaissances 
élémentaires  exigées.  Je  ne  connais  point  de  meilleur  moyen  de  sti- 
muler les  autorités  locales  et  de  distribuer  équitablement  les  secours 
accordés  par  le  pouvoir  central.  C'est  certainement,  en  fait  d'organi- 
sation scolaire,  une  des  innovations  les  plus  ingénieuses  et  les  plus 
utiles  que  l'on  ait  imaginées. 

Il  est  probable  que  le  parlement  finira  par  décréter  l'enseignement 
obligatoire  d'une  façon  générale,  car  beaucoup  de  laïques  et  la  plupart 
des  pasteurs  protestants  arrivent  à  en  reconnaître  la  nécessité,  môme 
les  chefs  de  l'Église  catholique  s'y  montrent  favorables  au  lieu  de  le 
combattre,  comme  sur  le  continent. 

On  commence  à  introduire  dans  beaucoup  d'écoles  la  gymnastique 
et  Texercioe  militaire,  et  les  avantages  qui  en  résultent  sont  frap- 
pants. Comme  le  dit  très-bien  M.  Edwin  Chadwick,  c  l'éducatioa 
physique  et  les  exercices  militaires  développent  les  éléments  moraux 
compris  dans  le  mot  discipline  :  une  attention  forte  et  vive,  une 
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obéissance  prompte,  Tempire  sur  soi-même,  le  silence,  la  patience,  le 
respect  de  rautorité.  L'expérience  démontre  que  par  Téducation  phy- 
sique et  par  le  dessin  élémentaire,  qui  exerce  Tœil  et  la  main,  on 
ajoaterait  un  tiers  à  la  force  productrice  de  la  population.  » 

L'éféqoe  catholique  de  Londres,  M.  Manning,  dans  son  man* 
dément  de  carême  pour  4  872,  tout  en  repoussant  Técole  ce  séculière  » 
recoonatt  le  droit  de  l'État  de  rendre  l'enseignement  obligatoire. 
m  L'État,  dit-il,  a  le  droit  de  punir  le  père,  pour  avoir  négligé  son  devoir 
naturel  d'instruire  ses  enfants;  il  peut  l'obliger  à  le  remplir.  L'édu- 
cation obligatoire,  comme  punition  de  sa  négligence  et  comme  remède 
contre  un  danger  social,  est  incontestablement  de  la  compétence  de 
rÉtat;  mais  cela  même  n'enlève  pas  au  père  le  droit  de  choisir  le 
genre  d*édix»ition  qu'il  croit  bon.  » 

CANADA.  —  Si,  après  avoir  constaté  l'insuffisance  du  système 
volontaire  anglais,  on  veut  se  convaincre  encore  davantage  de  la 
nécessîté  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'instruc- 
tion primaire,  il  faut  étudier  l'état  de  cette  instruction  dans  une 
colonie  anglaise  où  l'on  peut  voir  se  développer  librement  deux  races 
très-diflérentes,  les  Anglo-Saxons  et  les  Français  ;  —  je  veux  parler 
du  Canada.  Avant  l'organisation  de  l'enseignement  par  voie  législative, 
les  campagnes  étaient  plongées  dans  une  ignorance  absolue.  Les  deux 
villes  principales,  Québec  et  Montréal,  avaient  seules  quelques  éta- 
blisBements  où  les  enfants  des  classes  aisées  venaient  puiser  les  con- 
naissances élémentaires,  trop  vite  oubliées.  Un  voyageur,  Talbot, 
après  avoir  parcouru  à  cette  époque  le  Haut-Canada,  déclare  n'avoir 
▼a,  pendant  cinq  ans  de  séjour,  que  deux  personnes  tenant  un  livre 
h  la  main;  il  est  vrai,  ajoute-t^il,  que  les  livres  y  sont  aussi  rares 
que  les  pommes  sur  les  montagnes  de  la  zone  polaire.  Dans  le  Bas- 
Canada,  habité  par  les  Français,  savoir  lire  et  écrire  était  un  talent 
si  exceptionnel  que  plus  d'un  membre  du  parlement  ne  le  possédait 
pas.  Un  joomal  de  Québec  proposait  de  fonder  une  école  d'adultes 
ponr  communiquer  aux  législateurs  ces  connaissances  indispensables. 
L'an  des  gouverneurs  de  ce  temps,  lord  Durham,  s'étonnait,  en 
arrivant  dans  la  colonie,  qu'on  n'eût  rien  fait  pour  l'instruction 
des  classes  inférieures.  Enfîn  dans  la  Haut-Canada,  la  législature 
intervint  en  4844,  4843  et  4846  pour  établir  un  système  général 
d*enfleignement  primaire  soutenu  par  les  subsides  de  l'État  et  des 
communes.  Nous  trouvons  ici  deux  de  ces  hommes  qui,  comme 
MM.  Bnrnard  et  Horace  Mann  aux  États-Unis,  consacrent  une  indomp- 
table énergie  et  un  esprit  élevé  et  juste,  appuyé  sur  de  vastes  connais- 
HBces  administratives,  à  l'œuvre  de  l'éducation  nationale,  M.  Ryerson, 
dans  le  Haut-Canada  et  M.  P.  Chauveau  dans  le  Bas-Canada.  Voyons 
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d'abord  ce  qui  coDcerne  le  Haut-Canada,  presque  exclusivement 
habité  par  des  Anglo-Saxons. 

Le  révérend  D'  Ryerson,  après  avoir  étudié  avec  soin  les  institu- 
tions scolaires  de  TEurope  et  de  l'Amérique,  publia  un  rapport  sur 
l'instruction  primaire  dans  le  Haut-Canada,  dont  les  conclusions  furent 
ratifiées  par  le  parlement.  Il  emprunta  à  l'Allemagne  ses  écoles  nor- 
males, à  l'Irlande  son  système  d'instruction  religieuse,  aux  États- 
Unis  le  principe  fécond  que  renseignement  du  peuple  est  un  service 
public  auquel  il  faut  pourvoir  par  l'impôt,  et  Ton  arriva  ainsi  à  éta- 
blir une  organisation  dont  les  Canadiens  sont  fiers,  et  à  juste  titre, 
comme  le  prouvent  les  rapides  progrès  qu'elle  a  provoqués. 

Chaque  commune  [township]  est  divisée  en  sections  d'une  étendue 
suffisante  pour  soutenir  une  école.  Dans  chaque  section,  les  électeurs 
choisissent  une  commission  de  trois  membres  (trustées) ^  constituée 
en  personne  civile,  qui  administre  la  propriété  de  l'école  et  tous  les 
biens  et  revenus  qui  peuvent  lui  appartenir.  Ce  comité  nomme  l'insti- 
teur,  surveille  l'enseignement,  lève  les  taxes  votées  à  cet  efi'et  par  les 
contribuables,  et  en  réalité  dirige  tout  le  service,  sous  la  condition 
obligatoire  que  l'école  sera  ouverte  pendant  au  moins  six  mois  de 
l'année.  Un  fonds  composé  d'un  subside  parlementaire  et  d'une 
somme  égale  levée  sur  les  biens-fonds  dans  chaque  commune,  est  dis- 
tribué entre  toutes  les  sections,  en  proportion  du  nombre  d'élèves  qui 
fréquentent  l'école  publique. 

Ce  qui  est  particulier  au  Haut-Canada,  c'est  que  la  loi  n'impose 
aucune  obligation  aux  communes.  Tout  ce  qu'elles  font  émane  de 
leur  libre  initiative.  L'État  n'oblige  à  rien;  il  accorde  seulement  des 
subsides  proportionnés  aux  sacrifices  que  fait  chaque  localité.  Dans 
certaines  sections,  on  exige  un  écolage,  qui  ne  peut  dépasser 
25  cents  (1  fr.  25)  par  mois  et  par  élève.  Les  écoles  gratuites  ont 
beaucoup  plus  de  succès,  «c  Quelque  opinion  théorique  qu'on  puisse 
avoir,  dit  le  surintendant  général,  les  rapports  des  inspecteurs 
imposent  la  conviction  que  l'école  gratuite  est  le  seul  moyen  d'as- 
surer l'instruction  de  tous  les  enfants.  »  £n  4863,  l'écolage  produi- 
sait seulement  72,680  dollars,  et  4,631,755  dollars  étaient  demandés 
à  l'impôt  local  sur  la  propriété' par  les  trustées.  3,228  écoles  étaient 
gratuites,  834  étaient  soutenues  par  Técolage  combiné  avec  l'impôt, 
74  par  l'écolage  seul. 

Les  écoles  sont  visitées  deux  fois  chaque  année  par  des  inspecteurs 
[local  superintendent)  que  nomme  le  conseil  du  comté  et  qui  sont 
tenus  de  donner  annuellement  une  conférence  dans  chaque  section, 
de  manière  à  faire  pénétrer  ainsi  partout  un  reflet  d'une  vie  intellec- 
tuelle plus  élevée.  Réunis  en  commission,  ils  examinent  les  candidats 
instituteurs  et  leur  délivrent  le  diplône.  La  direction  supérieure 
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appartient  à  une  autorité  centrale  divisée  en  deux  branches  :  le  pou- 
voir exécutif,  confié  à  un  Surintendant  général  {chief  Superintendenl 
of  éducation) y  et  le  pouvoir  législatif,  exercé  par  le  grand  conseil 
de  rinstruction  publique.  Les  fonctions  du  surintendant  sont  très-im- 
portantes.  Il  paye  directement  tous  les  subsides  et  il  décide  toutes 
les  questions  litigieuses  que  soulève  Tapplication  de  la  loi.  C'est  à  lui 
que  sont  adressés  tous  les  rapports  des  comités  locaux,  qu'il  résume 
dans  le  rapport  général,  soumis  chaque  année  au  parlement.  Nous 
trouvons  ici  un  principe  d'administration  emprunté  à  l'Angleterre  et 
qu'il  faut  noter.  Les  Anglais  confient  souvent  à  un  seul  fonctionnaire 
la  direction  complète  d'un  service,  avec  le  droit  de  nommer  directe- 
ment tous  ses  subordonnés.  Dans  les  tribunaux,  au  lieu  d'une  cour 
composée  de  cinq  magistrats,  un  seul  juge  siège  et  décide.  Quand  il 
8'ag;it  d*éc]airer  un  débat,  ils  font  volontiers  appel  aux  lumières  des 
OHps  délibérants  ou  des  comités  consultatifs;  mais  dès  qu'il  s'agit 
d'administrer,  déjuger,  ils  préfèrent  s'en  rapporter  aux  décisions  d'un 
seul,  parce  qu'ainsi  la  responsabilité  du  bien  et  du  mal  s'attache  à 
une  personne  nettement  déterminée,  et  quand  le  public  a  lieu  de  se 
plaindre,  il  sait  à  qui  il  doit  s'en  prendre.  La  responsabilité  collec- 
tive est  une  très-faible  garantie  de  bonne  administration,  tandis  que 
la  responsabilité  individuelle  en  est  une  excellente.  D'ailleurs  un  chef 
de  service  capable  choisira  beaucoup  mieux  ses  employés  que  le 
ministre,  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'il  sait  mieux  les  con- 
ditions que  doivent  réunir  ceux  qu'il  doit  nommer,  ensuite  parce 
qu'il  a  un  intérêt  direct  à  ne  pas  faire  de  mauvais  choix,  attendu 
qu'il  en  porterait  la  peine  et  devant  l'opinion  publique,  qui  le  con- 
trôle, et  devant  le  pouvoir  suprême,  dont  il  dépend. 

La  question  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  a  reçu  ici 
une  solution  qui  mérite  d'être  signalée  parce  qu'elle  tient  le  milieu 
entre  le  système  irlandais  et  le  système  américain.  Ce  n'est  point 
tout  à  fait  la  sécularisation  radicale  comme  aux  États-Unis,  et  cepen- 
dant la  liberté  de  conscience  est  scrupuleusement  respectée.  Dans 
aucune  école,  les  enfants  ne  sont  tenus  de  lire  ou  d'entendre  lire  des 
extraits  d'un  livre  religieux  quelconque  ou  de  s'associer  à  une  pra- 
tique de  dévotion,  quelle  qu'elle  soit,  sans  le  consentement  de  leurs 
parents.  L'instituteur  ne  peut  s'occuper  de  rinstruction  religieuse 
avec  les  élèves  qui  veulent  y  participer  qu'en  dehors  des  heures  de 
classe;  mais  s'il  doit  éviter  de  parler  des  dogmes  d'une  secte  parti- 
culière, il  est  tenu  cependant  d'inculquer  aux  élèves  les  principes 
généraux  de  la  morale  et  de  la  religion  naturelle.  II  ne  sera  pas 
superflu  de  citer,  au  sujet  de  cette  importante  matière,  les  termes 
mômes  dont  s'est  servi  le  Conseil  supérieur  d  3  l'instruction  publique, 
t  Le  système  adopté  en  Irlande  doit  ser/ir  de  modèle  pour  le  Haut- 
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Canada.  Là,  ainsi  que  le  constate  la  commission  de  Téducation  nationale 
irlandaise,  on  s'efforce  partout  d'imprimer  fortement  dans  les  âmes  des 
jeunes  enfants  la  conviction  de  la  nécessité  de  la  religion  ;  on  cultive 
pratiquement  le  sens  moral,  on  fait  aimer  Dieu,  on  éveille  le  senti- 
ment d'une  piété  sincère,  mais  toujours  en  évitant  de  parler  des  dissi- 
dences qui  caractérisent  les  différentes  communions.  Ici  nos  institu- 
teurs devront  agir  dans  le  même  sens.  Joignant  Texemple  au  précepte, 
ils  auront  pour  idéal  la  piété,  la  justice,  le  saint  amour  de  la  vérité. 
Ils  stimuleront  le  patriotisme,  le  dévouement  à  Thumanité,  la  bien- 
veillance universelle.  Ils  se  rappelleront  que  la  sobriété,  l'activité,  la 
frugalité,  la  chasteté,  la  modération,  sont  des  vertus  aussi  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  liberté  des  peuples  qu'à  Fornement  de  la  vie 
sociale.  Enfin,  autant  que  l'intelligence  de  leurs  élèves  le  permettra, 
ils  leur  feront  comprendre  la  destination  de  Phomme  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent,  et  ils  prépareront  ainsi  leur  bonheur  futur  en 
fécondant  leurs  bons  instincts  et  en  leur  inspirant  de  l'horreur  pour 
toute  espèce  de  mal  moral.  »  Ce  système  emprunté  à  la  loi  du  Massa- 
chusetts parait  bon.  Confier  à  l'instituteur  laïque  l'enseignement  des 
vérités  morales  et  religieuses  auxquelles  l'homme  peut  s'élever  par  la 
seule  force  de  la  raison  et  réserver  au  prêtre  les  dogmes  qui  reposent 
sur  la  révélation,  tel  est  le  moyen  adopté  pour  assurer  d'une  part 
l'indépendance  de  l'État,  d'autre  part  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience. 

L'école  du  Haut-Canada  est  donc  laïque,  mais  en  même  temps 
cr  l'atmosphère  y  est  religieuse.  »  Les  catholiques,  à  partir  de  4852, 
sur  l'ordre  de  l'évêque  de  Toronto,  ont  déclaré  la  guerre  à  l'école 
publique  et  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  établir  des  écoles  sépa- 
rées. En  1863,  leurs  120  écoles  comptaient  15,859  élèves,  mais  elles 
étaient  très-mal  organisées  r  la  plupart  n'avaient  ni  cartes,  ni  tableaux 
noirs.  La  façon  dont  la  question  religieuse  est  traitée  ici,  se  trouve 
exposée  dans  l'excellent  rapport  de  M.  Fraser,  avec  des  détails  très- 
circonstanciés  et  très-intéressants.  La  classe  s'ouvre  par  une  prière 
conçue  en  termes  très-généraux  ou  par  le  «  Notre  Père.  »  Depuis 
1857,  les  ministres  des  cultes  ont  le  droit  de  donner  leurs  instruc- 
tions dans  l'école  hors  des  heures  de  leçon,  mais  il  est  très-rare  qu'ils 
le  fassent.  Le  Conseil  supérieur  le  regrette  extrêmement,  et  M.  Fraser 
blâme  sévèrement  les  pasteurs  qui  ne  remplissent  pas  un  de  leurs 
premiers  devoirs. 

Le  parlement  canadien  et  les  sections  scolaires  n'ont  pas  reculé 
devant  les  dépenses  qu'exigeait  le  développement  de  l'instruction. 
Tandis  qu'en  1850  on  ne  consacrait  à  l'enseignement  primaire  que 
102,619  livres  sterling,  on  donnait  pour  le  même  objet  194,420  livres 
sterling  en  1856.  En  moins  de  six  ans,  la  somme  était  doublée.  Le 
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sacrifice  s'élevait  presque  au  niveau  de  ceux  que  s*imposent  les  États- 
Unis.  Pour  une  population  de  953,225  âmes,  il  était  d'environ  5  francs 
par  tâto.  Comprenant  Timportance  décisive  qui  s'attache  à  former  de 
bona  instituteurs,  la  législature' vota  6SI5,000  francs  (25,000  livres 
sterling)  pour  construire  à  Toronto  une  école  normale  que  l'intelli- 
gent gonvemeur  du  Canada,  lord  Elgin,  ouvrit  solennellement,  à  la 
ntisfoction  générale,  le  24  novembre  1852.  En  i856,  le  nombre  des 
institatears  s'élevait  à  2,622  avec  un  salaire  annuel  variant  de  4500  à 
8,000  francs,  et  1,067  institutrices  avec  un  salaire  de  1250  à  3,000  frs. 
Le  chiffre  des  enfants  fréquentant  les  écoles  primaires  montait  en 
tout  à  S54,145,  dont  113,725  filles,  ce  qui  donne  1  élève  par  7  habi- 
tants. Depuis  1857,  les  progrès  ont  été  rapides,  surtout  la  qualité  de 
remeignement  s'est  notablement  améliorée  sous  l'impulsion  et  par 
les  bons  exemples  des  instituteurs  sortis  de  l'école  normale  de  Toronto. 
En  4863,  d  après  le  Rév.  IK  James  Fraser  {Report  to  bolh  houses 
of  ParHament  en  tke  common  school  System  of  the   Unitf^d- 
SkUet  and  Canada),  560,088  élèves  étaient  inscrits  dans  les  écoles 
primaires,  et  13,825  dans  les  écoles  privées  ou  dans  les  écoles  supé- 
rieures, total  général,  374,633,  sur  413,367  enfants  de  5  à  16  ans  et 
sur  une  population  totale  de  1,586,130,  ce  qui  fait  environ  un  élève 
par  4  habitants;  mais  la  présence  moyenne  ne  s'élevait  qu'à  138,036, 
soit  38  pour  100  de  rinscription,  9  pour  100  de  la  population  et 
nn  élève  sur  11  habitants.  Sur  les  360,000  élèves  inscrits,  200,000, 
on  plus  de  la  moitié,  avaient  fréquenté  l'école  moins  de  cent  jours. 
La  dépense  totale  des  écoles,  y  compris  les  bâtiments,  s'élevait  à 
1,954,447  dollars  (1  dollar  vaut  3  fr.  20),  ce  qui  fait  que  le  coût  de 
rinstruction  monte  à  3  dollars  et  demi  par  écolier  inscrit,  ou  à  9  dol- 
lan  par  écolier  présent  en  moyenne.  G^est  à  peu  près  le  même  prix 
qa*anz  États-Unis.  Le  nombre  des  sections  scolaires  s'élevait  à  4,273, 
entretenant  4,1 73  écoles,  non  compris  120  écoles  catholiques  spéciales 
et  96  écoles  du  degré  supérieur  {grammar  sckools).  Les  écoles 
restent  ouvertes  bien  plus  longtemps  qu'aux  États-Unis:  en  moyenne, 
environ  11  mois  dans  Tannée.  Sur  les  /i,504  personnes  donnant  l'in- 
stmclîon,  on  ne  trouvait  que  1,410  institutrices.  Cependant  leur 
nombre  augmente  et  les  inspecteurs  constatent  qu'elles  dirigent  très- 
bien  même  les  écoliers  déjà  grands.  Le  changement  de  maîtres  est 
beaucoup  moins  fréquent  qu'aux  États-Unis.  En  1863,  787  écoles 
avaient  changé  d'instituteurs  ;  c'est  une  proportion  de  1  sur  5.  Les 
écoles  ne  sont  presque  jamais  pourvues  de  logement  pour  le  maître. 
Cest  une  grande  lacune  qu'on  reconnaît  et  à  laquelle  on  songe  à 
pcMirroir.  Le  salaire  moyen  pour  instituteur  était,  dans  les  villes,  de 
658  dol.  et  dans  les  villages  de  408  dol.  ;  pour  les  institutrices,  dans 
les  villes,  de  225  dol.  et  dans  les  villages  de  180  dol. 
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Les  matières  enseignées  sont  la  lecture,  l'écriture,  Tarithmétique  et 
des  a  leçons  d'objet  »  (  tessons  on  objects  )  très-développées.  La  tenue 
de  l'école  ressemble  à  celle  qu'on  observe  en  Angleterre  plus  qu'à 
celle  qui  est  en  usage  aux  États-Unis.  Il  y  a  plus  de  laisser-aller, 
moins  de  précision  dans  les  mouvements,  moins  de  discipline  que 
dans  les  écoles  du  New- York  ou  du  Massachusetts.  M.  Fraser  pense 
qu'il  n'y  a  presque  pas  d'enfants  livrés  au  vagabondage  {juvénile 
truancy).  C'est  une  réelle  supériorité  que  les  États  voisins  doivent 
envier  au  Haut-Canada. 

Comme  complément  de  l'école  primaire,  on  a  établi  à  peu  près 
partout  des  bibliothèques  populaires  dans  le  genre  de  celles  des 
États-Unis.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  d'apprendre  à  lire  aux  enfants,  il 
faut  encore  leur  inspirer  le  goût  de  la  lecture  et  mettre  à  leur  portée 
des  livres  attrayants  et  instructifs.  C'est  ce  que  l'on  commence  à  com- 
prendre depuis  quelque  temps  en  Europe  et  de  différents  côtés  on  a 
fait  les  plus  louables  efforts  pour  doter  les  communes  de  ces  utiles 
institutions.  Dans  le  Haut-Canada,  pays  d'origine  anglo-saxonne,  où 
par  suite  on  ne  fait  guère  appel  à  l'intervenrion  de  l'État,  on  n'a  pi^s 
craint  d'y  avoir  recours  pour  favoriser  la  création  des  bibliothèques 
populaires,  tant  on  est  convaincu  de  leur  utilité.  Il  est  intéressant  de 
voir  comment  le  pouvoir  central  et  les  administrations  locales  ont 
combiné  leur  concours,  parce  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  ici 
un  exemple  utile  à  suivre.  Un  fond  spécial  a  été  constitué,  le  public 
library  fund,  et  les  communes  votent  aussi  une  taxe  pour  l'acquisi- 
tion de  livres.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  publié 
un  catalogue  de  plus  de  6,000  ouvrages  qu'il  peut  se  procurer  à  prix 
réduit,  parce  qu'il  en  prend  un  grand  nombre.  Le  comité  d'école  ou 
le  conseil  communal  envoie  la  liste  des  livres  qu'il  désire  acquérir  en 
y  ajoutant  le  prix,  et  il  reçoit,  outre  les  ouvrages  demandés,  d'autres 
volumes  pour  une  valeur  égale.  L'État  intervient  ainsi  pour  moitié 
dans  la  création  de  la  bibliothèque,  et  le  conseil  supérieur,  plus  éclairé 
que  les  autorités  locales,  peut  l'enrichir  de  livres  que  celles-ci  n'au- 
raient point  songé  à  réclamer.  Une  salle  est  appropriée  à  la  biblio- 
thèque populaire,  souvent  dans  l'école,  et  l'instituteur  en  est  le  con- 
servateur. Il  a  de  cette  façon  sous  la  main  les  moyens  de  compléter 
son  instruction,  ressource  qui  fait  presque  toujours  défaut  aux  maîtres 
dans  les  campagnes,  et  il  peut  aussi  continuer  de  diriger  la  culture 
intellectuelle  de  ses  anciens  élèves  par  les  livres  qu'il  leur  prête  et 
leur  recommande.  Les  bibliothèques  sont  le  complément  indispen- 
sable des  école?,  et  partout  en  Europe,  à  l'exemple  des  États-Uriis  et 
du  Canada,  particuliers,  communes  et  États  devraient  rivaliser  d'efforts 
et  de  sacrifices  pour  en  créer. 

L'organisution  de  l'instruction  populaire  dans  le  Bas-Canada  offre 
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peut-être  plus  d'intérêt  que  celle  du  Haut-Canada  f  parce  qu^elIe 
montre  comment  un  pays  trés-arriéré  sous  ce  rapport  peut  d'un  seul 
bond  et  en  três-peu  d'années  se  meltre  presque  au  niveau  des  nations 
les  plus  avancées.  Cette  étude  présente  encore  un  autre  enseigne- 
ment; elle  permet  devoir  de  quelle  façon,  au  milieu  d'une  popula- 
tion d'origine  française,  on  est  parvenu  à  résoudre  un  problème  qu'on 
déclare  insoluble  en  France  môme,  en  ayant  à  la  fois  des  administra- 
tions locales  indépendantes  et  un  service  efficace  do  Tinstruction, 
c'est-à-dire  en  décentralisant  sans  désorganiser. 

La  loi  organique  de  renseignement  primaire  dans  le  Bas-Canada 
date  de  4847;  elle  a  été  amendée  à  différentes  reprises  par  des  actes 
subséquents.  Elle  a  emprunté  la  plupart  de  ses  dispositions  aux  légis- 
lations scolaires  des  États  de  l'Union  américaine.  £n  voici  les  princi- 
pales: 

Le  premier  lundi  de  juillet  de  chaque  année,  dans  chaque  com- 
mune, les  propriétaires  de  biens-fonds  et  v\^es  habitants  tenant  feu  et 
lieu  »  se  réunissent,  en  assemblée  générale,  ^ur  élire  un  comité  d'école 
composé  de  cinq  membres.  Ce  comité  forme  un  corps  moral ,  une  cor- 
poration jouissant  de  tous  les  droits  d'une  personne  civile,  possédant 
les  biens  de  Técole  et  ayant  le  droit  d'agir  en  justice  et  de  s'y  dé- 
fendre. Ses  pouvoirs  sont  très-étendus  ;  il  veille  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, nomme  ou  destitue  les  instituteurs,  lève  directement  les  taxes 
destinées  à  subvenir  aux  frais  de  l'enseignement,  poursuit  devant  le 
juge  de  paix  les  contribuables  récalcitrants  et  fuit  exécuter  ses  juge- 
ments par  saisie  et  vente  des  meubles  et  immeubles  du  défendeur 
condamné.  Les  commissaires  élus  sont  tenus,  sous  peine  d'amende, 
de  remplir  leurs  fonctions,  qui  sont  considérées  comme  un  devoir 
civique.  Yoilà  donc,  à  la  base  de  tout  le  système,  une  institution  soli- 
dement assise  et  vigoureusement  armée  pour  l'action.  Elle  a  tous  les 
droits  deTindivilu  et  une  durée  perpétuelle.  Le  grand  mérite  de  la 
fondation  est  qu'elle  survit  aux  décisions  variables  des  majorités, 
chose  essentielle  dans  un  état  démocratique,  où  tout  est  sans  cesse 
remis  en  question  par  les  fréquents  renouvellements  qu'amène  l'élec- 
tion. La  fondation  favorise  aussi  et  appelle  les  sacrifices  dos  particu- 
liers pour  des  œuvres  d'utilité  générale.  Les  personnes  dont  la  bien- 
faisance est  éclairée  seront  disposées  à  enrichir  l'école  de  leurs  dons, 
parce  qu^elles  savent  que  la  commune  en  profitera  seule.  Peu  d'hommes 
feront  un  legs  ou  une  donation  en  faveur  de  la  nation,  parce  qu'il 
semble  que  c'est  apporter  une  goutte  d'eau  à  l'Océan.  II  y  en  aura 
davantage  qui  donneront  à  Técole   du  voisinage,  parce  qu'ils  la 
connaissent,  qu'ils  en  apprécient  les  bienfaits,  et  qu*avec  peu  d'argent 
on  obtient  un  grand  résultat.  Faire  du  bien  à  ses  semblables  n'est 
point  chose  facile  quand  on  veut  éviter  d'affaiblir  en  eux  le  ressort 
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salutaire  de  la  responsabilité  :  or  donner  à  l'école  est  un  moyen  qui 
ne  présente  point  de  danger,  car  instruire  Tenfant,  c'est  préparer 
r homme  à  se  suffire. 

Les  fondations,  il  est  vrai,  constituées  comme  elles  Font  toujours 
été  en  Europe,  offrent  un  grand  danger  et  donnent  lieu  à  d'inévi- 
tables abus.  Gérées  par  des  administrateurs  spéciaux  que  le  fondateur 
désigne  une  fois  pour  toutes  ou  par  des  commissions  qui  se  recrutent 
elles-mêmes,  elles  échappent  au  contrôle  indispensable  de  l'opinion 
publique,  végètent  dans  la  routine,  cessent  de  répondre  aux  besoins 
nouveaux,  et,  obstinément  attachées  aux  traditions  du  passé,  se  trans- 
forment en  foyers  d'opposition  à  tout  progrès,  à  toute  réforme.  Elles 
provoquent  ainsi  l'animad version  violente  des  générations  nouvelles 
et  elles  la  méritent.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  les  supprimer  comme 
les  nations  européennes  ont  supprimé  les  corporations  religieuses,  ou 
à  les  modifier  profondément  comme  l'Angleterre  a  entrepris  de  le 
faire  pour  ses  fondations  d'enseignement,  —  dont  la  dernière  enquête 
de  4861  a  révélé  les  nombreux  et  intolérable^  abus.  Au  Canada, 
comme  aux  États-Unis,  on  est  parvenu  à  éviter  ces  dangers  par  une 
mesure  bien  simple.  On  a  confié  la  nomination  des  administrateurs 
des  fondations  scolaires  au  suffrage  des  citoyens.  De  cette  façon,  on 
combine  la  stabilité  des  institutions  du  passé  avec  la  mobilité  que 
réclament  les  transformations  des  sociétés  modernes.  On  assure  la 
perpétuité  de  l'école,  sans  la  livrer  à  l'empire  de  l'esprit  rétrograde, 
et  Ton  est  certain  qu'elle  répondra  toujours  aux  besoins  du  présent. 

En  matière  d'enseignement,  la  loi  organique  canadienne  ne  s'est 
pas  fiée  complètement  à  l'initiative  des  communes;  elle  arme  le  pou- 
voir central  contre  leur  inortie,  parce  qu'il  s'agit  d'un  service  d'intérêt 
général.  Si  les  électeurs  négligent  de  choisir  des  commissaires  d'école, 
le  gouvernement  les  nomme  d'ofiQce,  à  la  requête  du  Surintendant  de 
rinstruction,  et  ces  commissaires  ont  le  droit  de  taxer  les  contri- 
buables comme  s'ils  avaient  été  élus  par  eux. 

Comment  réunir  les  fonds  nécessaires  à  l'enseignement  public? 
C'est  là  un  point  capital  qui  a  été  réglé  au  Canada  avec  beaucoup  de 
sagesse  et  de  fermeté.  Chaque  année,  le  parlement  vote  pour  l'instruc- 
tion primaire  un  subside,  qui  est  réparti  par  le  Surintendant  et  son 
conseil  entre  tontes  les  communes  suivant  leurs  besoins,  et  celles-ci 
sont  obligées  de  prélever  sur  la  propriété  foncière  une  taxe  égale  au 
subside  qui  leur  est  attribué.  Les  chefs  de  famille  sont  tenus  aussi  de 
payer  une  rétribution  mensuelle,  pendant  les  huit  mois  de  l'année 
scolaire,  pour  chaque  enfant  en  âgé  de  fréquenter  l'école,  qu'il  s'y 
rende  ou  non.  Cette  rétribution  ne  peut  dépasser  %  shillings  par  mois 
et  par  enfant.  Les  indigents  en  sont  naturellement  exempts.  En  outre 
les  commissaires  des  écoles  peuvent  faire  prélever  telle  somme  addi- 
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lioooelle  qu'ils  jugent  nécessaire.  Ainsi  Ta  décidé  un  amendement  de 
4856,  qui  conGe  au  comité  local  un  pouvoir  que  n'a  pas  le  souverain  : 
lever  des  impôts  non  votés  par  les  chambres.  C'est  qu'on  a  voulu 
armer  d'un  privilège  énergique  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  avancer 
rinslrnclion.  Du  reste  la  garantie  contre  tout  excès  se  trouve  dans  le 
renouvellement  fréquent  des  membres  du  comité  élus  par  les  contri- 
buables. Ceux-ci  sontrils  mécontents,  ils  n'ont  qu  à  choisir  d'autres 
délégués. 

En  &it  d'enseignement,  l'autonomie  de  la  commune  est  soumise 
aux  décisions  de  l'autorité  centrale,  parce  que  les  communes  où 
l'ignorance  est  la  plus  générale  seraient  précisément  celles  qui,  livrées 
i  elles-mômes,  s'imposeraient  le  moins  de  sacriûces  pour  l'instruction. 
L'autorité  centrale  des  écoles,  mieux  à  même  que  personne  de  con- 
naître les  besoins  de  chaque  localité,  mesure  ses  secours  à  cette 
échelle,  et  oblige  en  même  temps  la  commune  de  faire  autant  que 
l'État;  mais  le  service  une  fois  assuré,  c'est  le  comité  local  qui  décide 
de  tout  souverainement  et  sous  sa  responsabilité.  Il  lève  l'impôt  et 
l'emploie  sans  devoir  en  rendre  compte  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  Tout 
payé.  On  retrouve  ici  ce  principe  d'administration  si  efiScaco  aux  États- 
Unis  :  des  comités  spéciaux  investis  de  pouvoirs  très-étendus,  mais 
qui  dépendent  directement  des  électeurs.  L'autorité  centrale  trace  à 
l'autorité  locale  la  limite  de  ses  obligations,  et  cette  dernière  est  libre 
et  souveraine  dans  tout  ce  qui  concerne  Tobligation.  C'est  faire  à 
chacun  sa  juste  part.  Au  centre,  on  est  mieux  placé  pour  saisir 
l'ensemble  du  service,  et  dans  les  localités  pour  en  diriger  les  dé- 
tails. 

La  loi  n'a  point  énuméré  les  matières  obligatoirement  enseignées 
dans  les  écoles  primaires  :  ce  point  si  important  est  abandonné  à  la 
décision  des  comités;  mais,  conformément  à  la  tradition  ancienne, 
Finstruction  religieuse  se  donne  dans  l'école,  qui  devient  ainsi  con- 
fessionnelle. Restait  à  pourvoir  aux  besoins  des  dissidents.  Voici  le 
singulier  expédient  adopté  par  le  législateur.  L'article  26  de  la  loi  de 
4846  porte  que  la  minorité  dissidente  a  le  droit  de  signiûer  par  écrit, 
au  comité  de  la  majorité,  qu'elle  n'approuve  point  Tinstruction  donnée, 
et  qu'elle  a  choisi  trois  syndics  ou  commissaires  pour  élever  une 
autre  école.  Du  moment  que  la  minorité  réunit  vingt  enfants  en  âge 
de  fréquenter  les  classes,  c'est-à-dire  entre  cinq  et  quinze  ans,  elle 
constitue  un  district  scolaire.  Elle  a  droit  à  un  subside  proportionnel, 
et  les  syndics  élus  lèvent  directement  la  taxe  par  tète  d'enfant  et  la 
cotisation  sur  la  propriété  de  leurs  électeurs,  qui  sont  alors  dispensés 
de  payer  entre  les  mains  du  comité  de  la  majorité.  Ce  système  offre 
des  inconvénients  manifestes.  Il  éparpille  singulièrement  les  ressources, 
et  il  sacriûe  les  droits  des  dissidents  dispersés.  Il  ressemble  à  celui 
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qui  était  en  vigueur  en  Australie  et  auquel  on  a  renoncé,  au  grand 
avantage  des  contribuables  et  de  renseignement. 

Dans  le  Bas-Canada  comme  dans  le  Haut-Canada,  on  a  bien  com- 
pris que  le  point  capital,  sans  lequel  rien  n'est  fait,  est  de  former  de 
bons  maîtres.  Trois  écoles  normales  ont  été  organisées  :  Tune  à  Mont- 
réal, celle  de  Mac-Gill,  anglaise  et  protestante  ;  une  seconde,  aussi  à 
Montréal,  française  et  catholique,  portant  le  nom  de  l'intrépide  navi- 
gateur qui  découvrit  le  Canada  en  1534,  Jacques  Cartier;  enfin  une 
troisième  à  Québec,  aussi  française  et  catholique,  celle  de  Laval. 
La  création  et  l'entretien  de  trois  établissements  au  lieu  d'un  seul 
entraînent  une  plus  grande  dépense,  mais  ils  offrent  l'avantage  d'attirer 
un  plus  grand  nombre  d'élèves  et  de  répandre  les  bonnes  méthodes 
d'enseignement  dans  les  différentes  parties  du  peuple.  Depuis  leur 
ouverture,  en  1850,  jusqu'en  4864,  ces  établissements  ont  été  fré- 
quentés par  1,557  élèves,  dont  575  ont  obtenu  un  diplôme.  Ce  dernier 
chiffre  ferait  supposer  peu  d'aptitude  chez  les  candidats  ou  beaucoup 
de  sévérité  chez  les  examinateurs. 

Sous  l'influence  active  et  éclairée  du  Surintendant  actuel  de  ren- 
seignement public,  M.  O.-P.  Chauveau  ^,  des  mesures  excellentes  ont 
été  adoptées  pour  stimuler  le  zèle  et  favoriser  l'instruction  des  insti- 
tuteurs. On  a  organisé  des  associations  et  des  conférences  où  ils  se 
réunissent  de  temps  à  autre  pour  discuter  des  questions  pédagogiques 
et  pour  s'initier  aux  nouvelles  méthodes.  Ils  y  présentent  des  travaux 
écrits  qui  sont  soumis  à  une  discussion  publique  et  dont  les  meilleurs 
sont  ensuite  publiés  dans  un  recueil,  le  Journal  de  V Instruction 
publique,  rédigé  par  le  surintendant,  M.  P.  Chauveau,  et  envoyé  gra- 
tuitement à  tous  les  maîtres  d'école.  Ces  réunions  font  le  plus  grand 
bien.  Les  instituteurs,  arrachés  pour  quelques  jours  à  leur  rude  et 
uniforme  t^che,  y  retrempent  leur  courage  au  contact  de  leurs  confrères 
et  de  leurs  supérieurs,  et  y  puisent  une  provision  d'idées  nouvelles 
et  d'aspirations  vers  le  progrès.  Des  récompenses  ont  été  accordées 
aussi  à  ceux  qui  tiennent  le  mieux  leur  classe  et  font  faire  le  plus  de 
progrès  à  leurs  élèves.  La  publication  du  rapport  général  annuel,  qui 

1.  On  ne  peut  assez  louer  le  dévouement  de  ces  hommes  à  qui  tout  un 
peuple  doit  les  moyens  de  sMnstruire.  M.  Chauveau  a  été  pendant  treize 
ans  député  de  Québec  et  pendant  deux  ans  secrétaire  provincial,  c'est-à- 
dire  ministre  de  Tintérieur.  Orateur  éloquent  et  jurisconsulte  distingué, 
il  a  renoncé  au  barreau  et  à  la  vie  parlementaire  pour  se  consacrer  entière- 
ment à  son  œuvre  civilisatrice,  l'organisation  de  renseignement  primaire. 
M.  Alphonse  Le  Roy,,  professeur  à  l'université  de  Liège,  a  bien  fait  ressor- 
tir tous  les  services  rendus  par  cet  homme  de  bien  dans  un  travail 
intéressant  publié  en  France,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  Revue  de  l'In- 
etruction  publique. 
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est  Irès-détaillé,  forme  encore  un  stimulant  des  plus  énergiques.  Ce 
document  intéressant  contient  en  effet  les  rapports  particuliers  de  tous 
les  inspecteurs,  qui  rendent  compte  de  la  £aiçon  dont  l'instruction  est 
donnée  dans  chaque  district  scolaire  et  souvent  dans  chaque  école  ^ 

i.  Gomme  la  manière  dont  ces  rapports  sont  rédigés  me  parait  un 
moyen  excellent  de  stimuler  le  zèle  des  instituteurs,  et  qu'il  serait 
désirable,  à  mon  avis,  qu'on  en  fit  de  semblables  partout,  j'ai  cru  utile  d*en 
donner  ici  nn  extrait  qui  peut  servir  de  modèle. 

Ro  18.  _  EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  M.  L'INSPECTEUR  VALADE. 

C01IT<  d'hochelaga. 

Hochelaga,  —  Cette  municipalité  possède  une  école  bien  tenue  par 
H"*  Goy,  dont  les  talents  et  Texpérience  dans  renseignement  assurent 
les  progrès  des  élèves.  100  enfants  des  deux  sexes  fréquentent  cette  éco'e. 
J^  al  distribué  sept  prix. 

L*école  dissidente  est  bien  tenue  et  est  fréquentée  par  40  élèves  auxquels 
j*fti  distribué  six  prix.  Les  cotisations  sont  prélevées  avec  régularité  dans 
ces  deux  manicipalités.  C'est  en  cet  endroit  qu'est  établie  la  maison  mère 
de  la  communauté  des  Sœurs  des  SS.  Noms  de  Jésus  et  de  Marie,  110  élèves 
fréquentent  cette  institution. 

Coteau  Samt'Louis  [Mile  £tid.)— M.  CAté,  qui  dirige  l'école  des  garçons 
dans  cette  municipalité,  donne  une  entière  satisfaction  aux  contribuables. 
Cet  instituteur  a  le  don  d'inspirer  à  ses  élèves  l'amour  du  travail  et  de 
Tordre.  L'école  des  Jeunes  filles,  tenue  par  une  des  sœurs  de  M.  Côté,  ne 
laisse  rien  à  désirer.  J'ai  distribué  18  prix  parmi  les  224  élèves  qui  fré- 
quentent ces  deux  écoles.  L'état  des  finances,  bien  qu'encore  susceptible 
d'amélioration,  est  néanmoins  plus  satisfaisant  que  par  le  passé. 

L'école  des  soards-muets,  dirigée  par  les  clercs  de  Saint-Viateur,  mérite 
une  grande  sympathie.  La  nature  particulière  de  l'éducation  qu'on  y  donne 
à  90  élèves  obtient  les  meilleures  résultats  et  forme  un  spectacle  digne  du 
plus  grand  intérêt.  J'y  ai  distribué  4  prix. 

L'école  dissidente  n'offre  rien  de  remarquable.  Elle  est  fréquenté  par  30 
élèves.  Les  comptes  sont  bien  tenus. 

SainUJean  Baptiste. — L'école  des  garçons  a  été  alternativement  tenue  par 
M.  Conta  ^  M.  Casgrain,  tous  deux  élèves  de  l'école  normale  Jacques- 
Cartier.  M.  Casgrain,  par  ses  talents,  donne  beaucoup  à  espérer  pour 
ravenir  de  cette  école.  L'école  des  jeunes  filles  est  bien  tenue.  400  élèves 
fréquentent  ces  écoles.  Les  contribuables  portent  beaucoup  d'intérêt  à  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  Ils  ont  construit  une  belle  et  spacieuse  maison 
d'école  dans  le  courant  de  l'année  et  nonobstant  les  dépenses  qu'a  nécessi- 
tées cette  bâtisse,  les  finances  sont  en  bon  état.  J'y  ai  distribué  12  prix.  Les 
dissidents  ont  ouvert  une  école  depuis  le  printemps  dernier,  qui  est  fré- 
quentée par  30  élèves. 

CâU  Visitation*  —  11  y  a  deux  écoles  dans  cette  municipalité,  Tune  sous 
le  contrôle  des  commissaires  habilement  dirigée  par  Mademoiselle  Lemire, 
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Les  lacunes,  les  négligences  sont  dénoncées  sans  pitié,  les  services 
rendus  signalés  avec  éloge,  et  la  publicité  complète  est  ainsi  la  peine 
la  plus  sévère  pour  les  uns,  la  récompense  la  plus  efficace  pour  les 
autres.  À  ce  propos,  on  peut  signaler  encore  une  excellente  coutume 
des  administrations  de  l'autre  côté  de  TAtlantique.  Tandis  qu'en 
Europe  les  rapports  ne  sont  publiés  d'ordinaire  qu'assez  longtemps 
après  l'époque  à  laquelle  ils  se  réfèrent,  en  Amérique  on  les  livre 
au  public  chaque  année  avec  toutes  les  données  de  l'année  précédente. 
Ce  n'est  pas  le  statisticien  seul  qui  a  lieu  de  se  réjouir  de  ces  pro- 
cédés expéditifs.  Les  autorités  scolaires  et  le  public,  instruits  de  la 
situation  actuelle  des  choses,  peuvent  immédiatement  porter  remède 
aux  abus  et  introduire  à  temps  les  réformes  nécessaires. 

Les  progrès  accomplis  depuis  l'introduction  de  la  loi  nouvelle  sont 
vraiment  remarquables,  surtout  dans  les  dix  dernières  années.  En 
48o3,  on  comptait  2,352  institutions  de  tout  genre  avec  108,284 
élèves,  et  les  contributions  locales  pour  l'enseignement  montaient  à 
465,845  dollars.  En  1869,  il  y  avait  3,91 2  écoles  avec  214,498  élèves, 
et  les  taxes  locales  s'élevaient  à  422,282  dollars  ou  plus  de  2,100,000 
francs;  à  cette  somme  il  faut  ajouter  le  montant  du  subside  de  l'État, 
soit  12i,912  dollars  ou  630,000  francs,  et  472,573  dollars  ou  2,400,000 
francs  du  produit  de  l'écolage,  ce  qui  fait  1 1  fr.  par  tète  et  par  an. 
En  1869,  la  dépense  montait  en  tout  à  1,019,767  dollars,  soit  plus  de 
5  millions  de  francs  ou  4  fr.  40  c.  par  tète,  c'est-à-dire  deux  fois 
plus  qu'en  Angleterre. 

D'après  un  calcul  fait  en  1863,  le  nombre  des  enfants  entre  cinq 
et  quinze  ans  accomplis  aurait  été  de  304,429,  et  comme  il  y  avait 
dans  les  différents  établissements  d'éducation  193,131  élèves,  on  serait 
arrivé  à  ce  résultat,  que  60  pour  100  des  enfants  en  âge  d'apprendre 
les  fréquentaient.  Le  rapport  du  nombre  des  élèves  à  la  population 
totale,  qui  était  de  1,156,000  donnait  le  chiffre  de  16  pour  100;  en 
d'autres  termes,  il  y  avait  1  écolier  sur  6  habitants.  Cette  proportion, 
déjà  très-satisfaisante  pour  un  État  européen,  est  encore  loin  cepen- 
dant des  relevés  faits  aux  États-Unis,  où  certains  États  arrivent  au 

qui  y  enseigne  à  50  élèves,  et  l'autre  dissidente  composée  de  40  élèves,  dont 
les  progrès  sont  remarquables.  J'ai  distribué  5  prix  dans  chacune  de  ces 
deux  écoles. 

Saint-Henri  des  Tanneries,  —  M.  Hêtu,qui  a  la  direction  de  l'école  des 
garçons,  obtient  des  résultats  très-satisfaisants  ;  les  Sœurs-Grises  dirigent 
Técole  des  filles  avec  le  plus  grand  succès.  Les  élèves  de  ces  deux  écoles 
sont  au  nombre  de  406.  Les  commissaires  avisent  aux  moyens  d'organiser 
de  nouvelles  écoles ,  à  cause  de  l'encombrement  des  deux  premières. 

Les  dissidents  ont  une  bonne  école  tenue  par  M'*«  Vosburgh,  de  l'école 
normale  Mac  Gill,  qui  y  dirige  55  élèves.  J'y  ai  distribué  12  prix. 
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rapport  de  4  élève  sur  3  habitants.  Toutefois,  quand  on  se  rappelle  le 
niveau  inférieur  d'où  le  Bas-Canada  est  parti,  quand  on  songe  à  tous 
les  obstacles  que  la  nature  du  pays  oppose  à  la  fréquentation  régu- 
lière des  écoles,  on  s'étonne  presque  des  résultats  obtenus  en  si  peu 
de  temps,  et  Ton  admire  Tactivité  et  la  persévérance  qu'il  a  fallu 
déployer  pour  les  réaliser. 

Que  l'on  compare  maintenant  les  institutions  scolaires  de  l'Angle- 
terre  avec  celles  du  Bas-Canada,  et  nul  exemple  ne  démontrera  d'une 
maDÎère  plus  décisive  la  nécessité  de  l'intervention  de  TÉtat  en  matière 
d'enseignement.  Voyez  l'Angleterre  :  c'est  sans  contredit  le  pays  le 
plas  riche  du  monde.  Le  capital  y  abonde  et  s'y  accumule  pour  se 
déverser  sur  l'univers  entier;  chaque  année,  l'épargne  de  la  nation 
met  à  la  disposition  d'entreprises  de  tout  genre  la  somme  inouïe  de 
S  à  3  milliards  de  francs.  Ce  n'est  donc  point  l'argent  qui  manque. 
La  population  est  très-dense,  condition  très-favorable  à  la  fondation 
et  à  la  fréquentation  régulière  des  écoles  ;  la  bienfaisance  privée  ne 
se  lasse  point  de  donner,  et  les  sectes  rivales  s'efforcent  d'attirer  ces 
libéralités  inépuisables   vers  l'instruction.  Cependant  l'Angleterre 
n'est  point  parvenue  à  instruire  ses  vaillantes  populations.  Consi- 
dérez d'autre  part  le  Bas-Canada,  ces  cent  mille  arpents  de  neige  dont 
parlait  Voltaire.  Le  climat  est  très-rude.  Quoiqu'il  n'y  ait  de  misère 
nulle  part,  le  pays  est  relativement  pauvre,  et  le  capital  manque  par- 
tout. La  population  est  disséminée  en  petit  groupes,  en  familles  même, 
éparpillés  sur  un  vaste  territoire.  La  race  française,  honnête,  intelli- 
gente, mais  dont  l'inertie  a  été  longtemps  entretenue  par  les  institu- 
tions féodales  et  par  une  soumission  passive  au  clergé,  est  loin  d'avoir 
ce  ressort,  cette  fièvre  qui  pousse  sans  cesse  en  avant  la  race  anglo- 
saxonne.  Et  pourtant,  malgré  tous  ces  désavantages,  le  Bas-Canada  a 
établi  un  système  d'enseignement  primaire  dont  l'opulente  Angle- 
terre envie  l'évidente  supériorité.  Si  la  colonie  pauvre  et  peu  active 
a  réossi  dans  l'œuvre  où  a  échoué  la  métropole  riche  et  entreprenante, 
c'est  que  l'une  a  repoussé  et  que  l'autre  a  admis  le  principe  essen- 
tiel de  l'intervention  de  TÉtat;  c'est  que  celle-ci  a  adopté  l'école 
communale  soutenue  par  l'impôt  et  une  organisation  uniforme  pour 
toot  le  pays  imposée  par  la  loi,  et  que  celle-là  Jusqu'à  présent,  n'en 
a  pas  voulu.  Au  xviii«  siècle,   l'Angleterre  a  été  dépa^sée  sous  le 
rapport  de  l'instruction  populaire  par  l'Ecosse;  au  xi\«,  elle  l'est  déjà 
par  l'Australie  et  le  Canada. 
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TABLEAU 

DU     PROGRÈS    DE    L'INSTRUCTION     PUBLIQUE    DANS    LE    BAS-CANADA, 

DEPUIS  l'année  1853. 
(Rapport  de  M.  P.  Chauveau,  ministre  de  Tinstruction  publique,  1871.  ) 

1853        iS54         4855        4856        4857        4858 

Institutions  .   .   .  2,352  2,795  2,868  2,919  2,946  2,995 

Élèves 108,284  119,733  127,058  143,141  148,798  156,872 

Contributions  (dol- 
lars)      165,848  238^032  249,136  406,764  424,208  459,306 

4S59        4860         4861         486t        4863        4864 

Institutions  ...  3,199  3,264  3,345  3,501  3,552  3,604 

Élèves 168,148  172,155  180,845  18^,635  193,131  196,739 

Contributions  (dol- 
lars)      498,436  503,859  526,219  542,728  564,810  593,964 

4865        1866         18&7        4868        4869 

Institutions  .   .   .  3,706  3,826  3,712  3,913  3,912 

Élèves 202,648  206,8:0  208,030  212,838  214,498 

Contributions  (dol- 
lars)     597,448  647,067  728,494  792,819  894,857 

r 

Augmentation  Augmentation  Augmentation 

sur  sur  sur 

1853.  1358.  1866. 

Institutions  .   .   .  1,560  917  86 

Élèves 106,214  57,626  7,678 

Contributions  (dol-  ^ 

lars) 720,009  435,461  247,790 

Augmentation  Augmentation  Diminution 

sur  sur  sur 

1867.  1868.  1868. 

Institutions  .   .   .  200  »  i 

Élèves 6,468  1,600  » 

Contributions  (dol- 
lars)     166,363  102,038  » 
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Tandis  que  dans  rAlIemagne  protestante  Tinstruction  se  répandit 
à  partir  de  l'époque  de  la  Réforme,  en  Autriche  ce  n'est  que  vers  la 
fin  du  xviii^  siècle  qu'on  commença  à  s'occuper  de  l'enseignement 
primaire. 

Les  frères  Pioi  istes  et  quelques  communautés  de  femmes  avaient,  il 
est  vrai,  entretenu  un  certain  nombre  d'écoles.  Mais  aucun  degré 
d'instruction  n'était  ni  exigé  par  l'Église,  ni  imposé  par  l'État;  aucun 
effort  suivi  n'était  fait  pour  combattre  l'ignorance.  On  estime  que  vers 
4770,  sur  400  enfants  24  allaient  à  l'école  à  Vienne,  46  dans  le  reste 
da  duché  d'Autriche  et  en  Silésie. 

En  Bohème,  le  grand  mouvement  suscité  par  les  Hussites  avait 
répanda  l'instruction  jusque  dans  les  campagnes.  Mais  le  pays,  écrasé 
par  les  jésuites ,  retomba  dans  les  ténèbres. 

C'est  après  la  guerre  de  sept  ans  que  Marie-Thérèse  et  ses  conseil- 
lers comprirent  Timportance  de  l'enseignement  du  peuple.  Une 
commission  scolaire  est  constituée.  En  1771,  une  école  normale  est 
fondée  à  Vienne.  En  4774 ,  parait  le  règlement  général  de  l'enseigne- 
ment [Allgemeine  Schulordnung], 

Ce  règlement  inspiré  par  Feibiger  est  très-remarquable.  Il  repro- 
duit, en  les  coordonnant,  les  meilleures  prescriptions  en  vigueur  alors 
en  Saxe  et  en  Prusse. 

Chaque  paroisse  est  tenue  d'avoir  son  école,  que  la  commune  doit 
entretenir  avec  le  secours  du  domaine. 

Au  siège  de  chaque  commission  scolaire  une  école  «  triviale  »  sera 
établie,  et  autant  que  possible  on  ouvrira  des  écoles  spéciales  pour  les 
filles.  L*enseignement  de  la  religion  sera  donné  exclusivement  par  les 
ministres  du  culte.  Les  parents  doivent  envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
de  6  à  4S  ans  sous  peine  d'amendes.  Les  enfants  dont  l'instruction 
n'est  pas  suffisante  à  42  ars  seront  retenus  plus  longtemps. 

Un  élan  extraordinaire  fut  imprimé  au  pays.  Dans  presque  chaque 
province  il  se  trouva  un  homme  capable  qui  se  dévoua  à  la  cause 
de  l'instruction  populaire.  Toutes  les  classes  s'en  occupèrent  avec  cet 
inioar  de  l'humanité  et  du  progrès  qui  caractérise  partout  la  fin  du 
xviii»  siècle.  Nulle  part  on  ne  fit  autant  en  si  peu  de  temps  qu'en 
Anlriche  alors.  Dans  le  Salzkammergut  la  fréquentation  de  l'école 
s'éleva  de  S4  à  66  pour  4  00  des  enfants  en  âge  d'y  aller.  En  Bohème 
500  nouvelles  écoles  furent  ouvertes  dans  l'ospace  de  quatre  ans. 
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Joseph  II  poursuivit  avec  dnergie  l'œuvre  commencée  par  sa  mère. 
Il  publie  décret  sur  décret  à  cet  effet.  Il  commande  Tobligation 
scolaire  d'une  façon  plus  énergique;  il  organise  l'inspection  ;  il  impose 
la  construction  de  l'école  aux  seigneurs  qui  jouissaient  du  patronat  y 
il  détermine  le  minimum  du  traitement  de  Tinstituteur  ;  en  un  mot,  il 
ne  cesse  de  s'occuper  des  moyens  de  répandre  l'instruction.  Après  lui, 
la  direction  de  l'enseignement  fut  remise  entre  les  mains  du  clergé. 
Néanmoins,  on  ne  peut  reprocher  au  gouvernement  autrichien  de 
s'être  montré  indifférent  au  progrès  de  l'instruction  ;  car  les  décrets 
qui  se  rapportent  à  cette  matière  formeraient  tout  un  code.  Mais 
le  défaut  d'activité  intellectuelle,  la  compression  en  matière  poli- 
tique, la  diversité  des  langues,  l'état  arriéré  de  certaines  province?, 
l'indifférence  ou  l'hostilité  du  clergé  catholique,  produisirent  ce 
résultat,  que  le  degré  d'instruction  des  diverses  populations  de  l'empire 
resta  très-inégal,  et  que  l'État  n'arriva  pas,  comme  en  Prusse,  à 
amener  partout  tous  les  enfants  à  l'école. 

La  loi  sur  l'instruction  obligatoire  ne  fut  jamais  rigoureusement 
observée,  parce  que  les  autorité  locales  n'y  prêtèrent  point  la  main  et 
que  l'autorité  centrale  au  xi.v*  siècle  n'y  attachait  guère  d'importance 
ou  y  était  même  parfois  hostile.  Dans  beaucoup  de  parties  de  l'empire 
la  loi  était  comme  non  avenue.  De  l'avis  de  tous  les  hommes  compé- 
tents, l'enseignement  primaire  était  dans  un  élat  peu  satisfaisant.  Les 
maîtres  ne  recevaient  qu'une  préparation  tout  à  fait  insufiBsante.  Très- 
souvent  le  choix  du  maître  était  dicté  par  d'autres  considérations  que 
celles  de  son  mérite.  Il  était  ordinairement  si  peu  rétribué  qu'on  ne  pou- 
vait se  montrer  exigeant  sous  le  rapport  de  l'aptitude.  Les  méthodes 
pédagogiques  étaient  très-arriérées,  et  se  bornaient  fréquemment  à  un 
pur  mécanisme.  Les  Autrichiens  eux-mêmes  ont  fait  de  leurs  écoles 
un  tableau  peu  flatteur  et  même  souvent  plus  sombre  que  la  réalité. 

Immédiatement  après  i  848,  un  ministère  de  l'instruction  publique 
fut  créé  :  on  comprenait  la  nécessité  de  réorganiser  l'enseignement  à 
tous  les  degrés.  Helferf,  à  qui  le  soin  de  l'instruction  primaire  fut 
spécialement  conâé  par  le  ministre  Thun,  fit  de  grands  efforts  pour 
la  remettre  sur  un  meilleur  pied.  Il  fut  secondé  avec  un  dévouement 
réel  par  les  inspecteurs  nouvellement  nommés.  Un  nombre  considé- 
rable d'arrêtés  furent  publiés  pour  améliorer  l'enseignement.  Malheu- 
reusement en  cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  les  diffi- 
cultés de  la  situation  générale  de  l'empire,  le  conflit  des  nationalités 
rivales,  la  lutte  entre  l'Église  et  la  société  laïque  et  les  variations  inces- 
santes de  la  politique  empêchèrent  d'atteindre  le  résultat  désiré. 

Le  concordat  du  48  août  i855  soumit  tout  l'enseignement  public 
et  privé  à  la  direction  suprême  du  clergé  catholique.  Les  articles 
5,  6,  7  et  8  portaient  :  a  L'instruction  de  toute  la  jeunesse  catholique 
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dans  toutes  les  écoles  tant  publiques  que  privées,  sera  conforme  à  la 
doctrine  de  la  religion  catholique.  L'enseignement  primaire  est  placé 
sous  l'inspection  du  clergé;  quiconque  s'écarte  du  droit  chemin  doit 
être  aussitôt  renvoyé.  »  Les  lois  confessionnelles  de  1868  ont  soustrait 
l'enseignement  à  l'autorité  de  l'Église,  et  depuis  lors,  l'inspection  et 
la  haute  direction  sont  rentrées  aux  mains  de  l'État. 

Un  des  faits  les  plus  curieux  qui  ont  signalé  la  nouvelle  ère  dans 
laquelle  l'Autriche  est  entrée  après  1866,  a  été  sans  contredit  les 
oongrèfl  généraux  d'instituteurs  qui  se  sont  réunis  à  Vienne.  Celui 
de  4867  comptait  plus  de  âOOO  instituteurs  présents.  Ils  ont  tenu 
leurs  séances  au  Palais  impérial,  au  siège  même  de  Tantique  absolu- 
tisme. Les  idées  modernes  et  l'œuvre  de  la  liberté  ont  trouvé  des 
organes  éloquents  dans  les  maîtres  qui  avaient  été  formés  et  surveillés 
parle  clergé.  À  l'unanimité  on  décida  que  l'école  primaire  n'était  pas 
en  Autriche  ce  qu'elle  devait  être,  et  que  le  maître  d'école  ne  pour> 
rait  remplir  convenablement  sa  haute  mission,  que  quand  il  serait 
soustrait  à  la  domination  de  l'Église. 

L'enseignement  primaire  dans  la  Cisleithanie  est  actuellement  régi 
par  la  loi  du  14  mai  1869.  Cette  loi  indique^  dans  son  article  l^*",  le  but 
de  renseignement  primaire.  Il  y  est  dit  :  «  L'école  populaire  a  pour 
but  d'élever  les  enfants  suivant  les  préceptes  de  la  morale  religieuse, 
de  développer  leur  activité  intellectuelle,  de  les  munir  des  connais- 
sances nécessaires  à  leur  progrès  dans  la  vie  et  de  leur  inculquer 
les  qualités  dont  ils  ont  besoin  comme  hommes  et  comme  membres  de 
la  société.  » 

L'école  cesse  d'être  confessionnelle  en  ce  sens  que  toute  école  qui 
reçoit  des  subsides  d'un  pouvoir  public  doit  être  accessible  à  tous  les 
enfants  sans  distinction  de  culte  (phne  Unterschied  des  Glaahen- 
bekenlnisses.) 

Aux  connaissances  ordinaires  enseignées  dans  les  écoles  élémen- 
taires on  a  ajouté  les  parties  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  natu- 
relle, de  la  géographie  et  de  Thistoire,  spécialement  dans  leur  rapport 
avec  TAutriche  et  avec  sa  constitution  politique,  la  connaissance  des 
figures  géométriques  et  la  gymnastique. 

La  loi  de  1869  a  organisé  une  inspection  civile  des  écoles  qui 
i^étend  même  à  l'enseignement  privé,  mais  les  autorités  ecclésias- 
tiques ont  refusé  de  s^  soumettre.  Dans  le  Tyrol  les  populations 
excitées  par  les  prédications  de  la  chaire  ont  chassé  les  inspecteurs 
laïques  à  coups  de  pierre. 

On  distingue  deux  sortes  d'écoles  élémentaires.  L'école  inférieure 
(TrMalschule  ou  allgemeine  Volksschule)  et  l'école  supérieure 
(Haupischule  ou  Burgerschule). 

Dans  chaque  chef-lieu  il  doit  y  avoir  une  école  modèle  à  la- 
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quelle  est  attachée  une  section  normale  où  se  forment  les  aspirants 
instituteurs. 

La  plupart  des  écoles  sont  fréquentées  par  les  deux  sexes.  Il  n'y 
a  qu'en  Tyrol  où  la  moitié  des  écoles  seulement  sont  mixtes. 

Quand  on  veut  savoir  si  le  nombre  des  écoles  est  suffisant  il  ne 
faut  pas  se  contenter  de  relever  une  moyenne  qui  n'aurait  guère  de 
signification,  eu  égard  à  l'extrême  diversité  qui  règne  entre  les  diffé- 
rents pays.  Ainsi  en  Tyrol  (1863)  on  trouvait  une  école  par  447  habi- 
tants, dans  le  district  de  Salzbourg  4  par  97S,  dans  l'Autriche  infé- 
rieure 1  par  ^  198,  en  Silésie  4  par  4  093,  en  Moravie  4  par  4412,  en 
Bohème  4  par  4  264,  en  Bukovine  4  par  2000  et  en  Dalmatie  4  par 
2264.  Partout,  sauf  en  Tyrol,  le  nombre  des  écoles  est  donc  insuffisant. 

Les  tableaux  de  M.  Ficker^  montrent  que  ce  sont  les  Allemands 
qui,  relativement  à  leur  nombre,  ont  le  plus  d'écoles,  puis  viennent 
successivement  les  Tchèques,  les  Slovènes,  les  Croates,  les  Ruthènes 
et  les  Serbes. 

L'école  est  entretenue  par  la  commune.  Elle  reçoit  parfois  quelques 
subsides  du  fonds  d'école  dont  le  revenu  monte  à  environ  400,000 
florins  (4  florin  =  2  francs  50  centimes).  On  ne  possède  point  de 
données  exactes  sur  la  dépense  totale  de  l'enseignement  primaire. 
Les  articles  20  et  24  déclarent  la  fréquentation  de  l'école  obligatoire 
de  six  à  quatorze  ans.  Avant  la  loi  de  4869  elle  ne  l'était  que  de  six 
à  douze  ans.  Le  maître  dresse  la  liste  des  absents,  qui  est  transmise 
à  l'autorité  communale.  Les  peines  contre  les  récalcitrants  sont  pro- 
noncées par  les  autorités  du  cercle. 

L'Empereur  vient  de  sanctionner  le  nouveau  règlement  sur  les 
écoles  primaires  voté  par  la  Diète  de  la  Basse-Autriche  dans  sa  der- 
nière session.  Ce  règlement  abolit  Técolage,  augmente  les  traitements 
des  instituteurs  et  porte  les  traitements  des  institutrices  au  même 
chiffre  que  ceux  des  instituteurs. 

L'enseignement  religieux  est  donné  par  le  ministre  du  culte.  L'in- 
stituteur touche  les  rétributions  des  enfants  et  en  outre  un  traitement 
payé  par  la  commune  et  souvent  représenté  par  des  terres  ou  des 
prestations  en  nature.  Il  ne  peut  être  démissionné  ou  déplacé  que  par 
l'autorité  provinciale  (Landesbehôrde) ,  C'est  cette  autorité  qui  fixe 
le  traitement  de  l'instituteur. 

La  rétribution  scolaire  monte  à  3,  4  ou  5  kreuzer  (7^,  40  ou  42^ 

1.  Voyez  aussi  rarticle  OEsterreichy  dans  VEncyclopàdie  de  Schmid. 
—  On  peut  consulter  également  :  Bildungswesen  in  Deutschland,  von 
D'  Lorenz  Stein;  Fortschritt  des  Unterrichtswesen  in  den  CuUurstaaten 
Europas,  von  Adolf  Béer  und  Franz  Hochegger,  et  V Instruction  populaircy 
par  Frédéric  Monnier. 
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centimes)  par  semaine  d'après  l'âge  de  Tenfant.  Elle  revient  ainsi  à  t 
on  3  francs  par  an  dans  les  campagnes,  à  7  ou  8  francs  dans  les  villes. 

L'école  «  de  perfectionnement  »  [Forthildungsschulé)  fait  souvent 
Balte  à  récole  primaire.  Elle  est  ordinairement  tenue  par  le  môme 
instituteur  et  elle  reçoit  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans. 

Dans  FAutriche  inférieure  on  trouve  autant  d'écoles  de  perfec- 
tionnement que  d'écoles  élémentaires.  En  Bohème,  Moravie,  Silésie, 
Autriche  supérieure,  la  proportion  est  de  94  à  97  pour  \  00.  En  Styrie, 
Garinthie,  Carniole  et  Tyrol  de  90  pour  100.  Dans  les  autres  pays  de 
l'Empire  elles  sont  plus  rares.  C'est  un  des  bons  côtés  de  renseigne- 
ment primaire  en  Autriche.  Les  leçons  durent  2  ou  3  heures  par 
semaine.  Elles  se  donnent  le  dimanche  ou  dans  la  soirée.  La  fréquen- 
tation est  aussi  obligatoire. 

Pour  former  les  instituteurs,  des  cours  normaux  sont  attachés  à 
des  écoles  modèles.  Les  cours  durent  deux  ans.  Les  aspirants  doivent 
généralement  subvenir  à  leurs  besoins,  le  nombre  des  bourses  d'étude 
étant  très-restreint. 

Voici  le  tableau  de  ces  cours  normaux  en  \  864  : 

COURS  COURS 

instituteurs.         ^  ^^^^'««-         instituteurs.         ^  ^^^^®«- 

Autriche  inférieure .  .1  81  3  207 

Autriche  supérieure   .13  1  52 

Stizbourg 1  7  1  14 

Slyrie »  »  3  53 

Cirniole 1  2  2  55 

littoral 2  42  2  25 

tyroX 6  71  5  118 

Bohême 1  42  8  398 

Mnavie  ••»•..•  »  »  2  285 

SUéBle. »  »  2  37 

Gdicie 1  14  7  205 

Bakovine 1  5  1  4 

Dahnatie »  »  2  15 

.  Total 15  226  39  1,468 

Sous  le  rapport  de  la  fréquentation  des  écoles  de  grandes  diffé- 
rences se  manifestent  dans  les  divers  pays,  comme  le  montre  le  tableau 
8Qi?aDt,  dressé  en  1863^  : 

1,  On  consultera  avec  fruit  les  cartes  scolaires  dressées  par  M.  Ficker  : 
elles  indiquent,  par  des  teintes  plus  ou  moins  foncées,  la  pro;.ortion  des 
en&mts  fr^entant  l'école.  C'est  à  Timitation  de  ces  cartes  que  M.  Duruy 
t  fldt  dresser  celles  de  la  France. 
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SUR    100   ENFANTS   EN   AGE   D'ÉCOLE: 

OARÇOMS,  FILLBS. 

Bukovine 13,6  6,8 

Galicie 14,0  12,3 

Croatie 25,0  15,5 

Carniole 50,0  42,3 

Pays  littoral 52,3  36,4 

Hongrie 55,1  47,1 

Frontières  militaires 56,2  31,6 

Transylvanie 61,3  43,5 

Carinthie 81,8  62,0 

Styrie 89,7  81,3 

Silésie 94,2  93,2 

Bohême ' 97,8  95,8 

Autriche  supérieure 98,0  98,1 

Salzbourg 99,3  100,0 

Moravie 100,0  99,7 

Autriche  inférieure iOO,0  97,1 

Tyrol 104,0  102,8 

L'Empire,  environ 65,0 

D'après  M.  Ficker  ces  chiffres  indiquent  seulement  le  nombre 
d'enfants  inscrits.  Beaucoup  d'entre  eux  fréquentent  l'école  d'une 
façon  si  irrégulière  qu'ils  n'en  tirent  aucun  profit.  Partout  où  règne 
la  langue  ou  du  moins  l'influence  allemande,  le  nombre  des  élèves  est 
beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  autres  provinces. 

Le  degré  d'instruclion  diffère  aussi  complètement  dans  les  diffé- 
rentes provinces.  Ainsi  dans  les  provinces  allemandes  88  pour  100 
des  conscrits  savent  écrire,  en  Hongrie  seulement  16  pour  100  et  en 
Dalmatie  1  pour  100. 

Malgré  les  crises  successives  que  l'Autriche  a  traversées  depuis 
1 847,  un  progrès  réel  a  été  réalisé,  surtout  dans  les  parties  les  plus 
arriérées  de  l'Empire.  Ainsi  en  Bukovine  le  nombre  des  écoles  a  aug- 
menté de  118  pour  100  et  celui  des  élèves  de  47  pour  100.  En  Carin- 
thie celte  proportion  respective  s'est  accrue  de  142  pour  100  et  de 
149  pour  100.  Néanmoins  il  reste  encore  énormément  à  faire  et  d'après 
les  témoignages  des  hommes  les  mieux  renseignés,  la  réalité  ne  répond 
pas  aux  chiffres  trop  flatteurs  de  la  statistique. 

M.  Ficker  dans  l'article  de  V Encyklopàdie  de  Schmid,  M.  Franz 
Stark  dans  un  écrit  intitulé  Die  Volksschule  in  Œsterreich  et  un 
grand  nombre  de  publications  spéciales  ont  insisté  sur  les  réformes  à 
introduire. 

Dans  la  Transleithanie  les  conditions  étaient  peu  favorables  à  l'in- 
struction populaire  jusqu'en  1848.  Il  n'y  avait  que  les  communes 
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allemaDdes  et  protestantes  qui  eussent  chacune  à  peu  près  le  nombre 
d'écoles  nécessaire.  Depuis  Témancipation  définitive  des  classes 
rarales,  des  progrès  extraordinaires  ont  été  accomplis.  Les  efforts  les 
plas  méritoires  ont  été  faits  pour  fonder  des  écoles  et  répandre  Fin- 
struction. 
Autrefois  on  comptait  sur  100  enfants  en  âge  d'école  : 

8  écoliers  chez  les  grecs-catholiques. 
14  —  grecs-orientaux. 

47  —  catholiques. 

48  —  réformés. 
56              —             protestants. 
75              —  Israélites. 

OU  en  moyenne  37  écoliers  sur  100  enfants  en  âge  d'école. 
Yoici  maintenant  les  résultats  de  1858  : 


GOUVERNEMENTS. 

Pesth 

Odenbourg 

Pressbourg 

Kascbau 

Grosswardein 

Woivodie  et  Banat 

Transylvanie 

Croatie 13  des  deux  sexes. 

Slavonie 23  — 

La  statistique  générale  la  plus  récente  que  j'aie  pu  me  procurer 
poor  la  Hongrie  remonte  à  1851.  On  comptait  alors  en  Hongrie 
8,083  écoles  avec  15,4S3  maîtres  et  647,95^  élèves,  et  en  Transyl- 
vanie S216  écoles  avec  80,718  élèves. 

En  4857  dans  les  duchés  d'Autriche  sur  â,649  conscrits  2,323  sa- 
vaient lire  et  écrire,  en  Bohème  sur  11,213,  6,597,  et  en  Dalmatie  sur 
928,  9.  Depuis  lors,  sauf  tout  récemment,  le  progrès  ne  doit  pas  avoir 
éié  très-considérable. 

En  résumé,  en  1 862  quand  TAutriche  comptait  encore  35  millions 
d'habitants,  il  n'existait  dans  l'Empire  qu'environ  30,000  écoles 
primaires.  La  Prusse  avait  à  la  même  époque  Sl7,000  écoles  pour  une 
population  de  4  7, 500,000  âmes,  c'est-à-dire  moitié  moindre.  La  Suisse 
avec  2,500,000  âmes  possédait  7,000  écoles  primaires.  Pour  arriver 
au  même  rapport  l'Autriche  aurait  dû  en  avoir  72,000.  Voici  la  pro- 
portion exacte  que  Ton  trouve  :  en  Autriche  une  école  pour  1,170 


ECOLIERS 

sur 
100  enfants  en  âge  d'école 

Garçons. 
70 

Filles. 
56 

84 

72 

58 

44 

47 

35 

41 

30 

71 

41 

G2 

43 
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habitants,  en  Prusse  une  pour  650,  en  Suisse  une  pour  450.  On  compte 
dans  l'Empire  austro-hongrois  i  enfant  à  l'école  sur  i3  habitants,  en 
Espagne  I  sur  13,  en  France  i  sur  9,  en  Prusse  4  sur  7,  en  Saxe 
f  sur  6. 


BELGIQUE^ 

Au  moyen  âge,  renseignement  primaire  se  développa  dans  les 
Flandres  plutôt  qu'ailleurs,  parce  que  l'industrie  et  l'agriculture  y  en- 
richirent les  classes  qui  vivent  du  travail. 

Dès  4  492  les  bourgeois  de  Gand  firent  sanctionner  par  leur  comte 
un  règlement  (Keure)^  qui  stipulait  que  «c  quiconque  en  a  la  volonté, 
la  capacité  et  les  moyens  peut  tenir  école  de  plein  droit  dans  la  ville 
de  Gand,  sans  que  personne  ait  à  s'y  opposer.  ;»  Ce  que  l'on  peut  déjà 
appeler  la  liberté  de  l'enseignement  est  également  proclamé  à  Ypres, 
au  commencement  du  xii'  siècle.  Dès  lors  Tinstruction  était  déjà  ré- 
pandue dans  les  campagnes,  car,  dans  beaucoup  de  villages,  des 
sociétés  dramatiques  locales  s'étaient  organisées  pour  composer  et 
représenter  des  mystères  et  des  drames,  a  II  y  a  dans  ce  pays 
disait  Guicbardin,  qui  habita  la  Belgique  pendant  longtemps,  grand 
nombre  de  personnes  lettrées  et  savantes  en  toutes  facultés  et 
sciences,  et  la  plupart  des  gens  ont  quelque  commencement  de  gram- 

1.  De  bons  livres  ont  été  publiés  sur  renseignement  primaire  en  Bel- 
gique. Indépendamment  des  rapports  triennaux  communiqués  aux  Chambres 
par  le  gouvernement,  malheureusement  toujours  après  au  moins  trois  ans  de 
retard,  on  peut  consulter  :  1°  les  publications  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
meM;  2^  V Instruction  du  peuple ,  par  Pierre  Tempels,  une  des  meilleures 
étQdes  publiées  sur  ce  sujet;  3°  V Enseignement  primaire  en  Belgique,  par 
H.  de  EbuUeville;  4°  Histoire  de  l'enseignement  populaire  en  Belgique^  et 
Afpertoir»  de  l'enseignement  primaire,  par  Léon  Lebon  ;  5°  VInstruction 
prifiuurs  en  Belgique  comparée  avec  celle  de  VAllemagne,  par  Kd.  Ducpc- 
tiam,  très-bon  livre,  mais  qui  date  de  1838.  La  Ligue  de  VenseignemctU 
vient  de  publier  un  projet  de  réorganisation  de  renseignement  primaire 
qui  est  excellent  sous  bien  des  rapports.  Les  comités  scolaires,  Tobligation, 
rinspection  sont  réglés  d'une  façon  pratique  et  ingénieuse.  Il  n'y  a  que 
rintervention  pécuniaire  de  l*État  qui  u*est  pas  déterminée  de  manière  à 
encourager  les  sacrifices  et  les  efforts  des  communes.  En  Belgique  la  com- 
mane  n*a  pas  l'initiative  qu'elle  a  en  Amérique,  et  dans  TUnion  même, 
lloterventîon  du  pouvoir  central  est  très-grande  et  très-pressante.  La  bro- 
chare  que  le  comité  général  de  la  Ligue  a  fait  paraître  contient  des  trti  les 
très-intéressants  par  divers  auteurs  sur  la  plupart  des  questions  d'ensei- 
gnement populaire. 

12 
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maire  et  presque  tous,  voire  jusques  aux  villageois,  savent  lire  et 
écrire.  »  Cette  noble  civilisation  où  l'art,  la  science,  l'instruction,  Tin- 
dustrie  s'épanouissaient  en  môme  temps,  disparut  sous  les  coups  des 
Espagnols  au  xvi''  siècle.  Ensuite  vient  une  période  de  ténèbres  qui 
dura  jusqu'à  Joseph  II  ou  plutôt  jusqu'à  nos  jours,  car  ce  roi  philan- 
thrope n'eut  pas  le  temps  de  mettre  ses  projets  à  exécution. 

Pendant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  le  gouvernement 
du  roi  Guillaume  s'efforça  de  répandre  l'instruction  en  Belgique. 
L'application  de  la  loi  et  des  méthodes  hollandaises,  qui  étaient 
excellentes,  fit  beaucoup  de  bien.  Malheureusement  après  la  révolution 
de  4830,  les  communes  laissées  à  elles-mêmes,  abandonnèrent  presque 
partout  l'œuvre  si  heureusement  commencée  ;  preuve  nouvelle  qu'on 
ne  peut  confier  l'instruction  primaire  exclusivement  aux  administra- 
tions locales,  sans  la  compromettre  et  la  ruiner.  La  plupart  des  insti- 
tuteurs furent  réduits  à  la  misère.  Presque  tous  cherchèrent  un  autre 
moyen  de  subsister.  Ceux-là  seuls  restèrent  qui  ne  se  trouvaient 
propres  à  aucune  autre  profession.  Â  une  réaction  aveugle  contre  le 
système  hollandais  qui  amena  la  fermeture  des  meilleures  écoles,  suc- 
céda une  indifférence  non  moins  funeste,  qui  empêcha  d'en  créer  de 
nouvelles.  Il  fallut  l'intervention  active  du  pouvoir  central  pour  arrê- 
ter cette  marche  en  arrière.  La  loi  communale  de  4836  et  ensuite,  en 
i842,  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  suscitèrent  un 
mouvement  de  progrès  qui  ne  s'est  plus  arrêté.  La  loi  de  iSiS  n'a 
subi  aucune  modification  depuis  son  origine,  elle  régit  encore  actuelle- 
ment l'instruction  du  peuple  en  Belgique  :  il  est  donc  nécessaire  de 
la  faire  connaître. 

Dans  ses  dispositions  principales,  cette  loi  rappelle  la  loi  fran- 
çaise de  i833.  Elle  décide  d'abord  que  dans  chaque  commune  il  y 
aura  au  moins  une  école  primaire  établie  dans  un  local  convenable. 
Cependant  la  commune  n'est  pas  tenue  d^en  établir  une  à  ses  frais, 
quand  il  est  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'enseignement  par 
les  écoles  privées. 

La  commune  peut  aussi  être  autorisée  à  adopter  une  ou  plusieurs 
écoles  privées  réunissant  les  conditions  légales,  pour  tenir  lieu  d'école 
communale.  C'est  la  députation  provinciaie  qui  en  décide,  sauf  recours 
au  Roi.  Tous  les  enfants  indigents  ont  droit  à  recevoir  l'instruction 
gratuitement. 

L'Instruction  primaire  comprend  nécessairement  la  religion  et  la 
morale,  la  lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
les  éléments  du  calcul  et,  suivant  les  besoins  des  localités,  les  éléments 
de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande. 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  do&né  sous  la 
direction  des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élève» 
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de  réoûle.  Las  enfants  qui  n*i«pp«rtieimeiit  pas  à  la  commiiinioii  de  la 
sajerité  flODt  dispensés  d'assister  à  cet  enseignement. 

La  directMB  de  Técole  appartient  à  Taniorité  locale,  sauf  pcxiir  ce 
qai  cMcerne  renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale,  dont  la 
surveillance  est  attribuée  lanx  ministres  du  culte.  Un  double  système 
d'inspection  est  établi,  une  inspection  laïque  et  une  inspection  ecclé- 
sîastique,  «xercées.  Tune  par  des  inspecteurs  cantonuux  et  des  in- 
spectetirs  provinciaux,  l'autre  par  des  inspecteurs  diocésains,  les 
premiers  nommés  par  le  gouvernement,  les  seconds,  par  les  cvèqnes. 

Les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  sou- 
MÎseB  au  régime  d'iaspection  doivent  être  approuvés  par  le  gouver- 
nement, sattf  les  livres  de  religion  et  de  morale  qui  sont  approuvés 
par  les  £hefs  des  cultes  seuls. 

Lb  conseil  communal  nomme  l'instituteur;  seulement  il  est  tenu 
de  le  choisir  parmi  les  candidats  qui  ont  fréquenté  avec  fruit,  pendant 
deux  années  au  moins,  les  cours  des  écoles  normales  soumises  à  Tin- 
gpeciiofi.  Pour  nomnier  an  instituteur  non  diplômé  il  faut  une  autori- 
sation de  l'autorité  centrale. 

Le  conseil  peut  suspendre  l'instibutevr  pour  (rois  mois  au  plus. 
Le  gouyemement  staUie  ensuite  sur  le  maintien  ou  la  révocation;  il 
peut  d'ailleurs  le  su^ndre  ou  le  révoquer  d'office.  L'instituteur  dpit 
toujours  être  entendu. 

Les  inepecteuns  provinciaux  se  réunissent  tous  les  ans  en  com- 
mission  centrale  sous  la  présidence  du  ministre  de  Tintérieur.  Chaque 
iBEfMCfceur  provincial  soumet  à  la  commission  centrale,  pour  en  déli- 
bérer, an  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  La  corn- 
mission  provoque  les  améliorations  et  les  réformes  jugées  nécessaires. 
Les  diffcrents  rultes  peuvent  se  faire  représenter  auprès  de  la  com- 
miBsion  centrale  par  un  délégué,  avec  vaix  consultative. 

.Les  inspecteurs  cantonaux  civils  réunissent  en  conférence,  sous 
kor  éirection,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  les  instituteurs  do 
leur  ressort.  Ota^s'y  occupe  de  questions  pédagogiques. 

En  principe,  tous  les  frais  de  l'instnictijon  primaire:6ont  à  la  charge 
de  la  commune.  Seulement,  quand  rallocation  de  la  commune  égale 
le  produit  de  .2  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  la  province  intervient  et  quand  ia  province  a  fait  un  sacrifiée 
iemblaUe,  l'État  intervient  à  son  tour. 

L'inatituteur  touche  un  traitement  annuel  qui  ine  peut  être  inférieur 
à  MO  finncs  (ao^ourd'hui  860  fr.)  et  nne  rétribution  pour  les  enfants 
ptttvreB  oatre  l'haibitation  ou  une  indemnité  de  logement. 

Telle  eat  dans  son  eosemble  la  loi  organiqiœ  de  18tô.  Très-vivie- 
.ment  combattue  d'^abord  par  le  parti  libéral  qaand  le  parlement  eut 
kAdi  iliiOBtef,  elle  n^a  cessé  d'étee.  attaquée  depuis  par  les  hommes  les 
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plus  ardents  de  ce  parti.  On  reproche  surtout  à  cette  loi  d'avoir  fait 
entrer  le  prêtre  dans  l'école  à  titre  d'autorité.  En  Belgique,  dit-on, 
l'État  et  l'Église  sont  complètement  séparés;  c'est  donc  aller  contre 
l'esprit  de  la  constitution  que  d'accorder  des  pouvoirs  aux  ministres 
des  cultes,  qui  sont  tout  à  fait  indépendants  de  l'autorité  laïque.  On 
comprendrait  ce  système  ailleurs,  en  France  par  exemple,  où  l'État 
intervient  dans  la  nomination  des  évèques.En  Belgique,  où  l'Église  n'a 
aucun  lien  avec  l'État,  on  ne  saurait  l'admettre.  D'ailleurs  l'épiscopat 
désire  naturellement  voir  les  écoles  des  congréganistes  remplacer 
les  écoles  communales  :  il  n'aime  pas  l'enseignement  laïque  ;  on  a 
chaque  jour  la  preuve  que,  quand  il  peut  le  ruiner,  il  n'y  manque  pas. 
S'il  n'a  pas  déclaré  la  guerre  à  l'école  primaire  communale,  c'est 
parce  qu'elle  est  réellement  dans  sa  main. 

La  constitution  belge  formule  si  nettement  le  principe  de  l'égalité 
des  cultes  que  la  loi  de  18421  n'a  pas  osé  le  violer  directement. 
L'école  primaire  est  donc  en  principe  une  école  mixte,  et  les  enfants 
de  toutes  les  confessions  y  sont  admis  indistinctement  ;  mais,  par  suite 
de  l'article  6  qui  confie  l'enseignement  de  la  religion  à  l'instituteur, 
de  l'article  7  qui  donne  aux  ministres  du  culte  le  droit  dlnspecter 
l'école  en  tout  temps  et  par  suite  aussi  du  droit  d'inspection  accordé 
au  clergé  à  titre  d'autorité,  l'école  communale  est  en  réalité  une  école 
catholique.  Il  était  facile  d'échapper  à  cette  difiQculté.  Il  suffisait  de 
confier  l'enseignement  de  la  religion  au  ministre  du  culte,  seul 
compétent  en  cette  matière,  comme  l'ont  fait  la  loi  hollandaise  et  le 
projet  de  loi  préparé  sous  le  ministère  de  M.  de  Theux  en  Belgique, 
en  4833.  Seulement  le  clerçé  se  serait-il  contenté  d'une  semblable 
situation  ?  Aurait- il  accordé  son  appui  à  l'école  communale  qu'il 
n'aurait  pu  surveiller  et  diriger?  C'est  peu  probable.  Y  avait-il  moyen 
en  Belgique  d'organiser  l'enseignement  laïque  sur  le  modèle  hollan- 
dais, malgré' la  résistance  du  clergé  et  d'y  amener  les  enfants  malgré 
son  hostilité?  M.  J.-B.  Nothomb  ne  l'a  point  pensé,  et  il  a  et 
amené  ainsi  à  rédiger  la  loi  de  1 842,  comme  une  mesure  de  transaction 
entre  les  exigences  du  parti  catholique  et  du  parti  libéral. 

La  loi  belge  de  18421  est  inférieure  à  la  loi  néerlandaise  de  1857 
sous  d'autres  rapports  encore.  Elle  se  contente  de  dire  qu'il  y  aur 
une  école  par  commune.  La  loi  néerlandaise  veut  que  le  nombre  des 
écoles  soit  en  rapport  avec  les  besoins  des  populations  et  c'est  l'au- 
uerité  supérieure  qui  peut  forcer  la  commune  à  remplir  ses  obliga- 
tions sous  ce  rapport.  La  loi  de  1842  n'établit  pas  assez  clairement  la 
part  d'intervention  pécuniaire  de  chacun  des  pouvoirs  publics,  qui 
intervient  dans  l'enseignement.  Des  interprétations  différentes  ont  été 
soutenues  par  les  communes  et  par  l'État.  Néanmoins  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1842  il  a  été  fait  beaucoup  pourJH développement  de  l'en- 
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geignement  primaire.  Les  données  suivantes  permettront  d'apprécier 
les  résultats. 


SITUATION    DE    L'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE    (1869). 

Inspection,  -r  Dans  chacune  des  9  provinces,  un  inspecteur  pro- 
vincial, au  traitement  de  4,500  fr.,  surveille  tout  le  service.  Ces  inspec- 
teurs ont  visité  en  1863,  i,851  écoles  et  présidé,  pendant  la  période 
triennale,  552  conférences  d'instituteurs,  sur  les  1,834  qui  ont  eu  lieu. 
Les  53^  inspecteurs  cantonaux  ont  visité  5,108  écoles  et  assisté  à  615 
conférences,  en  1869. 

L'inspection  n'est  pas  assez  efficace,  parce  que  les  personnes 
chargées  de  cette  importante  fonction  manquent  trop  souvent  de  con- 
naissances pédagogiques  professionnelles.  Il  faudrait  choisir  de  pré- 
férence des  maîtres  d'école  normale  ou  d'école  primaire  urbaine. 
Les  rapports  publiés  sont  généralement  insignifiants. 

46  inspectrices  visitent  les  écoles  des  filles. 

L'inspection  ecclésiastique  est  exercée  par  9  inspecteurs  diocé- 
sains, qui  ont  visité  961  écoles,  et  153  inspecteurs  cantonaux  qui  en 
ont  visité  4,513.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  inspecteurs  laïques. 

Enseignement  normal,  —  L'article  35  de  la  loi  de  1842,  portait 
qu'il  serait  «  établi  par  le  gouvernement  deux  écoles  normales  pour 
l'enseignement  primaire  :  l'une  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre 
dans  les  provinces  wallonnes,  et  que  dans  chaque  province,  des  cours 
normaux  pouvaient  être  adjoints  par  le  gouvernement  à  l'une  des 
écoles  moyennes  (primaires  supérieures).  » 

Jusqu'en  4866,  l'État  ne  possédait  que  des  établissements  nor- 
maux pour  instituteurs  :  1°  Les  écoles  normales  de  Lierre  (Anvers) 
et  de  Nivelles  (Brabant)  ;  2°  Les  sections  nor/na/es  organisées  dans  les 
écoles  moyennes  de  Bruges  (Flandre  occidentale),  de  Gand  (Flandre 
orientale),  de  Huy  (Liège),  de  Virton  (Luxembourg)  et  de  Couvin 
(Namur). 

Les  écoles  normales,  privées  mais  agréées,  sont  au  nombre  de  !23, 
dont  16  pour  institutrices  et  7  pour  instituteurs.  Le  nombre  total  des 
institutions,  pour  former  des  instituteurs,  s'élève  donc  à  30. 

NOMBRE    DE    NORMALISTES    (1869). 

S  écoles  de  TÉtat 286 

5  cours  normaux 335 

7  écoles  épiscopales  (adoptées) 571 

Sections  normales  pour  institutrices 704 

Total 1,896 
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Le  nombre  de»  élèves  des  écoles  àe  FÉttl  dimiiine  :  de  324>  en 
1866,  il  était  tombé  à  286  en  1869;  celui  des  écoles  épiscopalcs  aug- 
mente :  de  4SI1,  il  s'était  élevé  à  571. 

NOMBRE    DE    DIPLOMES   DÉLIVRÉS. 

Écoles  de  l'État •  95 

Écoles  éphcopales 100 

Cours  normacnr 119 

Section»  d'iastrtutriees i&i 


Total 475 

Une  loi  du  25  mai  tS^^,  a  décidé  que  4  nouvelles  écoles  normales 
seraient  créées,  dont  t  porar  institutrices. 

Da?»  ses  rapports  triennaux,  le  gouvemement  ne  se  montre  pas 
très -satisfait  des  résultats  généraux  de  renseignement  normal.  —  Les 
méthodes  étaient  trop  mécaniques  et  Tesprit  général  peu  élevé.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  E.  Pirmez,  a  introduit  de  nouveaux  pro- 
grammes, dont  il  a  déterminé  le  caractère  dans  une  excellente  circu- 
laire en  date  du  iO  octobre  18f68.  Le  tableau  ci-contre  en  donnera 

l'idée. 

> 

Sur  les  3,730  écoles,  1,469  ne  reçoivent  qne  des  garçons;  765  que 
des  filles;  t,7%  sont  pour  les  deux  sexes. 

Depuis  1866,  le  nombre  total  d'écoles  coramunaïes  a  augmenté 
de  219. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publfques  et  privées  étant  de 
5,639  et  la  population  de  5  millions,  la  ptoportion  est  de  1  école  par 
888  habitants.  C'est  évidemment  trop  peu.  Dans  cinq  provinces,  le 
nombre  des  places  est  insuffisant  pour  les  enfants  qui  désirent  fré- 
quenter l'école  *.  Que  serait-ce,  sî  tous  ceux  qui  sont  en  âge  de  s'y 
rendre',  y  étaient  appelés  par  l'enseignement  obligatoire  f 

l'ensergnement  n'est  convenaWement  dorme  que  dans  les  écoles 
connnunales  qui  ont  un  instituteur  dipMmé.  Dans  les  écoles  adoptées, 
comme  le  dit  l'un  des  inspecteurs,  l'instruction  est  déplorable  ;  dans 
les  écoles  privées  elle  est,  en  général,  encore  plus  mauvaise. 


1. 


PROVINCES.  PLACES.  ÉLftVES.  ^J^^^^,. 

Anvers 35,498  38,508  3,010 

Flandre  orientale.  .  .  47,997  57*362'  9,365 

Hainaut 65,971  80,â4ft  14,571 

Limbourg i^jm  ia,46a  631 

Namir 35^183  3^,117  .         2v3M 

Total 29,971 
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BHPCOI   DO  TEMPS  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES. 


BKAKCHSS   D'ratSGIGNBUENT. 


Pédagogie  et  méthodologie  {a)   .  . 

Édacatioa 

Relira  et  morale 

iCrnmmairc . 
Style    •   •   '  I 
Lecture  .  , 
Ëcritare   ..>.■■■•.••-! 

Halbématiquea 

Langue  accessoire  {c) 

Lectare  de  Ungae  acccBAoire  .   .   .' 

Géograptiic '■ 

Hiïtoire 

Notions  des  lois  oi^niquos  et  d'i- 

DOtnie  EOciule >   .   . 

Sciences  nstnrelles 

Horticalturo  et  arboriculture  .   .   . 
Tenue  des  livres 

Hntiqne | 

Totaih j 


{b)  Lu  uhien  le 
noa  par  Ici  élèTci 

■nuits  d-étudei ,  h 

j-euirtujorydBBOi 

il'ippcéciation  eotJ 

(•■)  Langos  frin^ai- 
iii  Qiunnndai  o 
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àCfOM. 

! 

S 

S 

1 

à 

a 

TOTiL. 

AdopUe*  .  .  .  . 

LUnt 

l*r*n  .  .  . 

3.730 
50S 

56 
1.345 

m 

335 
355 

l,GOi 

103 
917 

20 

170 
334 

01 

5,564 
508 

563 
3,S41 

5,G3B 

009 

9,8i0 

514 

04 

9,476 
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.  II  y  avail,  en  1869,  3,413  locaux  d'école  communale,  dont  2,6521 
pouvaient  être  réputés  convenables,  aux  termes  de  la  loi.  Ils  compre- 
naient 5,453  classes,  pouvant  recevoir  ensemble  413,786  élèves.  On 
comptait  3,014  logements  d'instituteurs,  dont  2,360  réunissaient  éga- 
lement les  conditions  voulues.  Comparés  à  ceux  de  1 866,  ces  chiffres 
présentent  une  augmentation  de  261  locaux  d'école  et  de  438  loge^ 
ments. 

Au  31  décembre  1869,  le  mobilier  classique  était  en  bon  état  dans 
2,391  écoles  et  l'on  comptait  2, 49 S  collections  complètes  des  poids  et 
des  mesures. 

Les  jardins  mis  à  la  disposition  des  instituteurs  et  appartenant  aux 
communes  (on  laisse  de  côté  ceux  qu'elles  tiennent  en  location)  sont 
au  nombre  de  2,610.  Leur  contenance  totale  est  de  227  hectares  84 
ares  64  centiares. 

La  superficie  moyenne,  par  jardin,  qui  n'était  que  de  8  ares  envi- 
ron en  1 866,  est  aujourd'hui  de  8  ares  73  centiares. 

D'après  un  rapport  sur  l'enseignement  obligatoire,  déposé  sur  le 
bureau  de  la  chambre  des  représentants,  par  M.  l'abbé  de  Haerne, 
(31  janvier  1 872)  il  faudrait  augmenter  considérablement  le  nombre  des 
écoles  et  des  classes.  Le  rapport  triennal,  dit  M.  de  Haerne,  constate 
que  159,821  enfants  de  six  à  douze  ans,  ne  vont  pas  à  l'école.  En 
outre,  en  limitant  le  nombre  des  élèves  par  classe  primaire  à  50, 
comme  cela  est  désirable,  il  faudrait  3,600  instituteurs  en  plus  et  des 
locaux  en  proportion;  à  1,000  fr.  par  instituteur,  traitement  minimum, 
c'est  une  dépense  annuelle  de  3,600,000  fr.  à  ajouter  au  budget 
actuel  de  l'instruction  primaire.  Il  faut  espérer  que  les  pouvoirs  publics 
en  comprendront  la  nécessité. 

STATISTIQUE   DU   PERSONNEL   ENSEIGNANT. 

INSTITUTEURS,    SOU  S-INSTITUTE  D  RS. 


ÉCOLES 
COMMUNALES. 

ADOPTÉES. 

PRIVÉES 

avec 

INSPECTEURS. 

PRIVÉES. 

TOTAL. 

Laïques.  .   . 

4,262 

98 

1 

426 

4,787 

Religieux  .  . 

9 

38 

5 
6 

339 

391 

Total  . 

4,271 

136 

765 

5,178 

INSTITUTRICES,    SOUS- 

-INSTITUTRICES. 

Laïques.  .   . 

1,188 

129 

1 

485 

1,803 

Religieux  .  . 

342 

988 

48 

1,171 
1,656 

2,549 

Total    . 

1,528 

1,117 

49 

4,352 
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En  ajoutant  4,048  instituteurs  et  institutrices  employés  dans  les 
pensionnats  primaires^  on  arrive  au  grand  total  de  10,578.  Sur  ce 
nombre  3,680  seulement  étaient  munis  d'un  diplôme,  et  3,593  appnr- 
tiennentaux  écoles  communales.  De  sorte  que,  sur  les  maîtres  et  maî- 
tresses des  écoles  libres  ou  adoptées,  87  seulement  avaient  donné  la 
preuve  qu'ils  étaient  capables  de  remplir  leur  mission. 

La  rémunération  des  instituteurs  est  plus  élevée  en  Belgique  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe.  D'après  le  règlement  du  iO 
janvier  4863,  le  revenu,  se  composant  d'un  traitement  ûxeet  du  casuel, 
ne  peut  plus  être  inférieur  à  850  francs  dans  les  écoles  de  la  troisième 
catégorie  (60  élèves  au  plus),  à  950  francs  dans  celles  de  la  deuxième 
catégorie  (64  à  400  élèves),  et  à  4 ,050  francs  dans  les  écoles  de  la  pre- 
mière catégorie  (4  01  élèves  et  au  delà).  Pour  les  sous-maîtres  attachés 
aux  écoles  de  la  catégorie  supérieure,  le  minimum  est  de  700  francs. 

Les  instituteurs  et  sous-instituteurs  touchent  en  moyenne,  outre 
la  jouissance  d'une  maison  et  d'un  jardin,  4,S6^  fr.  Certains  emplois 
accessoires  produisaient  encore  233  fr.  par  tète  en  moyenne,  soit  envi- 
ron 4 ,500  fr.  au  total. 

Nombre  d'élèves.  —  En  4869,  on  comptait  dans  les  écoles  pri- 
maires 593,379  élèves,  dont  494,590  dans  les  écoles  soumises  à  l'in- 
spection: 267,688  garçons  et  2126,902  filles,  et  98,789  dans  les  écoles 
privées:  35,484  garçons  et  63,608  filles.  Les  écoles  des  communes 
recevaient  257,298  garçons  et  467,054  filles,  total  :  324,349.  Les 
filles  sont  beaucoup  plus  nombreuses  dans  les  écoles  privées,  parce 
qu'elles  s'y  livrent  à  différents  travaux  rétribués,  entre  autres  à  la  con- 
fection des  dentelles. 

La  population  de  la  Belgique  étant  de  5,021,336,  on  estime  le 
nombre  des  enfants  en  âge  d'école  à  753,200  dont  présents  à 
l'école,  593,375;  manquants,  459,821. 

En  déduisant  3,377  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  qui  reçoivent 
rinstroction  dans  des  établissements  ressortissant  au  département 
de  la  justice,  on  arrive  à  un  déficit  effectif  de  456,4i4.  Oa  trouve 
donc  en  Belgique  4  élève  par  8,4  habitants  ou  4  4  ^9  %  de  la  popula- 
tion, au  lieu  de  4  sur  7  ou  45  %?  proportion  normale  des  pays  où 
Tobllgation  scolaire  est  sérieusement  appliquée,  comme  en  Allemagne 
et  dans  les  pays  Scandinaves. 

Sur  les  494,590  élèves  fréquentant  les  écoles  soumises  à  l'inspec- 
tion, 339,234  y  étaient  admis  gratuitement,  363,814  s'étaient  fait 
inscrire;  d'oii  résulte  que  24,573  avaient  été  refusés.  Le  rapport 
triennal  constate  que  beaucoup  de  communes  accordent  la  gratuité  à 
des  élèves  solvables  et  il  menace  de  «  faire  cesser  cet  abus.  »  Le  rôle 
de  l'État  est-il  donc  d'éloigner  les  élèves  de  l'école?  Ne  devrait-il 
pas,  au  contraire,  les  y  appeler,  en  étendant  le  plus  possible  la  gra- 
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tttité,  et,  ce  qui  vaudrait  mieus:  Micore,  eu  la  reodant  générale  pour 
tous,,  comme  beaucoup  de  pays  Font  fait  déjà  ?  Les  rétributions  sco- 
laires n'ont  produit  que  935,750  fr.  en  4869. 

On  objecte  que  la  gratuité  n'attirerait  pas  les  élèves,  parce  que 
les  parents  n'estiment  que  ce  qu'ils  pa)<ent.  Les  faiits  démon treut  le 
contraire;  car  la  moyenne  de  la  fréquentation  a  été,  pour  les  élèves 
gratuits,  de  496  jours  et  pour  les  élèves  payants,  de  494  seulement. 

Grâce  à  l'impulsion  imprimée  au  développement  de  l'instruction 
des  adultes  par  un  ministre  dévoué  à  l'enseignement,  M.  Vau  den 
Peereboocn  (circulaire  du  4^  septembre  4866),  le  nombre  des  écoles 
destinées  à  cette  classe   de  la  population  a  notablement  augmenté. 

Ainsi,  en  4857,  il  n'y  en  avait  dans  tout  le  pays  que  4,047  et,  en 
4869,  2,6210.  Le  nombre  des  écoles  communales  d'adultes  proprement 
dites  s'est  élevé,  dans  la  même  période,  de  425  à  4,604. 

La  population  de  ces  écoles  a  suivi  la  même  progression  :  de 
473,596  élèves,  elle  s'est  élevée  à  247,168.  Les  écoles  communales, 
qui  n'avaient  en  4857  qu'un  contingeni  de  7,764  ^èves,  en  comp- 
taient 65,  030  en  4869. 

A  la  date  du  34  décembre  4  869,  les  écoles  gardiennes  étaient  au 
nombre  de  609,  dont  449  écoles  communales,  235  privées  soumises  à 
l'inspection  et  255  privées  entièrement  libres.  Le  personnel  enseignant 
se  coorpose  de  4  6  instituteurs  et  de  928  institutrices.  Sur  60,570  en^ 
fants  qui  fréquentent  les  écoles  gardiennes,  43,433  ont  été  admis 
gratuitement. 

Il  existe  dans  chaque  province  une  caisse  de  pension  pour  les 
instituteurs,  alimentée  par  une  retenue  sur  les  traitements  et  par  des 
subsides  de  la  province  et  de  l'État.  Elle  est  administrée  gratuite- 
ment par  la  députation  permanente  de  la  province. 

Les  recettes  totales  des  9  caisses  ont  été,  en  4869,  de  2,080,095  fr. 
Le  total  des  pensions  et  secours  s'est  élevé  à  637,322  francs.  D'après 
un  excellent  arrêté  du  2  juin  4862,  des  gratifications  en  argent,  en 
livres  et  une  décoration  civique  peuvent  être  accordés  aus  institu- 
teurs les  plus  méritants.  £n  4869  cent  soixante-neuf  gratifications  ont 
été  distribuées  :  total  25,^0  francs,  et  484  récompenses  en  livres, 
coût  9,0d0  francs. 

Les  budgets  communaux  ont  afiecté  aux  distributions  de  prix 
423^685  francs. 

BUD&ET. 

Dépenses  d^iospection  et  d'admiaistratioa  ......  324,836 

Enseignement  normal •.  947,93^ 

Construction  et  ameublement  des  écoles- 3,469,145 

Service  ordioaiie  des  écoles  primaires. 7,888,484 

Total.  .  » 12,698,397 
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Si  on  y  ajonte  4 ,466,070  francs  dépensés  pour  les  école  d'adultes, 
ies  subsides  pour  la  caisse  des  pensions  et  les  encouragements,  on 
arrive  au  total  général  de  4 4,300,51 8  francs. 

Les  dépenses  pour  renseignement  primaire  proprement  dit  mon- 
tent donc  à  environ  43  millions,  soit  2  fr.  60  par  tète. 

Dans  la  dépense  totale  de  14,500,548,  francs,  TÉtat  est  inter- 
venu pour  5,675,036;  les  provinces  pour  4,633,318;  les  com- 
munes pour  5,258,366;  la  bienfaisance  publique  et  privée  pour 
487,990;  les  rétributions  scolaires  des  écoles  normales,  primaires 
et  d'adultes  pour  4,009,951  ;  excédants  des  comptes  antérieurs  pour 
S36,455. 

Le  service  ordinaire  des  écoles  communales  ayantcoûtc  7, 888,484fr. 
pour  324,345  élèves,  l'instruction  revient  à  environ  24  francs  par 
«lève. 

A  juger  d'après  le  degré  d'instruction  de  la  population  belge,  on 
doit  avouer,  non  sans  regret,  que  les  résultats  n'ont  pas  répondu  aux 
sacrifices  fiaits  par  les  pouvoirs  publics;  cela  résulte  de  causes  diverses. 
La  qualité  de  l'enseignement  laisse  beaucoup  à  désirer;  les  aptitudes 
des  mattres  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  difficultés  à  vaincre; 
l'ignorance  héréditaire  se  transmet  dans  les  familles  de  la  classe 
laborieuse,  enfin  l'extrême  densité  de  la  population  et  la  modi- 
fié du  salaire  qui  s'ensuit  poussent  les  parents  à  tirer  parti  de  trop 
benne  heure  des  forces  de  l'enfant. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  classification  des  miliciens 
sous  le  rapport  de  l'instruction  en  4869. 


IflLIClBNS. 


Ne  lâchant  ni  lire,  ni  écrire. 

Sichant  lire  seulement.  .   . 

Sicliaiit  lire  et  écrire  .  •  • 

PoMédant  une  instruction  su- 
péricnre  aux  deax  degrés 
qui  précèdent  •.•.... 

Dont  le  degré  d'instruction 
estinconna 


TOTÀCX 


00 

et 

H 
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195 
795 


Mil 


» 


4,291 
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1,814 

324 

1,668 


3,480 

205 
7,494 
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II 
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1,457 

404 

1,488 


2,112 
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H  *5 
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^  3 


2,313 
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1,849 


l,d23 

74 
7,064 
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2,696 

2C8 

1,661 


3,354 
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Ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire . 

Sachant  lire  seulement.  .   . 

Sachant  lire  et  écrire.  .   .   . 

Possédant  une  instruction  su- 
périeure aux  deux  degrés 
qui  précèdent 

Dont  le  degré  d'instruction 
est  inconnu 

TOTADX  


1,028 


187 


1,260 
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379 
151 
998 


315 
21 


5,075      1,864 


Î5 
94 
1,402 


413 
21 


271 
98 
1,350 


1,009 
29 


2,025  ;    2,817 


10,943 
2,626 
13,811 


10,337 
462 


44,179 

Il 


Depuis  que  la  loi  de  1842  est  en  vigueur  on  a  fait  reculer  Tigno- 
rance,  car  en  4849  sur  39,864  miliciens,  16,000  ou  40  p.  100  étaient 
complètement  illettrés. 

En  1869,  la  proportion  était  tombée  à  24,8  p.  100,  ce  qui  mettrait 
la  Belgique  au  même  niveau  que  la  France.  Mais  les  conscrit  qui  ne 
savaient  que  lire,  au  nombre  de  2,626,  et  ceux  dont  le  degré  d'instruc- 
on  est  inconnu,  au  nombre  de  462,  devraient  être  ajoutés  à  ceux 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  alors  on  obtient  un  total  de  1  i,031  ou 
environ  32  p.  100. 

D'ailleurs  les  relevés  du  degré  d'instruction  des  miliciens  sont 
très-trompeurs,  parce  que  l'on  se  contente  de  la  déclaration  du  cons- 
crit. Chaque  fois  qu'une  commission  a  voulu  examiner  de  près  le 
degré  d'ignorance  de  la  population,  elle  est  arrivée  à  constater  que  la 
moitié  de  la  population  était  ignorante. 

Le  dernier  recensement  officiel  est  venu  conGrmer  ce  résultat, 
comme  le  prouve  le  tableau  de  la  page  189. 

La  moitié  de  la  population  est  donc  complètement  illettrée.  Cer- 
taines provinces  surtout,  comme  le  Hainaut  et  la  Flandre,  devraient 
être  teintées  des  couleurs  les  plus  sombres  sur  le  cadre  de  l'ignorance 
européenne.  La  Belgique  sous  ce  rapport  l'emporte  sur  les  États 
catholiques  du  Midi  ;  mais  elle  est  très-inférieure  à  l'Allemagne,  aux 
États  Scandinaves  et  à  la  Suisse. 
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L'ignorance  est  snrtunt  grande  dans  les  provinces  où  le  clergé 
exerce  nn  empire  soa^eraia  et  où  les  écoles  prÏTëes^  dirigées  par  les 
congrégations,  sont  nombreuses;  ainsi  les  communes  riches  de  Roulers 
et  de  Maldeghem  comptent  Tune  66  p.  (00.  fantre  74  p.  100  d'illet- 
trés. Endé&lqnant  des  2,379.091  ignorants  â» 9, Iô4  enfants  de  moins 
de  7  ans^  il  reste  encore  1,659.588  illettrés,  soit  plus  du  tiers  de  la 
population.  Des  expérience  précises  ont  démontré  que  parmi  les  mili- 
ciens à  peine  25  p.  100  écrivent  d'une  manière  lisible. 

Quand  une  loi  qui  existe  depuis  30  ans  produit  si  peu  de  fruits, 
DDalgré  la  libéralité  des  pouvoirs  publics,  il  est  évident  qu'il  est  ur^nt 
de  la  réformer.  11  faudrait  proclamer  la  gratuité  et  l'obligation  de 
l'engeignement,  augmenter  le  nombre  des  écoles,  en  dt^nnant  à  l'auto- 
rité supérieure  le  droit  de  le  6xer  d'après  les  besoins  réels  de  la  popu- 
lation, donner  des  subsides  aux  communes  et  des  grati6cations  aux 
instituteurs,  d'après  le  nombre  des  élèves  instruit^:,  en6n  confier  l'en- 
seignement religieux  an  prêtre  seul,  afin  que  l'Église  n'ait  plus  lo 
droit  de  réclamer  la  baute  main  sur  l'instruction.  Toutefois  il  faut 
éviter  que  le  clergé  ne  déclare  la  guère  à  l'école  communale,  car  il  a 
probablement  assez  d'influence  pour  la  faire  déserter,  au  profit  dos 
écoles  congréganistes  qu'il  créerait  partout. 
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DANEMARK*. 

Les  pays  Scandinaves  n'ayant  jamais  été  asservis  par  des  con- 
quérants étrangers,  le  peuple  ne  fut  pas  écrasé  par  le  système  féodal 
comme  dans  l'Europe  continentale.  Il  conserva  ses  assemblées  com- 
munales et  provinciales  où  tout  homme  libre  avait  le  droit  de  donner 
son  avis  et  de  voter  sur  les  intérêts  généraux.  La  Réforme  adoptée  par 
la  population  tout  entière,  contribua  à  répandre  Tinstruction  élémen- 
taire par  la  lecture  de  la  Bible. 

Le  Danemark  est  l'un  des  premiers  pays  où  les  souverains  se  soient 
activement  occupés  de  l'instruction  populaire.  Aussitôt  après  l'in- 
troduction du  protestantisme,  Christian  III  ordonne  d'enseigner  la  doc- 
trine nouvelle  dans  les  écoles.  En  4  647,  Frédéric  III  établit  des  péna- 
lités contre  les  parents  qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à  Técole. 
En  1650  il  prescrit  la  construction  d'écoles  dans  tous  les  villages. 
En  4683  une  ordonnance  commande  aux  pasteurs  da  visiter  les  écoles 
au  moins  une  fois  par  semaine.  Frédéric  IV  fit  ériger  plus' de  240 
écoles  et  ordonna  que  les  miliciens  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire 
seraient  renvoyés  à  l'école.  Les  rois  absolus  ici,  comme  en  Prusse, 
comprenaient  l'utilité  d'avoir  des  sujets  instruits.  Us  publièrent  ordon- 
nances sur  ordonnances,  mais  l'enseignement  n'a  été  enfin  régulière- 
ment organisé  que  par  une  loi  qui  date  de  1814.  Cette  loi,  complétée 
par  un  règlement  sur  les  écoles  normales  et  modifiée  dans  certaines 
parties  par  des  lois  plus  récentes,  constitue  encore  la  base  de  l'orga- 
nisation actuelle,  dont  voici  les  traits  essentiels. 

Les  parents  sont  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ou  de 
leur  donner  une  instruction  suffisante,  sous  peine  d'une  amende  de  9 
à  48  centimes  par  absence.  £n  cas  de  non-payement  de  l'amende,  la 
peine  de  Temprisonnement  était  appliquée. 

Sur  3,548  communes,  à  peu  près,  la  moitié  avaient  eu  recours  à 
l'amende.  Celles-ci  ne  rapportaient  qu'environ  50,000  francs.  Une 
nouvelle  loi  de  4866  supprime  Tamende  et  condamne  immédiatenient 
à  la  prison,  mais  on  se  plaint  de  cet  excès  de  sévérité  qui  fait  que  les 
contraventions  sont  moins  régulièrement  punies  qu'auparavant. 

La  fréquentation  obligatoire  de  l'école  va  de  7  à  45  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'âge  où  commence  l'instruction  pour  la  confirmation  (Kon- 

1.  Les  données  concernant  les  trois  pays  Scandinaves  sont  principalement 
empruntées  à  une  notice  de  M.  Hugo  Hamilton,  ajoutée  à  la  traduction 
qu'il  a  faite  des  articles  que  j'avais  consacrés,  dans  la  Revue  des  deux 
mondes,  à  l'enseignement  du  peuple.  —  Voyez  son  ouvrage  :  Var  tids 
Folkundervisning  af  Emile  de  Làveleye,  ôfversatt  af  Hugo  Hamilton, 
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firmatims  Undertfisning).  Comme  chaque  année  les  enfants  subissent 
Qo  examen,  si  la  commission  juge  qu'ils  ont  une  instruction  suffi- 
sante ils  sont  autorisés  à  quitter  l'école. 

Les  soins  et  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  sont  à  la  charge 

des  communes.  Cependant  dans  chacun  des  21  districts  du  royaume 

il  7  a  un  fonds  d'école  {Skolfond)  dont  les  revenus  proviennent  des 

rentes  de  capitaux  accumulés,  d'un  subside  de  l'État  de  100,000  rix- 

dalen  (282,000  francs)  et  d'une  taxe  de  \%  shillings  (30  centimes) par 

tonne  de  blé.  Le  produit  de  tous  ces  fonds  d'école  s'élevait  en  1856 

à  4,584,569  francs.  Ce  fonds  fournit  des  pensions  aux  instituteurs 

en  retraite  ou  un  supplément  de  traitement  à  ceux  qui  sont  depuis 

longtemps  en  exercice. 

II  est  difficile  d'indiquer  exactement  ce  que  coûte  renseignement 
primaire,  parce  que  dans  beaucoup  de  communes  les  instituteurs 
reçoivent  des  prestations  en  nature,  blé,  viande,  etc.,  ou  bien  une 
parcelle  de  terre  qu'ils  mettent  en  valeur. 

La  dépense  en  argent  s'est  élevée  en  1863  à  2,406,308  rixda^ers  et 
la  dépense  réelle  est  estimée  à  environ  3  millions  de  rixdalers,  ce  qui 
fait,  à  S  francs  82  centimes  par  rixdaler,  8,460,000  francs. 

Il  n'est  question  ici  que  du  royaume  de  Danemark  c'est  à  dire  des 
lies  et  du  Jutland,  non  compris  les  duchés  du  Scbleswig-Holstein. 
La  population  étant  de  1,600,000  âmes,  cela  fait  5  francs  28  centimes 
par  tète,  somme  considérable,  surtout  si  l'on  songe  que  tout  est 
moins  cher  dans  le  nord  que  dans  le  centre  de  l'Europe. 

Dans  les  lies  danoises  le  traitement  ordinaire  est  de  8  à  120O 
rixdaler8(de2,156à3,384fr.)  Dans  le  Jutland  les  instituteurs  sont  moins 
payés.  Ds  touchent  environ  400  rixdalers.  Dans  tout  le  pays  il  n'y 
a  que  6  p.  100  des  instituteurs  qui  reçoivent  moins  de  400  rixdalers 
(4  4 18  francs] . 

Voici,  d'après  le  dernier  document  statistique^  fort  complet,  la 

situation  de  l'instruction  au  Danemark  : 
4*  Communes  rurales  : 

Nombf  d'enfmMtt  soumis  à  l'inslruclion  obligatoire  {de?  à  44  ans). 

Dans  les  écoles  primaires  publiques 18i,i98  ou  91,75  p.  100. 

Daas  les  écoles  privées  .  .  , 13,99i  ou   6,97    — 

Ont  qutté  l'écoie  à  13  ans,  après  avoir  jus- 
tifié qulls  possédaient  les  coanaissauces  acquises.  I,tl9  ou   0,50    — 
Non  inscrits 1,450 

Total i:00,761 

!•  Om  Almuetkolevœsenet  i  Kongeriget  Danmark  i  Aaret  1867.  —  Kjo- 
benbavn,  1870.  —  Document  cité  par  M.  J.  Guillery  à  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique. 
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On  a  constaté  que  le  nombre  des  enfants  ne  fréquentant  pas  récol 
pouvait  être  diminué,  parce  qu'un  certain  nombre  d'enfants  qi^^ 
n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  7  ans  avaient  été  compris  dans  \^ 
chiffre  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école. 

2°  Villes  (Copenhague  excepté)  : 

Enfants  soumis  à  l'instruction  obligatoire. 

Dans  les  écoles  primaires  publiques 1 7, i 91  ou  51,00  p.  100. 

Dans  les  écoles  secondaires •  •  .  •        6,161  ou  18,23     — 

Dans  les  écoles  supérieures 1,516  ou   4,51     — 

Dans  les  écoles  privées 8,893  ou  26,00    — 

Total 33,761 

La  différence  entre  ces  chiffres  et  celui  des  enfants  en  âge  de  fré- 
quenter l'école  provient  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'enfants  au- 
dessous  de  7  ans  ont  été  admis  dans  les  classes. 

3°  Copenhague  : 

Enfants  soumis  à  l'instruction  obligatoire. 

Dans  les  écoles  publiques 13,232 

Dans  les  écoles  privées 8,090 

Recevant  leur  éducation  dans  la  maison  paternelle 3,904 

Total 25,226 

En  résumé,  il  y  avait  en  4  867  dans  le  royaume  de  Danemark  : 

Enfants  soumis  à  Tobligation  scolaire 259,508 

Enfants  justifiant  leur  instruction 257,182 

Déficit 2,326 

Le  nombre  total  d'enfants  prouvant  qu'ils  recevaient  l'instruction 
à  l'école  ou  à  domicile,  correspondait  donc  à  peu  près  au  nombre 
des  enfants  tenus  de  se  rendre  à  l'école.  Comme  beaucoup  d'enfants 
sortent  des  écoles  avant  quinze  ans,  après  un  examen  satisfaisant,  on 
doit  en  conclure  que  beaucoup  d'autres  restent  après  cet  âge.  La 
population  étant  de  1,650,000  âmes,  cela  fait  1  écolier  sur  6  habitants. 
Dans  les  pays  ou  l'âge  d'école  est  de  6  à  43  ans,  on  compte  qu'avec 
4  écolier  sur  7  habitants,  tous  les  enfants  fréquentent  l'école. 

Il  existe  cinq  écoles  normales,  à  Jonstrup,  Skaarup,  Snedsted, 
Lyngbye  et  Jelling.  Les  instituteurs  sont  pour  la  plupart  fils  de 
fermiers  ou  d'institu'eurs  et  ils  ont  des  connaissances  étendues,  eu 
égard  à  leurs  humble.^,  mais  utiles  fonctions.  Il  n^y  en  a  pas  même 
2  pour  400  qui  n'aient  point  passé  d'examen. 
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Conformément  à  nne  loi  de  4857  chaque  salle  d'école  doit  avoir 
an  moins  50  pieds  cubes  par  élève,  et  les  locaux  nouveaux  devront 
ayoir  90  pieds. 

II  n'existe  pas,  je  crois,  de  statistique  constatant  le  nombre  des 
illettrés.  La  raison  en  est  simple  :  il  n*y  en  a  point.  Tout  le  monde 
sait  au  moins  lire  et  écrire.  Presque  tous  les  habitants  appartiennent 
au  culte  réformé  et  les  enfants  ne  sont  admis  à  la  confirmation  par 
les  pasteurs  que  quand  ils  possèdent  au  moins  ces  connaissances  élé- 
mentaires. 

En  résumé,  on  peut  affirmer  que  le  Danemark  est  un  des  pays  les 
plus  avancés  de  TEurope  sous  le  rapport  de  finslruction  primaire,  car 
il  dépense  pour  ce  service  plus  de  8  francs  par  tète  et  tous  les  enfants 
fréquentent  l'école  entre  sept  et  quinze  ans;  on  compte  i  écolier  par 
6  habitants,  proportion  plus  élevée  que  partout  ailleurs  en  Europe: 
ses  instituteurs  sont  les  mieux  rétribués  du  continent,  enfin  il  n'a 
point  d'illettrés.  Le  Danemark  l'emporte  donc  même  sur  les  pays 
allemands  les  plus  avancés,  à  plus  forte  raison  sur  ces  grands  pays 
si  fiers  de  leur  civilisation,  la  France  et  l'Angleterre  où  l'enseigne- 
ment primaire  est  encore  si  arriéré. 


ESPAGNE  ET  ILES   PHILIPPINES. 


Si  de  l'étude  des  faits  qui  concernent  l'enseignement  primaire  dans 
chaque  pays  on  peut  tirer  une  leçon  utile^  l'Espagne  nous  montrera 
que  rien  n'est  plus  funeste  que  de  livrer  l'organisation  de  l'instruction 
aux  fluctuations  de  lâ  politique.  Malgré  la  bonne  volonté  des  minis- 
tères qui  se  succèdent,  on  n'arrive  pas  à  de  bous  résultais,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  suite  dans  les  efforts  et  que  de  constantes  varia- 
tions jettent  partout  le  désordre  et  le  découragement. 

Légiêlalion,  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  l'instruction  primaire 
était  complètement  négligée.  Le  peuple  n'en  éprouvait  pas  le  besoin. 
Le  clergé  ne  s'en  occupait  pas,  sauf  pour  faire  apprendre  le  caté- 
chisme, et  le  gouvernement  y  était  plutôt  hostile.  Le  ministère  Vidal 
en  4 845  et  le  ministère  0'  Donnell  en  183i  commencèrent  à  s'occuper 
de  cette  question.  Enfin  la  loi  du  25  octobre  1857  organisa  renseigne- 
ment à  tousses  degrés  dans  un  esprit  assez  libéral.  Le  système  adopté 
était  semblable  à  celui  de  la  France.  Au  printemps  1868,  ce  système 
fut  complètement  bouleversé.  La  direction  de  Tinstruclion  fut  remise 
aux  mains  du  clergé,  et  les  meilleures  institutions  étaient  condamnées 
à  disparaître.  ^ 
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La  révolulion  de  1868  amena  le  triomphe  d'idées  complètement 
différentes.  Les  décrets  d'octobre  4868  proclamèrent  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  l'école,  introduisirent  la  décentralisation  et  posèrent 
comme  idéal,  la  non-intervention  absolue  de  l'État  dans  le  domaine 
de  l'instruction  ^ 

Autorités  scolaires.  —  Le  décret  du  44  octobre  4868  établit  dans 
chaque  province  une  commission  scolaire  de  neuf  membres  nommés 
par  les  dépulations  provinciales  et  un  comité  local  {local  junta) 
nommé  par  les  administrations  communales  {ayuntamientos)  et  com- 
posé de  45, 9  ou  5  membres,  suivant  la  population  de  la  commune. 

Chaque  province  est  tenue  d'avoir  un  inspecteur  qui  fait  rapport 
à  la  commission  provinciale,  sur  la  situation  des  écoles  qu'il  visite. 
Le  gouvernement  nomme  trois  inspecteurs  généraux  qui  surveillent 
les  écoles  normales  et  qui  contrôlent  les  travaux  des  inspecteurs  pro- 
vinciaux. 

On  le  voit,  l'organisation  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Mais  en  cette  matière  tout  dépend  du  choix  des 
hommes.  La  loi  a  décidé  avec  sagesse  que  les  inspecteurs  provinciaux 
seraient  choisis  parmi  les  instituteurs  qui  ont  au  moins  cinq  ans  de 
service  actif,  et  les  inspecteurs  généraux  parmi  les  inspecteurs  provin- 
ciaux ou  les  professeurs  d'école  normale. 

L'école,  —  Comme  l'enseignement  est  libre,  il  y  a  des  écoles  pri- 
vées et  des  écoles  publiques.  Toute  commune  de  plus  de  500  habitants 
est  tenue  d'avoir  une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles,  une  com- 
mune de  2,000  âmes  est  tenue  d'avoir  deux  écoles  de  garçons  et  deux 
écoles  de  filles,  une  commune  de  4,000  âmes  trois  et  ainsi  de  suite. 
Les  frais  nécessaires  à  cet  effet  doivent  être  portés  parmi  les  dépenses 
obligatoires  des  communes.  L'État  accorde  des  subsides  aux  plus 
pauvres  jusqu'à  concurence  d'au  moins  200,000  escudos  (500,000  fr.) 

Depuis  4  857,  l'enseignement  est  obligatoire  (loi  du  9  septembre, 
art.  4«').  Les  pères  de  famille  ou  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  leurs 
enfants  de  6  à  9  ans  à  Técole  publique  ou  de  les  faire  instruire  à 
domicile  ou  dans  une  école  privée,  sous  peine  d'une  amende  de  2  à 
20  réaux  (50  centimes  à  5  francs). 


i.  Nous  empruntons  les  données  concernant  TEspagne  aux  actes  et  aux 
statistiques  officiels,  ainsi  qu'à  Texcellente  étude,  un  modèle  du  genre,  que 
M.  A.  Le  Roy,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  a  publiée  dans  un  ouvrage 
allemand  intitulé  :  Schmid.  Encyklopddie  des  gesammten  Erziehungs-  und 
Unterirchtswesen,  Voyez  aussi  :  De  la  Instruccion  puhlica  en  Espafia, 
par  Don  Antonio-Gil  de  Zarate,  2  tomes. 


ESPAGNE.  m 

La  constitation  du  6  juin*4869  a  proclamé  la  gratuité  de  rensei- 
gnement primaire. 

Les  matières  enseignées  sont  :  lire  et  écrire,  les  éléments  de  la 
grammaire  et  de  Tarithmétique,  la  doctrine  chrétienne  et  l'histoire 
sainte,  les  poids  et  les  mesures,  et  quelques  notions  d'agriculture  et 
d'industrie,  suivant  les  besoins  de  la  locilité.  Les  lois  précédentes 
avaient  soumis  Técole  à  Tinspection  et  à  la  direction  du  curé.  Depuis 
la  révolution  de  4868  et  rak)olition  du  concordat,  le  prêtre  n  a  plus 
aucun  droit  d'ingérence  dans  renseignement  public. 

Dans  la  plupart  des  communes,  l'école  était  tout  à  fait  aux  mains 
du  clergé.  Mais  dans  les  provinces  où  les  idées  libérales  s'étaient 
répandues  jusque  dans  les  classes  moyennes,  des  conflits  s'élevaient 
souvent  entre  l'instituteur  et  le  curé.  L'Incrédulité  et  l'hostilité  contre 
le  catholicisme  avaient  fait  en  Espagne  des  progrès  que  le  gouverne- 
ment espagnol  et  l'Europe  ne  soupçonnaient  pas,  et  cette  lu* te,  en 
bien  des  communes,  se  poursuivait  jusque  sur  le  terrain  de  l'écolo 
populaire. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1857,  les  instituteurs  étaient  nommes 
par  les  autorités  centrales.  Depuis  4868  ils  le  sont  par  les  adminis- 
trations communales.  Us  ont  droit  à  un  traitement  de  2,500  réaux  (le 
réal  vaut  actuellement  25  centimes),  dans  les  communes  de  500  à 
4,000  âmes;  de  3,500  réaux,  dans  celles  de  1,000  à  3,000  i^mes;  de 
4,400  réaux.  dans  celles  de  3,000  à  10,000  âmes;  do  5,500  roaux, 
dans  les  villes  de  10,000  à  20,000  âmes;  do  6,600  réaux,  dans  celles 
de  20,000  à  40,000  âmes;  enfin  de  9,000  réaux  à  Madrid.  Les 
institutrices  touchent  un  tiers  en  moins.  Ces  traitements  sont  élevés 
pour  l'Espagne  ;  malheureusement  ils  ne  sont  pas  régulièrement 
payés. 

Écoles  tiormales»  —  La  loi  de  1857,  abolio  au  printemps  1868, 
mais  remise  en  vigueur  après  la  révolution,  par  décret  du  14  octobre 
de  la  même  année,  institue  une  école  normale  dans  cl)a(]uo  chef-lieu 
des  47  provinces;  les  frais  en  sont  supportés  par  lo  budget  provin- 
cial. Une  école  primaire  supérieure  où  les  normalisles  s'oxorcont  à 
l'enseignement  y  est  annexée;  celle-ci  est  à  la  charge  de  la  caisse 
communale.  Les  places  à  l'école  normale  sont  données  au  concours; 
une  sur  cinq  est  réservée  aux  instituteurs  qui  veulent  acquérir  une 
instruction  plus  complète. 

Le  programme  de  l'école  normale  centrale  est  très-chargé.  Les 
matières  qa*il  comprend  sont  :  l'histoire  universelle  et  l'histoire  de 
TEspagne,  la  rhétorique,  la  poétique,  le  droit  adminislralif  et  la  géo- 
graphie, Tart  pédagogique,  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle, 
Tindustrie,  le  commerce,  les  systèmes  d'enseignement,  la  géométrie, 
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le  dessin  linéaire,  ^agriculture,  la  religfon  et  la  morale,  la  calligra- 
et  la  lecture. 

Le  diplôme  du  degré  inférieur  s'obtient  après  deux  ans,  celui  du 
premier  degré  après  trois  ans,  celui  de  maître  d'école  normale  après 
quatre  ans  d'étude. 

Slatistiqice,  —  En  1850,  on  comptait,  en  Espagne  seulement, 
4,2211,001  personnes  sachant  lire  et  écrire  et  4,898,288  sachant  lire 
seulement  *. 

En  1 860,  les  résultats  étaient  moins  désolants  ou  peut-être  les  relevés 
faits  d'après  une  autre  méthode.  Voici  les  nombres  officiels,  la  popu- 
lation totale  s'élevant  à  45,673,070  pour  l'Espagne,  les  Canaries  et 
les  Baléares. 

SACHANT    LIRE  .  NI  LIRB 

LIRB  BT  BCKIRB.  , 

SBDLBMBNT.  NI  éCBIRB. 

Hommes 316,557  2,414,015  5,034,545 

Femmes 389,211  715,906  6,802,846 

Total 705,768  3,129,921  11,837,391 

Le  nombre  des  illettrés  est  donc  de  75  p.  400.  Celui  des  femmes 
considérées  isolément  de  près  de  89  p.  1 00. 

L'instruction  a  cependant  fait  de  grands  progrès  à  en  juger  par 
les  chiffres  suivants  : 

NOMBRB 

d'écoles  publiques.  d'élèves. 

1797 11,513  429,076 

1866 22,271  1,187,134 

La  population,  en  1866,  était  de  15,682,353.  Dans  les  écoles 
publiques  le  nombre  des  filles  était  de  424,112,  dont  seulement  1,955 
fréquentaient  les  écoles  primaires  supérieures  et  393  une  école  d'adul- 
tes. Sur  le  grand  total,  82,700  avaient  moins  de  6  ans.  Le  nombre 
des  garçons  était  de  763,022,  dont  141,296  n'avaient    pas    6  ans. 

On  trouvait  donc  dans  les  écoles  publiques  un  écolier  sur  13  habi- 
tants. Les  provi  nces  les  mieux  notées  étaient  :  Teruel  avec  1  écolier 
sur  7  habitants,  Avila,    Ségovie,  Santander,  Léon,  Lpgrono  avec 


1.  Récemment  encore  on  affirmait  que  sur  les  72,157  conseillers  munici- 
paux que  compte  la  nation,  12,479  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Parmi  ces 
derniers  figurent  422  maires,  938  adjoints  et  11,119  régidors  des  munici- 
palités. 

Ces  statistiques,  si  elles  sont  exactes,  prouveraient  peut-être  que  le  droit 
de  suffrage  a  été  trop  étendu. 
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4  sur  8.  Les  plus  arriérées  étaient  :  Lugo  avec  4  sur  42,  Almeiria  et 
Pontevedra  avec  4  sur  22. 

n  existait  en  outre  4,829  écoles  privées  avec  87,869  garçoDS  et 
94,074  Glles  :  total  484,943.  Le  nombre  total  des  écoles  tant  publiques 
que  privées  était  donc  de  27,400  ou  47,6  par  400,000  habitants  et 
50  par  400  kilomètres  carrés. 

Le  nombre  total  des  élèves  s'élevait  à  4,368,977,  ou  4  par  12,5  habi- 
tants. En  4860,  il  était  seulement  de  4,251,653. 

Dans  les  écoles  publiques  742,042  garçons  apprenaient  la  doctrine 
chrétienne  et  la  lecture,  481,111  seulement  récriture,  352,468  la 
grammaire,  507,889  le  calcul  et  214,173  l'agriculture;  419,189  ûlles 
apprenaient  la  lecture  et  la  doctrine  chrétienne,  28,000  l'écriture, 
234,248  le  calcul,  449,809  la  grammaire  et  183,803  la  couture.  Quand 
la  moitié  des  enfants  n'apprennent  pas  même  à  écrire,  cela  suffit  pour 
donner  la  mesure  de  Renseignement  qui  se  réduit  pour  un  grand 
nombre  à  apprendre  le  catéchisme. 

Le  nombre  des  instituteurs  dans  les  écoles  publiques  était  de 
44,614,  dont  6.073  sans  diplôme;  celui  des  institutrices,  de  5,975  dont 
237  sans  diplôme  :  total  20,589.  Comme  le  nombre  des  écoles  était  à 
la  même  date  de  22,271  et  que  certaines  écoles  doivent  avoir  plus 
d'an  maître,  3,000  écoles  au  moins  étaient  tenues  par  des  auxiliaires 
ou  des  maîtres  temporaires. 

2,213  communes  manquaient  d'écoles  pour  garçons,  6,438  d'écoles 
pour  fille,  ou  ne  contribuaient  pas  à  l'école  d'une  commune  voisine. 

NOMBRE   DES   COMMUNES 

(PCEBLOS^      PARROQDIAS      OU      ALDBAS) 

Au-dessous  de      500  habitants 30,315 

—  500  à    1,000 3,070 

—  1,000  à    3,000 2,305 

—  3,000  à  10,000 C30 

—  10,000  à  20,000 87 

—  20,000  à  40,000 23 

—  40,000  et  au  delà 13 

Total 30,509 

Sur  les  27,400  écoles  publiques  et  privées,  9,401  étaient  consi- 
dérées comme  donnant  de  bons  résultats,  buenos  resultados  en  la 
emenanza  y  educacion,  dit  la  statistique  officielle. 

Trente  écoles  normales  ont  été  établies,  dont  la  première  à  Logroiio 
en  4854  ;  mais  la  statistique  de  4866  constate  que  dans  dix-huit  d'entre 
elles  il  n'y  a  pasd*é1èves.  En  4861  le  nombre  des  élèves  instituteurs 
était  de  2,373,  celui  des  élèves  institutrices  de  688. 
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D'après  la  même  statistique,  les  autorités  scolaires  n'auraient  pas 
manqué  d'activilé.  Les  commissions  provinciales  auraient  eu  en  tout 
6,C46  séances,  ce  qui  fait  pour  59  commissions  416  séances.  Toutes 
les  écoles  sauf,  6,136  et  9,294  communes,  auraient  été  visitées  par 
les  inspecteurs  provinciaux  une  ou  plusieurs  fois. 

La  dépense  s'est  élevée  en  1865  à  4,841,103  escudos  (le  nouvel 
escudo  décimal  vaut  2  fr.  50)  pour  le  personnel  et  1,693,097  pour  le 
matériel,  location  de  bâtiments,  ameublement,  soil  aii  total  6,534,201 
escudos  ou  16,335,502  francs,  ou  environ  1  franc  par  habitant  et 
14  fr.  35  c  par  écolier.  Cette  somme  a  été  supportée  entièrement  par 
les  communes,  sauf  148,711  écus  provenant  de  fondations  pieuses  que 
Ton  a  affectées  à  renseignement  primaire. 

Les  dépenses  extraordinaires  se  sont  élevées  de  1 861  à  1 865  à 
1,679,567  écus. 

L'enseignement  moyen  comptait  21,478  élèves. 

Le  mouvement  actuel  des  idées  en  Espagne  tend  à  restreindre 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  renseignement.  Le  décret  du 
21  octobre  1868  disait  :  «  La  suppression  de  l'enseignement  public  est 
l'idéal  dont  nous  devons  nous  rapprocher  et  quil  sera  possible  de 
réaliser  dans  un  avenir  peu  éloigné.  »  Des  idées  semblables  sont 
exprimées  par  le  parti  «  avancé  »  en  Italie.  Dans  les  pays  du  Nord  oîi 
l'initiative  individuelle  est  cependant  bien  plus  active  que  dans  le 
Midi,  on  pense  et  on  agit  autrement.  En  Allemagne,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis  les  pouvoirs  publics  redoublent  d'efforts  et  de  sacri- 
fices pour  répandre  Pinstruclion  populaire. 

Je  crois  avoir  démontré  parles  faits  les  plus  concluants  que,  pour 
l'enseignement  primaire,  Tinitiative  individuelle  est  complètement 
insuffisajite.  Si  Tltalie,  si  l'Espagne,  malgré  les  leçons  del'ex}  érience, 
suppriment  l'intervention  de  la  loi  et  de  l'État,  elles  verront  succom- 
ber leurs  écoles,  et  l'ignorance  reprendra  son  empire.  L^anarchie  et 
la  désorganisation  sociale  en  seront  les  inévitables  conséquences. 

LES   ILES   PHILIPPINES*. 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  on  n'avait  presque  rien  fait 
pour  répandre  l'instruction  dans  ces  îles  si  riches  et  peuplées  par 
des  races  très-intelligentes. 

En  1820,  le  ministre  Cuadra  ordonna  qu'une  école  normale  serait 
établie  à  Mexico,  laquelle  enverrait  ensuite  un  homme  spécial  pour 
organiser  l'enseignement  à  Manille.   En  18^9,   l'évèque  de  Nueva- 

1.  Nous  empruntons  les  données  concernant  cet  archipel  au  livre  très- 
intéressant  de  V.  Barrantes,  La  instruccion  primaria  en  Filipinas, 
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Caceres,  à  qui  est  due  la  création  de  la  grande  école  de  filles  de 
'Oamarines,  demandait  que  Tinstruction  fut  déclarée  obligatoire  pour 
les  eofants  des  deux  sexes. 

La  grande  diversité  de  dialectes- en  usage  aux  Philippines  offrait 
une  difficulté  toute  spéciale  à  la  diffusion  des  connaissances  élémen- 
taires. On  en  compte  en  effet  53,  dont  les  principales  sont  le  Visaga, 
parlé  par  2,024,409  habitants;  le  Tagal,  par  1,^16,508;  le  Cébuano, 
par  385,870;  Tllocano,  par  354,  378,  etc.  On  n'avait  jamais  voulu 
imposer  l'espagnol,  parce  qu'on  croyait  utile  de  ne  pas  fournir  aux 
indigènes  un  moyen  de  s'entendre.  Aujourd'hui  ou  a  changé  de  sys- 
tème. En  4855,  une  commission  fut  nommée  dans  les  îles  pour  pré- 
parer un  projet  de  loi.  Enfin  en  1 863,  le  ministre  des  colonies.  Don  José 
de  la  Concha,  signa  trois  décrets  qui  créent  un  système  complet 
d'instruction  primaire.  Une  école  normale  est  établie  à  Manille.  Chaque 
commune  [pueblo)  aura,  au  moins,  une  école  pour  les  garçons  et  une 
école  pour  les  filles.  L'instruction  est  gratuite  pour  les  pauvres,  obli- 
gatoire pour  tous.  Les  dépenses  sont  couvertes  par  les  ressources 
locales.  L'inspection  supérieure  appartient  au  gouverneur,  avec  l'aide 
d'un  conseil  où  siège  l'archevêque  et  sept  personnes  ayant  des  con- 
naissances spéciales  en  matière  d'enseignement.  Les  chefs  do  pro- 
vince, aidés  d'une  conimission  provinciale,  inspectent  les  écoles  de 
leur  ressort  et  le  curé  celles  do  sa  paroisse.  Après  cinq  ans,  nul  no 
pourra  exercer  de  fonctions  rétribuées  ou  publiques,  même  dans  les 
villages,  sans  savoir  lire  et  écrire  l'espagnol.  Les  cours  de  l'école 
normale  comprennent  quatre  termes.  Les  matières  enseignées  sont  : 
la  doctrine  chrétienne,  des  notions  de  morale  et  d'histoire  sacrée, 
la  lecture  et  l'écriture,  la  langue  et  la  grammaire  espagnoles,  la  géo- 
graphie générale  et  celle  de  l'Espagne,  l'histoire  d'Esp^igne,  l'arith- 
métique, l'agriculture  appliquée  aux  conditions  locales,  la  politesse 
{urbanidad),  le  chant  et  les  travaux  de  main  pour  les  filles.  Outre  la 
jouissance  d'une  maison  et  l'écolage  des  élèves  aisés,  les  instituteurs 
doivent  recevoir  de  8  à  20  pesos  (i  peso^b  fr.)  par  mois. 

L'école  normale  de  Manille  a  été  ouverte  en  grande  cérémonie,  le 
47  mai  4864.  Les  36  provinces  de  l'archipel  doivent  y  avoir  chacune, 
4,  S  ou  3  élèves,  suivant  leur  population. 

Ces  règlements  ont  eu  d'excellents  résultats,  si  l'on  s'en  rapporte 
aax  statistiques  scolaires  pour  4867  et  1868:  En  1836,  il  n'oxisUiit  «'i 
Manille  qu'une  seule  école  pouvant  contenir  80  r'Oèvos.  En  4n6K  on 
comptait  30  écoles  avec  3,389  élèves,  et  le  gouverneur  gfWiéral  (!Hp(î- 
rait  en  doubler  bientôt  le  nombre,  grâce  au  concours  de  WiyuîUU' 
miento  et  du  comité  local.  Dans  la  province  d'Abia,  hs  }^ouvern(Mjr 
fiûsait  construire  une  école  pour  filles  et  une  pour  ^^arrorm  dan  h 
-chaque  commune.  A  la  fin  de    1808  on  trouvait  08'*  i;co1(ïh  usm: 
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945  instituteurs  et  412  institutrices.  La  population  totale  de  la  colonie 
s'élevait  à  4,721,619,  répartie  en  683  pueblos.  Le  nombre  des  élèves 
était  de  138,990;  d'après  les  statistiques  religieuses,  il  faudrait  en 
compter  environ  150,000,  ce  qui  ferait  3  p.  100  de  la  population  ou 
1  élève  par  33  habitants,  proportion  très-élevée  déjà  pour  an  pays 
tropical  et  très-supérieure  à  celle  constatée  en  Russie. 

La  rétribution  pour  les  enfants  aisés  est  de  un  réal  et  demi 
(37  centimes)  par  mois  et,  chose  remarquable,  les  indigènes  se  sont 
partout  empressés  de  la  payer.  Ils  s'en  font  même  un  point  d'honneur. 
Les  instituteurs  de  première  classe  touchent,  y  compris  l'écolage,  de 
30  à  40  pesos  par  mois;  ceux  de  troisième  classe  de  18  à  25  pesos. 

Les  dépenses  en  1*868  ont  été  augmentées  de  14,453  escudos 
(1  Esc.  =  2  fr.  50  c).  Elles  se  sont  élevées  en  argent  à  128,873  esc, 
non  compris  les  fournitures  en  travail  et  en  nature. 

Le  rapport  de  la  commission  supérieure  pour  1 868  constate  que 
les  gouverneurs,  les  autorités  communales  et  les  parents  rivalisent 
d'ardeur  pour  multiplier  les  écoles,  et  il  ajoute  qu'il  est  impossible 
de  calculer  les  avantages  que  les  lois  de  1866  ont  procuré  à  l'archipel 
[apénas  es  posibte  someter  à  calcule  las  venlajas  morales  conse- 
guidas.) 

En  comptant  les  écoles  privées  on  estime  que  le  nombre  total  des 
écoles  est  d'environ  1,400.  Mais  la  plupart  des  écoles  privées  méritent 
à  peine  ce  nom.  La  commission  estime  qu'il  faudrait  en  tou^  pour 
les  deux  sexes,  3,500  écoles.  C'est  à  peine  le  tiers  de  ce  qui  est  indis- 
pensable, si  l'on  veut  que  tous  les  enfants  s'y  rendent. 


FRANCE. 


En  France,  comme  dans  les  autres  pays,  on  ne  s'occupa  guère  au 
moyen  âge  d'instruire  le  peiiple.  Le  concile  de  Latran  de  1179  et 
celui  de  1215  avaient  bien  ordonné  qu'auprès  de  chaque  église  cathé- 
drale une  prébende  serait  affectée  à  entretenir  un  maître  chargé  de 
r instruction  gratuite  des  enfants;  il  y  eut  même  un  fonctionnaire 
ecclésiastique,  nonuné  écolâtre,  qui  devait  surveiller  les  écoles;  mais 
ceâ  écoles  étaient  très-rares  et  se  bornaient  à  former  des  chantres  et 
des  enfants  de  chœur. 

Avec  la  Réforme  naquit  la  nécessité  de  donner  à  tous  quelques 
lumières,  puisque  tous  étaient  appelés  à  lire  la  Bible  et  à  se  rendre 
compte  de  leurs  croyances  ;  même  dans  les  pays  qui  repoussèrent  1& 
protestantisme,  l'idée  vint  qu'il  faillit  tirer  le  peuple  de  sa  séculaire 
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ignorance.  Les  étdts  généraux  d'Orléans  en  1560,  ceux  de  Blois  en 
4576  et  4 588  appelèrent  l'attention  du  roi  sur  le  manque  d'écoles.  La 
noblesse  alla  jusqu'à  proposer  de  faire  payer  par  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques un  subside  annuel  pour  entretenir  dans  tous  les  villages 
ff  pédagogues  et  gens  lettrés,  »  chargés  d'enseigner  aux  enfants 
pauvres  les  principes  de  la  religion  chrétienne,  d'une  bonne  morale, 
et  les  autres  connaissances  nécessaires.  Le  tiers  état  insista,  deman- 
dant que  le  clergé  ne  pût  s'affranchir  de  l'obligation  qu^on  lui  impo- 
sait, sous  prétexte  de  la  négligence  des  parents  ou  des  tuteurs.  Une 
ordonnance  fut  rendue  pour  répondre  aux  vœux  des  états,  il  y  était 
même  stipulé  que  le  maître  d'école  serait  nommé  de  commun  accord 
par  les  autorités  municipales  et  ecclésiastiques.  En  1563,  Charles  IX 
essaya  de  mettre  l'ordonnance  à  exécution  dans  Paris;  mais  l'écolâtre 
fit  une  opposition  énergique  :  il  soutint  qu'on  violait  les  privilèges  de 
l'Église.  Comme  de  raison,  le  roi  céda,  et  le  clergé,  l'emportant, 
parvint  à  arrêter  tout  progrès  de  l'instruction. 

Les  vœux  des  états  généraux  furent  oubliés  avec  bien  d'autres, 
et  la  condition  des  classes  inférieures  devint  pire  encore  par  suite  des 
longues  guerres  de  Louis  XIV  et  des  misères  du  xviii«  siècle.  Écra- 
sées parla  famine,  les  maladies  et  l'impôt,  tristes  conséquences  d'un 
détestable  gouvernement,  elles  avaient  peine  à  subsister;  comment 
auraient-elles  songé  à  s'instruire?  Cependant,  même  à  cette  époque 
si  dure  pour  les  pauvres,  un  homme  songea  à  leur  apporter  le  pain 
de  l'esprit  que  l'Église  établie  négligeait  de  leur  offrir.  Un  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Reims,  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  fonda  en  1679 
l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  A  sa  mort,  en  4719,  la 
société  avait  des  écoles  dans  huit  diocèses,  et  en  1789  les  frères  don- 
naient Finstniction  à  30,000  enfants.  Dans  certaines  provinces,  en 
Normandie,  en  Alsace,  les  gens  du  peuple  apprenaient  à  lire  et  à 
écrire.  Néanmoins  les  écoles  manquaient  dans  beaucoup  de  localités. 
LMgnorance  est  «  crasse  »  dit  un  cahier  du  clergé.  Elle  est  a  honteuse  » 
dit  Arthur  Young,  et  il  ajoute  que  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes est  plongé  dans  un  état  voisin  de  l'abrutissement. 

Les  hommes  de  la  révolution  comprirent  que  l'établissement  d'une 
démocratie  libre  n'est  possible  que  par  la  diffusion  des  lumières.  Les 
trois  assemblées  révolutionnaires  s'en  occupèrent,  et  trois  esprits 
éminents  firent  successivement  un  rapport  sur  l'organisation  de 
l'instruction  primaire,  Talleyrand,  Condorcet  et  Daunou.  Sur  le  rapport 
de  Talleyrand,  la  constituante  vota  l'organisation  d'une  instruc- 
tion publique  élémentaire,  commune  et  gratuite  pour  tous.  Condorcet, 
voulant  transformer  l'égalité  de  droit,  établie  par  la  loi,  en  égalité  de 
fait  amenée  par  l'instruction  nationale,  proposa  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement à  tous  les  degrés. 
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La  convention  s'occupa  à  diverses  reprises  de  Tinslruction  popii- 
iaire.  Elle  décida  d^abord  qu'il  y  aurait  une  école  primaire  par  ^,0O0 
habitants.  L'ignorance  était  punie  de  la  privation  des  droits  poli- 
tiques. Chaque  école  était  divisée  en  deux  sections,  une  pour  les  gar- 
çons avec  un  instituteur,  une  pour  les  filles  avec  une  institutrice,  et 
le  salaire  de  tous  deux  était  fixé  au  minimum  de  4,900  francs.  A  ce 
traitement,  si  élevé  pour  l'époque,  on  reconnaît  combien  on  prisait 
haut  les  fonctions  de  l'homme  qui  devait  instruire  le  nouveau  souve- 
rain, le  peuple.  Enfin,  à  la  veille  de  se  séparer,  le  3  brumaire  an  iv 
(25  octobre  1795),  la  convention  adopta,  sur  le  rapport  de  Daunou, 
un  système  plus  modeste  que  celui  décrété  pendant  les  premières 
années  d'enthousiasme  et  de  foi  en  Pavenir.  L'État,  qui  devait  d'abord 
suffire  à  tout,  n'était  plus  tenu  que  de  fournir  les  bâtiments.  Le  trai- 
tement de  l'instituteur  devait  être  payé  par  les  autorités  locales,  et 
aucun  minimum  n'était  fixé.  Examiné  par  un  jury  spécial,  l'institu- 
teur était  nommé  par  l'autorité  départementale  e]t  surveillé  par  l'auto- 
rité communale.  Mais  toutes  ces  lois,  monuments  intéressants  des 
idées  qui  dominèrent  successivement,  n'avaient  pas  abouti  à  établir 
une  seule  école,  et  la  tourmente  révolutionnaire  avait  emporté  presque 
toutes  les  anciennes.  Il  est  plus  facile  de  créer  une  armée  de  soldats 
•qu'un  corps  d'instituteurs,  et  on  eut  plus  tôt  fait  de  chasser  du  terri- 
toire l'ennemi  du  dehors  que  l'ennemi  du  dedans,  l'ignorance. 

L'empire,  qui  organisa  l'instruction  secondaire,  ne  fit  presque  rien 
pour  l'enseignement  primaire.  La  loi  de  1802  confie  la  nomination  de 
l'instituteur  au  conseil  municipal,  sous  la  haute  surveillance  du  préfet. 
La  commune  doit  fournir  le  logement.  Le  traitement  se  composera  de 
la  rétribution  scolaire  fixée  par  le  conseil  municipal.  La  gratuité  est 
limitée  au  cinquième  des  élèves.  Une  seule  fois  l'instruction  primaire 
reçut  un  subside  du  budget  impérial  :  il  s'élevait  à  4,250  francs.  Les 
frères  furent  admis  à  rouvrir  leurs  écoles  en  prêtant  serment  et  sous 
la  surveillance  de  l'université.  Le  seul  service  rendu  par  l'empire  à 
l'enseignement  primaire  fut  le  décret  du  17  mars  1808,  autorisant  la 
fondation  de  quelques  écoles  normales.  La  première  fut  créée  à  Stras- 
bourg par  un  préfet  dont  l'Alsace  n'a  pas  oublié  la  bienfaisance  éclai- 
rée, M.  Lezay  de  Marnesia. 

La  Restauration  fit  un  peu  plus  que  Tempire;  mais,  par  la  compo- 
sition des  comités  scolaires  où  l'élément  ecclésiastique  dominait,  par 
es  faveurs  accordées  aux  congrégations  enseignantes,  elle  en  vint  à 
remettre  au  clergé  l'instruction  du  peuple.  L'ordonnance  du  29  février 
1816  renferme,  outre  un  excellent  préambule,  une  disposition  qui  eût 
été  très-féconde,  si  on  l'avait  appliquée.  L'article  14  porte  :  «  Toute 
-commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants  qui  l'habitent 
reçoivent  l'instruction  primaire  et  à  ce  que  les  enfants  indigents  la 
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Rivent  gratuitement.  »  Mais  comment  obliger  les  communes  à  exé- 
cuter cet  article,  au  moyen  de  quels  fonds  y  pourvoir?  Voilà  ce  qu'il 
inrait  fallu  régler  pour  arriver  à  un  résultat  pratique.  A  défaut  de 
dispositions  coercitives,  il  ne  se  produisit  aucune  amélioration  notable. 
La  situation  de  l'enseignement  populaire  était  des  plus  affligeantes; 
il  suffit  de  parcourir  les  pièces  officielles  pour  s'en  convaincre.  On  lit 
dans  une  circulaire  de  M.  de  Guernon-Ranville  aux  recteurs,  du  âO 
janvier  4830  :  «  Les  écoles  manquent  ou  s'écroulent,  des  livres  sont 
vainement  demandés  à  des  parents  indigents;  des  insliluteurs  plus 
indigents  encore  végètent  péniblement,  en  proie  aux  plus  rudes  pri- 
vations :  tel  est  le  tableau  désolant  que  présente  depuis  trop  longtemps 
finstniction  primaire.  »  C'est  pendant  cette  période  de  1815  à  1830, 
qu'en  Prusse  l'État  réorganisa  l'enseignement  primaire  et  fit  les  efforts 
les  plus  énergiques  pour  répandre  l'enseignement  dans  toutes  les 
classes  et  dans  toutes  les  localités.  On  sait  à  quel  point  il  réussit. 

La  Restauration  à  sa  chute  laissa,  parait-il,  20,000  communes 
pourvues  d'une  école  quelconque;  mais  ce  qu'étaient  ces  écoles,  on  le 
.  sut  plus  tard,  quand  M.  Guizot  eut  envoyé  par  toute  la  France  490 
inspecteurs  pour  les  visiter.  M.  Lorain  a  résumé  les  résultats  de  cette 
inspection  générale,  l'une  des  plus  complètes  ei  des  mieux  dirigées 
qu'on  ait  faites  dans  aucun  pays  et  qui  s'étendit  à  33,456  établisse- 
ments, tous  inspectés  et  décrits  dans  les  rapports  adressés  au  ministre. 
On  voit  dans  ce  livre  le  tableau  peint  sur  le  vif  de  ces  misérables 
écoles,  de  ces  maîtres  plus  misérables  encore,  et  l'on  peut  se  con- 
vaincre une  fois  de  plus  de  l'impuissance  radicale  de  l'initialive  privée 
en  fait  d'enseignement  primaire,  —  même  avec  l'appui  d'une  Église 
protégée  et  puissante  et  avec  le  concours  de  congrégations  nombreuses 
et  animées  d'un  esprit  ardent  de  prosélytisme. 

SI.  de  Guernon-Ranville,  le  dernier  ministre  de  l'instruction 
publique  de  la  Restauration,  ayant  compris  qu'il  fallait  une  interven- 
lion  énergique  de  l'État,  avait  publié  le  14  février  1830  une  ordon- 
nance qui  contient  des  prescriptions  réellement  efficaces.  Toute  com- 
mune était  obligée  de  pourvoir  à  l'enseignement  primaire  et  de  fixer 
un  traitement  convenable  pour  Tinstituteur.  Elle  devait  faire  face  aux 
frais  soit  sur  ses  ressources  ordinaires,  soit  au  moyen  d'un  impôt 
extraordinaire.  Quand  la  commune  était  trop  pauvre,  le  département 
lui  votait  un  subside,  et  en  cas  de  besoin  l'État  pourvoyait  au  déficit. 
Des  écoles  modèles  devaient  être  établies  pour  former  des  instituteurs. 
Les  principes  généraux  de  cette  loi  étaient  si  bien  conçus,  qu'ils 
furent  repris  trois  ans  après  par  M.  Guizot  ;  mais  le  gouvernement  de  la 
Restauration  n'eut  pas  le  temps  de  les  appliquer,  et  d'ailleurs  il  lui 
aurait  sans  doute  manqué  l'énergie,  le  dévouement  et  l'esprit  libéral 
nécessaires  pour  organiser  l'enseignement  du  peuple. 
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En  résumé,  l'ancien  régime  n'avait  presque  rienfail  pour  éclairer 
le  peuple,  personne  n'envoyant  ni  l'utilité  ni  la  convenance.  La  révo- 
lution, attendant  tout  du  progrès  et  de  la  diffusion  des  lumières, 
avait  décrété,  avec  une  ardeur  généreuse,  diverses  lois  dont  les  prin- 
cipes étaient  bons,  mais  pour  lesquelles  tout  avait  manqué,  le  temps, 
l'argent  et  les  hommes.  L'empire,  toujours  absorbé  par  le  soin  de  ses 
armées,  avait  oublié  les  écoles,  et  la  Restauration  les  avait  aban- 
données aux  congrégations  religieuses.  Après  4830,  Coût  était  donc  à 
réorganiser  ou  à  créer  :  c'est  ce  qu'entreprit  M.  Guizot  avec  le  con- 
cours d'autres  hommes  éminents,  parfaitement  préparés  à  le  seconder, 
MM.  Villemain,  Cousin,   Poisson,  Thénard,  Gueneau  de  Mussy  et 
Rendu.  De  leurs  travaux  sortit  la  loi  du  â8  juin  1833.  Comme,  malgré^ 
quelques  regrettables  modiQcations,  elle  sert  encore  de  basa  à  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'enseignement  primaire,  il  est  nécessaire  d'en 
rappeler  les  principales  dispositions. 

Dès  Tabord  est  proclamé  le  principe  à  défaut  duquel  on  n'a  jamais 
réussi  nulle  part.  Toute  commune  est  tenue  d'entretenir  au  moins  une 
école  où  seront  reçus  gratuitement  tous  les  enfants  indigents  sans 
exception.  La  commune  est  le  prolongement  de  la  famille.  C'est  l'asso- 
ciation primordiale,  naturelle,  nécessaire,  de  ceux  qui  vivent  groupés 
autour  d'un  même  centre  et  que  relient  de  communs  intérêts.  S'il  est 
une  entreprise  dont  l'exécution  est  indispensable  à  la  sécurité,  au  bien- 
être  de  tous,  et  a  laquelle  ne  peuvent  suffire  les  individus  isolés, 
c  est  la  commune  qui  doit  y  pourvoir.  S'agit-il  d'un  intérêt  local, 
comme  l'éclairage  ou  le  pavage  des  rues,  la  commune  doit  tout  demander 
à  ses  propres  ressources.  S'agit-il  au  contraire  d'un  intérêt  à  la  fois 
local  et  général,  comme  la  viabilité  et  l'instruction,  des  circonscrip-  - 
tiens  plus  puissantes,  le  département,  l'État,  doivent  venir  au  secours 
des  communes  trop  pauvres,  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  reste- 
raient en  arrière  et  entraveraient  le  progrès  de  toute  la  nation.  C'est 
dans  ce  sens  qu'est  conçue  la  loi  de  1 833.  Les  dépenses  de  l'école 
communale  doivent  être  prises  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune, et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  d'une  taxe  spéciale, 
qui  ne  doit  pas  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes.  Si  cela  ne  suffit  pas,  le  département  inter- 
vient également  au  moyen  d'une  taxe  pouvant  aller  jusqu'à  deux  cen- 
times additionnels.  Au  delà,  c'est  au  budget  de  l'État  de  compléter  la 
somme  nécessaire.  A  côté  de  l'obligation  de  l'État  se  trouve  inscrit 
son  droit.  En  cas  do  mauvaise  volonté  de  la  commune  ou  du  départe- 
ment, le  gouvernement  peut  établir  par  ordonnance  les  taxes  néces- 
saires à  l'entretien  de  l'école.  L'existence  de  celle-ci  était  ainsi  assurée, 
point  d'une  importance  capitale,  que  n'avaient  pu  atteindre  les  lois 
précédentes. 
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fiestait  à  instituer  les  autorités  qui  auraient  à  diriger  renseigne- 
ment primaire.  La  loi  en  créait  deux,  le  comité  communal  et  le 
comité  d'arrondissement.  En  4835,  on  établit  en  outre  un  inspecteur 
jKU*  département,  et  ensuite,  sur  la  demande  des  comités  d'arron- 
dissement, un  inspecteur  par  arrondissement.  Autre  mesure  excellente 
empruntée  à  la  Prusse:  d'après  Tavis  de  M.  Cousin,  chaque  départe- 
ment dut  avoir  son  école  normale  entretenue  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. Le  traitement  de  Tinstituteur  ne  pouvait  jamais  être  infé- 
rieur à  200  francs.    La  commune  devait  lui  fournir  une   maison 
d'habitation  et  verser  entre  ses  mains  le  produit  de  la  rétribution  des 
âèves  fixée  par  le  conseil  communal.  La  religion  était  comprise  dans 
les  matières  dont  l'enseignement  est  obligatoire;  mais  les  enfants  des 
'dissidents  pouvaient  recevoir  à  part  les  leçons  des  ministres  de  leur 
culte.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  de  1 833,  à  la- 
quelle le  nom  de  M.  Guizot  reste  attaché,  et  qui  est  sans  contredit  la 
mesure  la  plus  utile  du  règne  de  Louis-Philippe. 

Dans  son  ensemble,  la  loi  de  4833  est  une  bonne  loi,  puisqu'elle 
a  été  efficace  et  qu'elle  a  amené  la  fondation  de  nombreuses  écoles; 
mais  c'est  une  loi  timide.  Si,  conformément  à  l'avis  de  M.  Cousin,  on 
avait  proclamé  l'enseignement  obligatoire,  comme  l'élan  eût  été  plus 
général,  plus  énergique  !  Le  peuple  et  les  pouvoirs  publics  se  sentant 
sous  la  contrainte  d'un  devoir  à  remplir,  comme  le  progrès  eût  été 
plus  rapide,  plus  universeU  Pour  ne  pas  imposer  à  la  parcimonie  mal- 
entendue des  communes  des  sacrifices  auxquels  elles  n'étaient  point 
habituées,  le  traitement  de  l'instituteur  fut  fixé  à  ce  chiffre  dérisoire 
de  SCO  francs,  chiffre  poignant  quand  on  songe  à  tout  ce  qu'il  repré- 
sente de  privations  et  d'humiliations.  Ce  fut  une  faute;  c'est  montrer 
trop  peu  de  respect  pour  l'enseignement  que  de  ne  pas  garantir  à 
ceux  qui  ]e  distribuent  même  le  salaire  d'un  manœuvre.  L'autorité 
morale  du  maître  souffre  des  misères  de  sa  condition^. 

Les  deux  comités  superposés  étaient  en  théorie  une  excellente 
institution,  et  M.  Guizot  multiplia  ses  efforts  pour  les  éclairer  et  pour- 
leur  inspirer  le  zèle  dont  il  était  animé  lui-même.  Ses  efforts  semblent 
avoir  été  vains.  Ces  comitési  qui,  aux  États-Unis,  en  Angleterre  et 
même  au  Canada,  sont  l'âme  de  l'enseignement  primaire,  ont  rendu 
peu  de  services  en  France.  Malheureusement  dans  ce  pays,  déshabitué 
depuis  l'ancien  régime,  de  se  gouverner  lui-même,  les  communes 

1.  En  1846,  M.  de  Salvandy,  voulant  améliorer  la  position  des  institu- 
teurs, montra  que  plus  de  la  moitié,  c*est-à^ire  23,000,  ne  recevaient  pas, 
tout  compiis,  600  francs,  et  que  18,155  n'arrivaient  même  pas  à  500  francs. 
Pour  nn  père  do  famille,  et  la  plupart  Tétaient,  c*était  plus  que  la  gêne, 
c*étut  la  misère. 
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rurales  ne  possèdent  point  un  groupe  de  personnes  capables  de  diri— 
ger  l'école  ou  disposées  à  le  faire.  Le  comité  communal  se  montra 
souvent  tracassier,  ignorant.  Le  comité  d'arrondissement,  mieux  corn- 
posé,  était  éloigné  et  par  suite  lent  à  Taction,  indifférent,  inerte.  On 
a  depuis  supprimé  ces  institutions,  et  c'est  à  tort  :  elles  étaient  peut- 
ètre  peu  utiles;  mais,  l'intérêt  pour  l'instruction  se  répandant,  elles 
pouvaient  le  devenir.  C'était  beaucoup  déjà  que  de  forcer  dans  tout 
le  pays  un  certain  nombre  d'hommes  à  s'occuper  de  temps  en  temps 
de  l'enseignement.  Comment  d'ailleurs  réveiller  le  goût  et  introduire 
l'habitude  de  l'administration  locale,  sinon  en  imposant  aux  localités 
le  soin  de  gérer  leurs  propres  aflFaires? 

La  loi  de  1833  avait  mal  réglé  le  mode  de  nomination  de  l'instl- 
tuleur  :  le  conseil  communal  présentait  une  liste  dans  laquelle  le 
comité  d'arrondissement  devait  faire  son  choix;  c'est  le  contraire  qu'il 
aurait  fallu.  C'est  l'autorité  supérieure,  mieux  instruite  et  ayant  des 
vues  plus  larges  qui  aurait  dû  arrêter  une  liste  où  elle  pouvait  avoir 
égard  aux  droits  de  l'avancement  et  du  mérite;  c'eût  été  ensuite  à 
l'autorité  locale  de  choisir  d'après  ses  convenances  et  ses  sympathies. 
Une  dernière  lacune,  la  plus  regrettable  de  toutes,  a  été  signalée  avec 
une  grande  force  par  M.  Jules  Simon  dans  son  livre  l'École,  Rien 
n'avait  été  fait  pour  l'instruction  des  fillas;  M.  Guizol  avait  consacré 
à  cet  objet  un  titre  entier;  il  dut  l'abandonner.  Il  resta  pour  les  filles 
l'école  commune  aux  deux  sexes,  ou  l'école  des  congréganistes.  Celle-ci 
Remporta,  et  comme  la  femme  est  le  centre  de  la  famille  et  l'inspira- 
tion du  foyer,  peu  à  peu  l'influence  ultramontaine  s'est  glissée  dans 
le  pays  et  a  fait  les  dangereux  progrès  que  l'on  constate  chaque  jour. 

Malgré  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  la  loi  de  1833  donna  des 
résultats  remarquables,  grâce  à  l'impulsion  imprimée  aux  différentes 
administrations.  Le  nombre  des  écoles  normales  s'éleva  de  13  en  1830 
à  76  en  1838,  fréquentées  par  plus  deâ,500  élèves.  Pendant  les  quatre 
années  qui  s'écoulèrent  de  1834  à  1838,  4,557  écoles  communales 
«'ajoutèrent  aux  10,316  existant  déjà.  En  1849,  3  millions  et  demi 
d'enfants  participaient  à  l'instruction  primaire,  tandis  qu'en  1832  il 
n'y  en  avait  que  1, 935,62 i  :  le  progrès  était  donc  magnifique;  mais  il 
n'avaitété  obtenu  que  par  l'intervention  énergique  du  pouvoir  central. 
11  avait  fallu  imposer  d' office  W,96\  communes,  c'est-à-dire  plus  de  la 
moitié,  pour  les  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement,  tant  les  cam- 
pagnes en  comprenaient  peu  l'utilité.  Qu'on  préconise  encore,  après 
cela,  l'autonomie  locale  en  fait  d'enseignement! 

Sous  la  république  de  1848,  M.  Carnot,  comprenant  que  des 
institutions  démocratiques  et  libres  ne  peuvent  s'établir  que  par  la 
difi'usion  des  lumières,  déposa  un  projet  de  loi  qui  rendait  l'enseigne- 
ment primaire  gratuit  comme  aux  États-Unis,  obligatoire  comme  en 
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Puisse  et  en  Allemagne.  Les  subsides  de  F  État  furent  immédiatement 
doublés.  En  4847  ils  s'élevaient  à  2,399,808  francs;  en  1848  ils  furent 
portés  à  5,920,000  francs.  Pour  l'avenir,  afin  d'augmenter  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  de  remplacer  les  rétributions  scolaires  sup- 
primées par  la  gratuité,  la  part  contributive  de  l'État  devait  être 
portée  à  plus  de  47  millions,  chiffre  bien  honorable  pour  celui  qui 
osa  le  proposer,  chiffre  encore  très-modeste  eu  égard  à  l'immense 
intérêt  cpii  est  en  cause. 

Le  projet  de  M.  Camot  ne  fut  point  voté.  La  réaction  triompha,  et 
la  loi  du  15  mars  4850,  présentée  par  M.  de  Falloux,  fut  adoptée. 
Cette  loi  est  conçue  dans  un  esprit  de  défiance  contre  l'instituteur  et 
d'hostilité  contre  l'enseignement  laïque.  C'étaient  les  congréganistes, 
les  frères  et  les  sœurs,  qui  devaient  sauver  la  société  en  répandant 
les  bonnes  doctrines  dans  le  peuple.  Un  décret  organique  de  4  852  et 
une  loi  de  4854  vinrent  modiûer  encore  la  loi  de  4833  et  constituer 
le  régime  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  et  dont  voici  les  traits  princi- 
paux. La  direction  de  l'enseignement  a  été  enlevée  aux  autorités 
locales  et  électives  pour  être  remises  à  des  autorités  dépendantes  du 
Gouvernement.  C'est  le  préfet,  le  représentant  direct  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  nomme  l'instituteur,  qui  peut  le  réprimander,  le  suspendre, 
le  destituer,  qui,  en  un  mot,  le  tient  à  sa  merci  dans  ses  mains  fermes 
et  irresponsables.  La  surveillance  de  l'école  est  exercée  par  le  curé, 
souvent  hostile,  et  par  le  maire,  nommé,  comme  le  préfet,  par  le  pou- 
voir exécutif.  Pour  l'inspection,  il  y  a  d'abord  les  inspecteurs  pri- 
maires au  nombre  de  299,  et  au-dessus  d'eux  les  inspecteurs  d'acadé- 
mie au  nombre  de  89,  enfin  les  inspecteurs  généraux  au  nombre  de  4. 
Les  anciens  comités  sont  remplacés  par  les  délégués  cantonaux,  que 
désigne  la  commission  départementale,  et  par  cette  commission  elle- 
môme,  dont  les  43  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sauf  le 
préfet,  le  procureur  général,  Tévêque  et  un  autre  ecclésiastique,  qui 
en  font  partie  de  droit.  La  commission  départementale  se  réunit  deux 
fois  par  mois;  elle  nomme  le  jury  chargé  de  conférer  les  certificats  de 
capacité,  elle  fixe  le  faux  des  rétributions  scolaires,  elle  édicté  les 
règlements  généraux  et  juge  les  instituteurs  en  matière  disciplinaire. 
Au  sommet  de  la  hiérarchie  siège  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  corps  consultatif  dont  le  ministre  prend  l'avis  pour  toutes 
les  mesures  concernant  son  département.  En  ce  qui  louche  le  règle- 
ment de  la  part  contributive  de  la  commune,  du  déparlement  et  de 
l'État  dans  les  dépenses,  le  système  de  la  loi  do  4833  a  été  maintenu. 

Telle  est  encore  dans  son  ensemble  l'organisalion  actuelle  de  l'en 
geignement  primaire  en  France.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  pré- 
sente de  bon  et  jugeons-la  surtout  pur  les  résultats  qu'elle  a  produits. 
Dans  la  constitution  des  autorités  scolaires,  il  y  a  un  côté  excellent 
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et  un  côté  détestable.  Le  bon  côté,  c'est  le  système  d'inspectiorM.  ; 
le  mauvais  côté,  c'est  le  mode  de  nomination  du  maître  et  le  mocl€ 
de  surveillance  de  Técole.  L'inspection  est  faite  par  des  hommes  conrm- 
pétents,  souvent  anciens  instituteurs  eux-mêmes,  et  qui  rendent  de 
grands  services  pour  un  bien  faible  traitement.  Les^mieux  rétribuas 
ont  2l,/iOO  francs  par  an,  les  autres  S,000  ou  1 ,600francs,  et  des  frais  de 
tournée  calculés  à  7  francs  par  jour.  Chacun  d'eux  a  en  moyenne 
300  écoles  à  visiter. 

Outre  rinspection,  qui  ne  comporte  qu'une  ou  deux  visites  par 
an  au  plus,  il  est  bon  qu'il  y  ait  à  côté  de  l'école  un  groupe  d'hommes, 
un  comité  qui  s'occupe  de  l'enseignement,  qui  encourage  et  surveille 
l'instituteur,  qui  donne  l'impulsion  et  la  vie  à  tout  le  régime.  C'est 
là  ce  qui  manque  complètement  à' présent;  mieux  valaient  encore  les 
anciens  comités  de  1833  que  ce  qui  les  remplace  aujourd'hui.  Les 
délégations  cantonales  et  communales  sont  un  rouage  inutile  et  qui 
ne  marche  pas.  Sur  2,809  délégations,  765  seulement  sont  portées 
comme  fonctionnant;  mais  celles-là  mêmes  ne  se  réunissent  presque 
jamais,  et  tout  se  borne  à  quelques  visites  aux  écoles,  faites  de  temps 
en  temps  par  l'un  ou  l'autre  de  leurs  membres. 

La  disposition  la  plus  mauvaise  de  la  loi  actuelle  est  celle  qui  fait 
nommer  l'instituteur  par  le  préfet.  Celte  attribution  est  contraire  au  prin- 
cipe essentiel  de  la  division  des  fonctions  si  judicieusement  appliqué  en 
Amérique,  qui  veut  des  hommes  spéciaux  pour  des  fonctions  spéciales, 
the  right  man  in  the  righl  place.  C'est  une  mesure  purement  poli- 
tique. Le  préfet  ne  peut  pas  bien  connaître  les  besoins  de  l'école.  D'ail- 
leurs il  dépend  du  ministre  de  l'intérieur,  non  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  est  et  doit  être  un  agent  politique;  or  il  convient  que 
l'école  soit  soustraite  à  la  sphère  politique.  Le  système  de  la  loi  de  1 850 
était  bien  meilleur  ;  il  attribuait  la  nomination  de  l'instituteuraux  con- 
seils municipaux  sur  une  liste  dressée  par  le  conseil  académique.  Chaque 
autorité  était  ainsi  dans  son  rôle  naturel.  Le  conseil  académique  avait 
égard  à  la  capacité,  aux  droits  de  l'ancienneté  et  des  services  rendus, 
et  le  conseil  municipal  aux  convenances  locales.  L'autorité  communale 
conservait  assez  d'initiative  pour  ne  point  devenir  indifférente  à  l'école 
et  non  assez  de  puissance  pour  imposer  de  mauvais  choix.  Le  système 
actuel  est  un  fâcheux  exemple  de  confusion  des  pouvoirs  et  de  mau- 
vaise centralisation. 

L'excellent  rapport  présenté  par  M.  Duruy  en  1864  nous  permet 
de  résumer  en  chiffres  exacts  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
à  cette  époque. 

11  n'y  a  pas  de  bonne  organisation  de  l'instruction  primaire  sans 
de  bonnes  institutions  pour  former  des  maîtres  d'école.  Sous  l'inspi- 
ration de  M.  Cousin  et  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  la 
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loi  de  4833  avait  admirablement  pourvu  à  cette  nécessité;  elle  avait 
décidé  que  chaque  département  serait  obligé  d'entretenir  une  école 
normale  primaire.  Conçu  dans  un  esprit  de  réaction  haineuse  contre 
l'instructioa  laïque  et  contre  les  instituteurs  qui  en  étaient  les  repré- 
sentants, la  loi  de  M.  de  Fulloux  eut  pour  but  de  désorganiser  et 
d'amoindrir  l'enseignement  normal.  Sous  prétexte  qu'on  avait  trans- 
formé les  instituteurs  en  demi-savants  incrédules,  envieux,  impatients, 
en  socialistes  enfin,  on  réduisit  le  nombre  des  matières  enseignées,  et 
on  abaissa  le  niveau  des  études.  N'ayant  à  apprendre  aux  enfants 
qu'à  lire  et  à  écrire,  disait-on,  ils  n'avaient  pas  besoin  eux-mêmes 
d'en  savoir  davantage.  Profonde  erreur!  pour  communiquer  aux 
autres  les  plus  humbles  connaissances,  il  faut  avoir  soi-même  l'esprit 
ouvert,  éclairé.  Pour  donner  le  goût  de  la  lecture,  il  faut  que  le  maître 
puisse  en  montrer  les  avantages  en  donnant  aux  élèves  quelques 
notions  de  morale,  d'histoire,  de  sciences  naturelles,  d'agronomie, 
non  point  d'une  manière  didactique,  mais  par  des  exemples,  des  récits, 
des  anecdotes,  au  moyen  de  quelques  explications  simples  et  claires. 
Sans  revenir  au  régime  de  1833,  on  s'en  est  rapproché  dans  la  pra- 
tique, tant  les  effets  de  la  loi  de  1850  étaient  mauvais.  On  compte 
aujourd'hui  en  France  107  établissements  spécialement  chargés  de 
former  des  maîtres  pour  les  écoles  publiques,  à  savoir  :  76  écoles 
normales,  7  cours  normaux  et  24  écoles  stagiaires.  Ces  établisse- 
ments contiennent  3,359  élèves,  fournissant  en  moyenne  un  millier 
de  sujets  admis  aux  examens.  C'est  trop  peu,  car  on  estime  que  le 
nombre  des  places  vacantes  est  annuellement  de  1,451.  L'administra- 
tion est  donc  forcée  de  faire  appel  à  plus  de  400  candidats  formés 
hors  de  ces  établissements.  Pour  le  recrutement  des  institutrices, 
il  existe  41  écoles  normales  et  53  cours  normaux,  donnant  l'instruc- 
tion à  4,200  élèves  maîtresses,  dont  401  sont  admises  à  l'examen. 

La  situation  des  instituteurs  a  été  notablement  améliorée  dans  ces 
dernières  années.  Après  cinq  ans  de  service  le  minimum  légal  est 
actuellement  de  600  et  de  700  francs  pour  les  maîtres,  de  400  et  do 
500  francs  pour  les  institutrices.  La  moyenne  du  traitement  était  en 
4863  de  798  francs^  Le  traitement  actuel,  quoique  augmenté  et  com- 
biné ordinairement  avec  la  jouis::ance  d'une  habitation,  est  encore  bien 
inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être.  L'humble  maîlre  d'école,  on  l'oublie 
trop,  remplit  dans  notre  société  la  plus  haute  mission  :  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  former  l'esprit  du  souverain  moderne  de  qui  émanent 
tous  les  pouvoirs,  c'est-à-dire  du  peuple,  et  il  est  rémunéré,  on  rou- 

1.  Par  une  inexplicable  anomalie,  les  instituteurs  congr(!ganistcs,  qui 
n*ont  pas  à  pourvoir  aux  besoins  d'une  famille,  sont  mieux  rétribués  que  les 
laïques;  Us  touchent  en  moyenne  824  francs. 
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git  de  le  dire,  peut-être  un  peu  plus  qu'un  valet  de  pied,  mais  bi 
moins  qu'un  cocher  de  bonne  maison,  qui  est  ea  outre  entretenu 
son  maître.  Et  pourtant  ces  pauvres  instituteurs  forment  un  coi 
qui  n'est  pas  sans  lumières  et  dont  le  dévouement  est  souvent  ad 
rable,  comme  on  a  pu  le  constater  en  des  circonstances  récentes, 
réponse  à  une  question  posée  par  le  ministre  de  rinstruction  publiqu 
M.  Duruy,  au  sujet  des  moyens  d'améliorer  renseignement  primai 
6,000  mémoires  ont  été  envoyés,  dont  1,807  étaient  vraiment  rema 
quables.  En  peu  d'années,  on  a  vu  s'ouvrir  un  nombre  rapideme 
croissant  de  cours  d'adultes.  Au  i"  février  4867,  il  y  en  avait  24,0S€^ 
avec  595,526  assistants,  mouvement  magni6que,  qui  prouve  et  le 
besoin  d'instruction  chez  le  peuple  et  un  zèlè  bien  méritoire  chez  le^  . 
maîtres.  Le  soir,  après  une  fatigante  journée,  après  cinq  ou  six  heures 
de  leçon,  —  rude  et  ingrate  besogne,  —  quand  ils  pourraient  enfin 
goûter  quelque  repos,  ils  recommencent  leur  dur  labeur,  ils  enseignent 
les  éléments  à  des  hommes  faits,  gratuitement,   sans  rémunération 
aucune;  parfois  même  ces  maîtres,  qui  ont  tout  au  plus  le  nécessaire, 
fournissent  encore  la  lampe  qui  éclaire  la  classe  et  la  bûche  qui  la 
chauffe.  Celte  levée  en  masse  des  instituteurs  français  pour  chasser 
l'ignorance  qui  les  environne  peut  se  comparer  à  l'entraînement  des 
instituteurs  américains  entrant  en  foule  dans  l'armée  fédérale  qui 
combattait  l'esclavage.  Pour  récompenser  ce  zèle  accompagné  de  si 
lourds  sacrifices,  sait-on  de  quelle  somme  le  ministre  de  l'instruction 
publique    pouvait    disposer?   Pour    25,000    instituteurs,   il    avait 
50,000  francs,  juste  quarante  sous  pour  chacun  d'eux!  Les  pouvoirs 
publics  qui  ont  refusé  de  seconder  M.  Duruy  en  lui  accordant  les 
subsides  qu'il  réclamait  ont  été  bien  coupables. 

Au  1*'  janvier  1864,  on  comptait  dans  les  37,510  communes 
52,445  écoles  primaires  publiques,  dont  20,703  pour  les  garçons, 
47,683  mixtes,  et  14,059  pour  les  filles  seules.  818  communes  étaient 
encore  dépourvues  de  toute  école,  et  18,198  communes  l'étaient 
d'écoles  spéciales  pour  les  filles.  C'est  une  immense  lacune  que 
M.  Duruy  s'est  en  vain  efforcé  de  combler.  De  ces  écoles  communales, 
11,099  sont  dirigées  par  des  congréganistes,  ce  qui  fait  presque  une 
sur  cinq.  Sur  le  nombre  total  des  écoles,  18,427  sont  jugées  bonnes 
par  les  inspecteurs,  34,020  laissent  à  désirer.  Les  deux  tiers  environ 
exigent  donc  des  réformes  et  des  améliorations.  Les  écoles  publiques 
sont  fréquentées  plus  ou  moins  régulièrement  par  3,413,830  enfant^:, 
dont  2,053,674  garçons  et  1 ,360,156  filles.  A  côté  des  écoles  publiques, 
16,316  écoles  libres  sont  ouvertes,  dont  13,208  pour  les  filles  et  3,1 08 
pour  les  garçons.  Le  nombre  total  des  écoles  est  donc  de  68,764  avec 
4,336,368  élèves  dont  1,610,674  dans  les  écoles  congréganistes. 
Comme  la  population  s'élevait  à  37,382,225,  on  trouve  une  moyenne 
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•de  40,7  enfants  par  400  habitants,  une  école  publique  par  712  habi- 
tants, une  école  quelconque  par  549  habitants. 

La  dépense  complète  pour  l'enseignement  primaire  montait  à 
48,646,952  francs,  dont  25,316,593  francs  ont  été  payés  par  les  com- 
munes, 5,203,036  francs  par  l'État,  et  4,905,814  francs  parles  dépar- 
temenU;  le  reste  a  été  couvert  par  les  revenus  des  fondations  et  la 
rétribution  des  élèves.  L'État  ayant  accordé  environ  1 ,200,000  francs 
de  subsides  pour  construction  de  bâtiments  d'école,  le  sacrifice  total 
imposé  au  budget  montait  à  6,464,039  francs  70  centimes.  En  4871 
il  s'est  élevé  à  44,952,200.  En  additionnant  tout  ce  qu'ont  payé  les 
pouvoirs  publics.  État,  départements,  communes,  on  arrive  à  la  somme 
de  38,042,363  francs,  ou  environ  4  franc  par  tète.  Sans  parler  des 
État&^Unris  où  certains  États  dépensent  pour  l'instruction  du  peuple 
44  et  45  francs  par  tète  levée,  en  grande  partie,  par  un  impôt  direct 
sur  le  capital,  voyez  le  petit  Danemark  et  les  cantons  de  Zurich  et 
Neufchatel  qui  donnent  5  francs  par  tète.  Le  Canada  no  recule  pas 
devant  une  charge  de  4  francs  40  centimes  par  tète  malgré  la  rareté 
du  capital  et  les  désavantages  d'un  climat  byperboréen.  Comment  la 
France,  avec  son  sol  si  riche,  son  beau  ciel,  ses  capitaux  si  abondants 
et  son  budget  de  2  milliards,  ne  pourrait-elle  payer  autant  pour 
instruire  ses  enfants  que  son  ancienne  colonie  ?  Le  total  de  tous  les 
traitements  scolaires  s'élevait  à  44,331,473  francs.  Pour  mettre  les 
bâtiments  et  le  mobilier  scolaire  dans  un  état  convenable,  on  estimait 
qu'il  fallait  une  dépense  de  212  millions.  L'État  accordait  environ 
4  million  par  an  et  dépensait  50  millions  pour  le  palais  de  l'Opéra. 
On  prodiguait  des  milliards  dans  les  villes  pour  des  rues  et  des^ 
i)Oulevards,  et  on  refusait  tout  à  l'enseignement. 

Au  premier  abord,  le  chiffre  des  é!èves  fréquentant  l'école  paraît 
«ssez  satisfaisant  :  l'enquête  de  1 863  a  montré  que  parmi  les  enfants 
de  7  k  43  ans,  au  nombre  de  4  millions  environ,  il  n'y  en  avait  guère 
que  700,000  qui  ne  fréquentaient  aucune  école,  ce  qui  fait  à  peu 
près  4  sur  4^;  mais  lorsqu'on  examine  les  choses  de  plus  près,  on 
trouve  les  résultats  moins  favorables.  En  effet,  un  tiers  des  élèves  ne 
suivent  la  classe  que  pendant  quelques  mois  à  peine,  48  pour  400 
seulement  la    fréquentent  régulièrement    pendant    toute    l'année  ^ 

1.  Voici  en  quels  termes  aflOigeants  M.  Eugène  Rendu  résume  les 
Tésoltats  obtenus  : 

«  La  statistique  officielle  donne  le  chiffre  de  663,360  comme  représen- 
tant le  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  qui  ne  fréquentent  aucune  école. 
Mais  des  enfants  inscrits  sur  les  listes  scolaires  au  commencement  de  Tannée, 
combien,  dans  les  campagnes,  sont  élèves  sur  le  papier  I  Nous  avons  ici  des 
données  certaines. 

«  Sor  le  nombre  total  des  enfants  qui  étaient  censés  avoir  fréquenté 
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Quant  au  degré  d'inslruction  acquise,  il  correspond  au  peu  d*assi- 
duilé  dans  la  fréquentation.  Les  deux  cinquièmes  des  enfants  quittent 
récole  ayant  si  peu  appris  qu'ifs  auront  bientôt  tout  oublié  ;  trois 
cinquièmes  à  peine  proûtent  de  renseignement,  et  encore  le  tableau 
de  l'instruction  des  miliciens  et  des  conjoints  prouve  qu'il  faut  môme 
rabattre  de  ce  chiffre.  En  1862,  un  tiers  des  conscrits  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire.  Sur  100  hommes  contractant  mariage,  28  ne  savaient  pas 
même  signer  leur  nom,  et  sur  100  femmes  il  y  en  avait  43  qui  étaient 
complètement  illettrées  ^  Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  beaucoup 

l'école  en  1866,  1,384,907,  30  p.  100  environ,  ne  Pavaient  suivie  que 
de  1  à  6  mois;  228,155  Tavaient  fréquentée  pendant  4  moia;  300,741  pen- 
dant 3;  208,2i2  pendant  2,  et  142,480  pendant  1  mois.  C'est-à-dire  que 
879,538  enfants,  le  cinquième  à  peu  près  de  nos  prétendus  élèves,  avaient 
suivi  les  cours  élémentaires  d'une  façon  absolument  dérisoire.  La  situation 
ne  s'est  pas,  à  l'heure  présente,  sensiblement  modifiée. 

u  Veut-on  envisager  cet  état  de  choses  sous  une  autre  face? 

tt  En  1866,  594,770  enfants  quittaient  Técole  pour  n'y  plus  rentrer;  or, 
sur  ce  nombre,  114,071  étaient  strictement  en  état  de  lire  et  d'écrire  tant 
bien  que  mal  ;  80,li95  ne  savaient  que  lire  sans  pouvoir  écrire.  En  d'autres 
termes,  195,060  enfants,  soit  32  p.  100,  avaient  puisé  dans  les  classes  une  si 
insuffisante  instruction,  qu'au  moment  où  nous  écrivons  ils  ont  certaine- 
ment tout  ou  presque  tout  oublié. 

«  Dans  15  départements,  de  10  à  15  élèves  p.  100;  dans  20,  de  5  à 
10  p.  100;  dans  43,  de  1  à  5  p.  100  quittent  les  écoles  qu'ils  sont  censés 
avoir  suivies,  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire;  dans  46  départements,  de  10  à 
35  élèves  p.  100;  dans  24,  de  5  à  10  p.  100;  dans  15,  de  1  à  5  p.  100  sortent 
des  classes  sachant  lire  seulement. 

«  D'une  telle  instruction,  que  restera-t-il  au  moment  du  tirage  au  sort? 
que  restera-t-il  dans  deux  ou  trois  ans,  dans  un  an  même? 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que,  dans  23  départements,  le  nombre 
des  jeunes  gens  illettrés  au  moment  du  tirage  dépasse  le  tiers  et  même  la 
moitié;  que,  dans  18,  ce  même  nombre  varie  entre  le  quart  et  le  tiers;  que, 
dans  33,  il  flotte  entre  le  dixième  et  le  quart;  que,  dans  12  seulement, 
ce  nombre  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  vingtième;  et,  pour  compléter,  que 
la  moitié  des  femmes,  en  France,  ne  soient  pas  en  état  de  signer  leurs 
noms.  » 

1.  L'ignorance  des  soldats  français  rejetés,  pendant  la  dernière  guerre, 
en  Belgique  et  en  Suisse,  a  étonné  l'Europe  et  attristé  les  amis  de  la  France. 
Les  régiments  manquent  d'hommes  capables  de  tenir  la  comptabilité, 
comme  le  prouve  la  lettre  suivante  du  maréchal  Pélissier  : 

«  Sébastopol,  27  septembre  1855. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  de  ce  jour,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte 
de  la  pénurie  complète  du  régiment  des  zouaves  de  la  garde  impériale  pour 
ce  qui  est  de  sujets  susceptibles  de  remplir  les  fonctions  de  comptables.  » 
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de  personnes  de  la  classe  laborieuse  savent  seulement  tracer  pénible- 
ment leur  nom,  on  peut  en  conclure  que  presque  la  moitié  de  la  popu- 
lation est  plongée  dans  Tignorance,  c*est-à-dire  qu'elle  ne  sait  point 
assez  lire  et  écrire  pour  que  cela  lui  soit  de  quelque  milité. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Quelque  affligeant  que  soit  ce  chiffre,  comme 
il  nMndique  qu'une  moyenne,  il  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de 
l'ignorance  qui  règne  dans  une  grande  partie  de  la  France.  Une  carte 
statistique  publiée  en  1867  par  M.  Manier,  sous  les  auspices  du 
ministère  de  Tinstruction  publique,  permet  de  mieux  apprécier  tout 
ce  que  la  situation  a  de  déplorable.  Sur  cette  carte  les  départements 
sont  teintés  de  couleurs  différentes  d'après  le  nombre  de  conscrits 
illettrés  qu'ils  ont  eus  de  1857  à.  1861.  Le  blanc  indique  ceux  où  il 
ne  s'en  est  trouvé  que  5  sur  .100  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  le 
noir,  à  l'autre  extrémité  de  la  gamme  des  tons,  ceux  où  il  y  en  avait 
66,  c'est-à-dire  les  deux  tiers.  Or  on  n'en  rencontre  que  4  dans  la 
première  catégorie-  :  le  Doubs,  le  Bas-Rhin,  la  Meuse  et  la  Haute- 
Marne,  tandis  que  to  se  trouvent  relégués  dans  la  dernière  classe, 
qui  comprend  toute  la  Bretagne,  tout  le  centre  de  la  France  et  plusieurs 
départements  du  Mtdi^  Comme  un  orateur  Ta  très-bien  dit  dans  une 
discussion  récente  au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  cette  carte  de 
l'instruction  populaire  en  France  ressemble  à  un  ciel  noir  et  sombre 
dont  quelques  rares  percées  de  lumière  font  ressortir  l'opacité.  Dc-ins 
certains  départements,  l'ignorance  des  femmes  e>t  presque  aussi 
générale  que  dans  le  royaume  de  Naples  ou  en  Espagne.  Ainsi  dans 
l'Ariége  14  sur  100  si^ulement  ont  pu  signer  leur  contrat  de  mariage; 
dans  les  Pyrénées -Orientales,  17;  dans  la  Haute -Vienne,  19;  en 
Bretagne,  de  ^i  à  24. 

Est-il  possible  qu'on  tolère  plus  longtemps  une  situation  aussi 
triste,  aussi  humiliante  dans  un  pays  de  suffrage  universel  où  chacun, 
homme  et  femme,  devrait  au  moins  savoir  lire  et  écrire?  Il  est 
effrayant  dépenser  que  les  destinées  d'un  pays  comme  la  France  et  par 
suite  celles  de  l'Europe  entière,  dépendent  du  vole  d'une  foule  incapable 
de  s'éclairer  par  elle-même  et  de  discerner  son  véritable  intérêt.  Il 
est  incontestable  que  les  revers  récents  de  la  France  ont  pour  cause 
immédiate  l'ignorance  combinée  avec  le  suffrage  universel.  Si  le 
peuple  français  avait  été  plus  éclairé,  il  n'aurait  pns  délégué  tous  les 
pouvoirs  à  un  souverain  incapable  qui  l'a  précipité  dans  un  abîme 
de  maux.  Comme  la  nation  Suisse  ou  les  États-Unis,  il  aurait  conservé  - 
en  ses  mains  la  direction  de  ses  destinées. 

1.  Cette  carte  est  destinée  aux  bibliothèques  scolaires;  mais  elle  devrait 
être  envoyée  à  toutes  les  admijpistrations  communales  des  d(^partements  en 
retard,  afin  que,  voyant  leur  infériorité  dénoncée  eu  couleurs  humiliantes  , 
elles  s'efforcent  enfin  de  s*eo  relever. 
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rtirales  ne  possèdent  point  un  groupe  de  personnes  capables  de  dir*  ^'- 
gor  récole  ou  disposées  à  le  faire.  Le  comité  communal  se  monti 
souvonl  tracassier,  ignorant.  Le  comité  d'arrondissement,  mieux  coi 
posé)  était  éloigné  et  par  suite  lent  à  Taction,  indiffèrent,  inerte.  O 
a  depuis  supprimé  ces  institutions,  et  c'est  à  tort  :  elles  étaient  peu  t 
être  pou  utiles;  mais,  l'intérêt  pour  l'instruction  se  répandant,  eU( 
pouvaient  le  devenir.  C'était  beaucoup  déjà  que  de  forcer  dans  toi 
le  pays  un  certain  nombre  d'hommes  à  s'occuper  de  temps  en  lem[^  =s 
do  Tensoignoment.  Comment  d'ailleurs  réveiller  le  goût  et  introduir"^ 
l'habitude  do  l'administration  locale,  sinon  en  imposant  aux  localités 
le  soin  de  gérer  lours  propres  affaires? 

La  loi  do  4833  avait  mal  réglé  le  mode  de  nomination  de  l'insti- 
tuteur :  le  conseil  communal  présentait  une  liste  dans  laquelle  le 
comité  d'arrondissement  devait  faire  son  choix;  c'est  le  contraire qu'i/ 
aurait  fallu.  C'est  l'autorité  supérieure,  mieux  instruite  et  a^'ant  des 
vues  plus  larges  qui  aurait  dû  arrêter  une  liste  où  elle  pouvait  avoir 
égard  aux  droits  de  l'avancement  et  du  mérite;  c'eût  été  ensuite  à 
rauti.>rité  locale  do  choisir  d'après  ses  convenances  et  ses  sympathies. 
Une  dernière  lacune,  la  plus  regrettable  de  toutes,  a  été  signalée  avec 
une  grande  force  par  M.  Jules  Simon  dans  son  livre  V École.  Rien 
n'avait  été  fait  pour  Finstruction  des  filles  :  M.  Guizol  avait  consacré 
è  e^^t  objet  un  titre  entier  ;  il  dut  Tabandonner.  Il  resta  pour  les  filles 
Tccole  commune  aux  deux  sexes,  ou  Técole  des  congréganisles.  Celle-ci 
Temporî;»,  et  comme  la  fe^mme  est  le  centre  de  la  £unil]e  et  l'inspira- 
tion du  fo>x^r,  pou  à  peu  T influence  ultramontaine  s'est  glissée  dans 
le  |vAj-s  et  a  fait  les  danpeneux  proirrès  que  Ton  constate  diaqne  jour. 

!4al^^  s^  impeT^vlions  ei  ses  lacunes^  la  }oi  âe  133  <k»Ba  des 
rv>sii3uts  r^nvjirqujib)es.  prÂrx"  ^  Tiaspulsioa  imptrimeie  aas  dàiicmiles 
a4wiiriiîara:ioïï>.  l^e  r>o:ïibre  ikrseico}es  norma  >e^  s'eiev*  de  13  en  l»3i> 
è  T^  cin  4:^.^:^  fr^vj^K^rilees  {«r  plas  de4,MK*  <^)ère&.  IVnwiant  Vs qvatre 
afiix^  q%ii  s>cv-;4.'Cre7)t  â^  Ik^4  à  IS^K  4  SdT  <<o)es  <««Bmatt>1es 
^Xv'iûrèin^rii  aiiv  1^51*  e\i>;taTiî  iw-^ià.  Eti  liié^,  S  nàiliMis  «  d«ni 
^>ûiafii$  pi:r;.i*xjrkfcK^T);  à  rins;.rnrxjf»îj  prinaairô.  umÂis  ^'«i  IS5i  il 
ti^  <«n  ^\4iii  c«f  <.î»,^xfi54  ;  if  pr^iXTivs  fSik\i  àonr  nuiimiâgoe:  Biais  il 
Ti-fcvAi*  ^wSNmno  q»f  i^r  iTïi<^r^wpi.':iTi  fiwsrpçne  du  pran'tfcir  «oûràl. 
r  *V4.;;  îfiîîfi  ^/i.pftfir'  ti  ///T/;*/  $/i.<»t-'i  r.'immniHîî;.  r  «iri*-ijre  7nn>  àe  ;a 
7Wii;.tf\.  rvM;:  i3fï>  ,K";»nniv^  ^:i;*iriii:»  rft>*it'  .  <»ns;»Urîiemrmt.  wn;  «es  rjii&- 

iîiftusi/ir  itftf-  Uimwrf^.  it(>nftî;»i  «r  Ti^^^tA.  di  lo.  nu  Trwïrtni;  IfUfcWiime- 
miim  f**)mnir:r  ^tnuil;  ;uimm(  4)U\  I^Uiis^'in^..  Mili^tnirr  xtnmoie  «i 
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Suisse  et  en  Allemagne.  Les  subsides  de  l'État  furent  immédiatement 
doublés.  En  4847  ils  s'élevaient  à  Sl,399,808  francs;  en  1848  ils  furent 
portés  à  5,990,000  francs.  Pour  l'avenir,  afin  d'augmenter  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  de  remplacer  les  rétributions  scolaires  sup- 
primées par  la  gratuité,  la  part  contributive  de  l'État  devait  être 
portée  à  plus  de  47  millions,  chiffre  bien  honorable  pour  celui  qui 
osa  le  proposer,  chiffre  encore  très-modeste  eu  égard  à  l'immense 
intérêt  qui  est  en  cause. 

Le  projet  de  M.  Carnot  ne  fut  point  voté.  La  réaction  triompha,  et 
la  loi  du  15  mars  1850,  présentée  par  M.  de  Falloux,  fut  adoptée. 
Cette  loi  est  conçue  dans  un  esprit  de  défiance  contre  l'instituteur  et 
d'hostilité  contre  l'enseignement  laïque.  C'étaient  les  congréganistes, 
les  frères  et  les  sœurs,  qui  devaient  sauver  la  société  en  répandant 
les  bonnes  doctrines  dans  le  peuple.  Un  décret  organique  de  1852  et 
une  loi  de  1854  vinrent  modifier  encore  la  loi  de  4833  et  constituer 
le  régime  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  et  dont  voici  les  traits  princi- 
paux. La  direction  de  renseignement  a  été  enlevée  aux  autorités 
locales  et  électives  pour  être  remises  à  des  autorités  dépendantes  du 
Gouvernement.  C'est  le  préfet,  le  représentant  direct  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  nomme  l'instituteur,  qui  peut  le  réprimander,  le  suspendre, 
le  destituer,  qui,  en  un  mot,  le  tient  à  sa  merci  dans  ses  mains  fermes 
et  irresponsables.  La  surveillance  de  l'école  est  exercée  par  le  curé, 
souvent  hostile,  et  par  le  maire,  nommé,  comme  le  préfet,  par  le  pou- 
voir exécutif.  Pour  l'inspection,  il  y  a  d'abord  les  inspecteurs  pri- 
maires au  nombre  de  299,  et  au-dessus  d'eux  les  inspecteurs  d'acadé- 
mie au  nombre  de  89,  enfin  les  inspecteurs  généraux  au  nombre  de  4. 
Les  anciens  comités  sont  remplacés  par  les  délégués  cantonaux,  que 
désigne  la  commission  départementale,  et  par  cette  commission  elle- 
même,  dont  les  13  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sauf  le 
préfet,  le  procureur  général,  Tévèque  et  un  autre  ecclésiastique,  qui 
en  font  partie  de  droit.  La  commission  départementale  se  réunit  deux 
fois  par  mois;  elle  nomme  le  jury  chargé  de  conférer  les  certificats  do 
capacité,  elle  fixe  le  taux  des  rétributions  scolaires,  elle  édicté  les 
règlements  généraux  et  juge  les  instituteurs  en  matière  disciplinaire. 
Ail  sommet  de  la  hiérarchie  siège  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  corps  consultatif  dont  le  ministre  prend  l'avis  pour  toutes 
les  mesures  concernant  son  département.  En  ce  qui  touche  le  règle- 
ment de  la  part  contributive  de  la  commune,  du  département  et  do 
rÉtat  dans  les  dépenses,  le  système  de  la  loi  do  1833  a  été  maintenu. 
Telle  est  encore  dans  son  ensemble  l'organisation  actuelle  de  l'en 
saignement  primaire  en  France.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  pré- 
sente de  bon  et  jugeons-la  surtout  par  les  résultats  qu'elle  a  produits. 
Dans  la  constitution  des  autorités  scolaires,  il  y  a  un  côté  excellent 
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et  un  côté  détestable.  Le  bon  côté,  c'est  le  système  d'inspection; 
le  mauvais  côté,  c'est  le  mode  de  nomination  du  maître  et  le  mode 
de  surveillance  de  l'école.  L'inspection  est  faite  par  des  hommes  com- 
pétents, souvent  anciens  instituteurs  eux-mêmes,  et  qui  rendent  de 
grands  services  pour  un  bien  faible  traitement.  Les^mieux  rétribués 
ont  2l,/iOO  francs  par  an,  les  autres  2,000  ou  1 ,600  francs,  et  des  frais  de 
tournée  calculés  à  7  francs  par  jour.  Chacun  d'eux  a  en  moyenne 
300  écoles  à  visiter. 

Outre  l'inspection,  qui  ne  comporte  qu'une  ou  deux  visites  par 
an  au  plus,  il  est  bon  qu'il  y  ait  à  côté  de  l'école  un  groupe  d'hommes, 
un  comité  qui  s'occupe  de  l'enseignement,  qui  encourage  et  surveille 
l'instituteur,  qui  donne  l'impulsion  et  la  vie  à  tout  le  régime.  C'est 
là  ce  qui  manque  complètement  à' présent;  mieux  valaient  encore  les 
anciens  comités  de  1833  que  ce  qui  les  remplace  aujourd'hui.  Les 
délégations  cantonales  et  communales  sont  un  rouage  inutile  et  qui 
ne  marche  pas.  Sur  2,809  délégations,  765  seulement  sont  portées 
comme  fonctionnant;  mais  celles-là  mêmes  ne  se  réunissent  presque 
jamais,  et  tout  se  borne  à  quelques  visites  aux  écoles,  faites  de  temps 
en  temps  par  l'un  ou  l'autre  de  leurs  membres. 

La  disposition  la  plus  mauvaise  de  la  loi  actuelle  est  celle  qui  fait 
nommer  l'instituteur  par  le  préfet.  Cette  attribution  est  contraire  au  prin- 
cipe essentiel  de  la  division  des  fonctions  si  judicieusement  appliqué  en 
Amérique,  qui  veut  des  hommes  spéciaux  pour  des  fonctions  spéciales, 
the  right  man  in  the  right  place.  C'est  une  mesure  purement  poli- 
tique. Le  préfet  ne  peut  pas  bien  connaître  les  besoins  de  Técole.  D'ail- 
leurs il  dépend  du  ministre  de  l'intérieur,  non  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  est  et  doit  être  un  agent  politique;  or  il  convient  que 
l'école  soit  soustraite  à  la  sphère  politique.  Le  système  de  la  loi  de  1850 
était  bien  meilleur;  il  attribuait  la  nomination  de  l'instituteur  aux  con- 
seils munie  ipaux  sur  une  liste  dressée  par  le  conseil  académique.  Chaque 
autorité  était  ainsi  dans  son  rôle  naturel.  Le  conseil  académique  avait 
égard  à  la  capacité,  aux  droits  de  l'ancienneté  et  des  services  rendus, 
et  le  conseil  municipal  aux  convenances  locales.  L'autorité  communale 
conservait  assez  d'initiative  pour  ne  point  devenir  indifférente  à  l'école 
et  non  assez  de  puissance  pour  imposer  de  mauvais  choix.  Le  système 
actuel  est  un  fâcheux  exemple  de  confusion  des  pouvoirs  et  de  mau- 
vaise centralisation. 

L'excellent  rapport  présenté  par  M.  Duruy  en  4864  nous  permet 
de  résumer  en  chiffres  exacts  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
à  cette  époque. 

Il  n'y  a  pas  de  bonne  organisation  de  l'instruction  primaire  sans 
de  bonnes  institutions  pour  former  des  maîtres  d'école.  Sous  l'inspi- 
ration de  M.  Cousin  et  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  la 
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loi  de  1833  avait  admirablement  pourvu  à  cette  nécessité;  elle  avait 
décidé  que  chaque  département  serait  obligé  d'entretenir  une  école 
normale  primaire.  Conçu  dans  un  esprit  de  réaction  haineuse  contre 
l'instruction  laïque  et  contre  les  instituteurs  qui  en  étaient  les  repré- 
sentants, la  loi  de  M.  de  Falloux  eut  pour  but  de  désorganiser  et 
d'amoindrir  l'enseignement  normal.  Sous  prétexte  qn'on  avait  trans- 
formé les  instituteurs  en  demi-savants  incrédules,  envieux,  impatients, 
en  socialistes  enfin,  on  réduisit  le  nombre  des  matières  enseignées,  et 
on  abaissa  le  niveau  des  études.  N'ayant  à  apprendre  aux  enfants 
qu'à  lire  et  à  écrire,  disait-on,  ils  n'avaient  pas  besoin  eux-mêmes 
d'en  savoir  davantage.  Profonde  erreur!  pour  communiquer  aux 
autres  les  plus  humbles  connaissances,  il  faut  avoir  soi-môme  l'esprit 
ouvert,  éclairé.  Pour  donner  le  goût  de  la  lecture,  il  faut  que  le  maître 
paisse  en  montrer  les  avantages  on  donnant  aux  élèves  quelques 
notions  de  morale,  d'histoire,  de  sciences  naturelles,  d'agronomie, 
non  point  d'une  manière  didactique,  mais  par  des  exemples,  des  récits, 
des  anecdotes,  au  moyen  de  quelques  explications  simples  et  claires. 
Sans  revenir  au  régime  de  1833,  on  s'en  est  rapproché  dans  la  pra- 
tique, tant  les  effets  de  la  loi  de  4850  étaient  mauvais.  On  compte 
aujourd'hui  en  France  107  établissements  spécialement  chargés  de 
former  des  "maîtres  pour  les  écoles  publiques,  à  savoir  :  76  écoles 
normales,  7  cours  normaux  et  24  écoles  stagiaires.  Ces  établisse- 
ments contiennent  3,359  élèves,  fournissant  en  moyenne  un  millier 
de  sujets  admis  aux  examens.  C'est  trop  peu,  car  on  estime  que  le 
nombre  des  places  vacantes  est  annuellement  de  1,451.  L'administra- 
tion est  donc  forcée  de  faire  appel  à  plus  de  400  candidats  formés 
hors  de  ces  établissements.  Pour  le  recrutement  des  institutrices, 
il  existe  11  écoles  normales  et  53  cours  normaux,  donnant  l'instruc- 
tion à  1,200  élèves  maîtresses,  dont  401  sont  admises  à  Texamen. 

La  situation  des  instituteurs  a  été  notablement  améliorée  dans  ces 
dernières  années.  Après  cinq  ans  de  service  le  minimum  légal  est 
actuellement  de  600  et  de  700  francs  pour  les  maîtres,  de  400  et  de 
500  francs  pour  les  institutrices.  La  moyenne  du  traitement  était  en 
4863  de  798  francs*.  Le  traitement  actuel,  quoique  augmenté  et  com- 
biné ordinairement  avec  la  jouissance  d'une  habitation,  est  encore  bien 
inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être.  L'humble  maître  d'école,  on  l'oublie 
trop,  remplit  dans  notre  société  la  plus  haute  mission  :  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  former  l'esprit  du  souverain  moderne  de  qui  émanent 
tous  les  pouvoirs,  c'est-à-dire  du  peuple,  et  il  est  rémunéré,  on  rou- 

1.  Par  une  inexplicable  anomalie,  les  instituteurs  congru ganistes,  qui 
n*ont  pas  à  pourvoir  aux  besoins  d*une  famille,  sont  mieux  rétribués  que  les 
laïques;  ils  touchent  en  moyenne  824  francs. 
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Pour  les  écoles  des  fillos  : 


Fr.  C. 

Personnel 10,621,258  00 

Matériel 1,121,862  00 

Total 11,742,320  00 


Total  général   .   .    49,408,873  42 


Les  frais  d'entretien  des  écoles  normales  et  de  Tinspection  ont  fait 
monter  la  dépense  générale  à  58,646,652,  dont  5,203,036  pour  l'État. 

L'instruction  des  enfants  à  la  sortie  de  l'école  donne  des  résultats 
peu  satisfaisants.  Environ  un  tiers  des  élèves  sortent  des  écoles 
chaque  année.  Voici  les  connaissances  constatées  pour  les  écoles 
publiques  : 


t 


Ne  sachant  pas,  à  la  fois,  lire  et  écrire  .      70,386  ou  13,5  pour  100. 

—         que  lire  et  écrire 133,850  ou  25,6  — 

Ne  sachant  pas,  à  la  fois,  lire,  écrire  et 

compter 74,288  ou  45.2  — 

Connaissant  d'autres  matières 25,508  ou  15,7  — 

Total 510,285 


Donc  20i,239  élèves  ou  36  pour  100  sortent  avec  une  instruction 
insuffisante. 

1,936  communes  sont  pourvues  de  salles  d'asile.  Le  nombre  de 
ces  établissements  est  de  3,308  fréquentés  par  383,856  enfants,  dont 
plus  des  deux  tiers  admis  gratuitement.  Il  existe  en  outre  2,027  «gar- 
deries» ou  petites  écoles  établies  dans  1,753  communes  et  fréquentées 
par  50,026  enfants. 

6,048  pensionnats  primaires  sont  annexés  à  des  écoles  publiques 
et  privées. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  comprend  : 


ECOLES 

LAÏQUES 

Publiques. 

Privées. 

Instituteurs.  .   .   . 

.     33,767 

2,572 

Inst.  adjoints.   .   . 

.      2,688 

1,26J 

Institutrices   •   .   . 

.       7,579 

7,6a7 

Inst.  adjointes 

880 

4,913 

Total.  .   .   . 

.  4î,9n 

16,391 

Instituteurs.  . 
Inst.  adjoints . 
Institutrices  . 
Inst.  adjointes 

Total.  . 
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iCOLES     CONORÉOANISTBS 


Publiques.      Privées. 
1  ,%6  5  J6 


4,355  1,778 

9,133  5,571 

10,066        13,430 


25,520        21,305 


Personnellaîque 61,305 

—       congréganiste 46,825 

Total 108,120 

Les  salles  d'asiles  sont  dirigées  par  : 

laïques 2,203 

Congréganistes 3,043 

Total 5,246 


Il  n'est  aucun  pays  où  les  congrégations  occupent  autant  de  place 
<lan8  Tensoignement. 

D'après  le  dernier  recensemeQt,  sur  une  population  de  37,38^,225 
^bitanls,  on  compte  4,018,427  enfants  de  7  à  13  ans;  ce  qui  fait 
<0,7  pour  400. 

Le»  enfants  de  7  à  13  ans  fréquentant  les  écoles  étant  au  nombre 
^6  3,143,540,  il  en  resterait  874,887  qui  n'auraient  fréquenté  aucune 
^^le.  Il  faudrait  retrancher  de  ce  nombre  ceux  qui  reçoivent  ren- 
seignement à  domicile  et  dans  les  écoles  secondaires,  soit  environ 
*BO,000  :  resterait  donc  692,678. 

liais  la  régularité  de  la  fréquentation  laisse  tant  à  désirer,  qu'il 
^^  faut  pas  s'étonner  si  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  plus  salis- 
disants.  Sur  les  2,399,293  élèves  des  écoles  publiques  de  garçons  et 
'^iixtes,  n'y  vont  que 

Del  à  6  mois    .*....,    3i,6  pour  100. 

De  6  à  9  mois 19,1         — 

L'année  entière 46,3         — 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  Técole  primaire  par  100  habi- 
**nt8  s'élève  à  19  dans  le  Doubs;  .à  17  dans  les  Hautes-Alpes,  la 
^fitule-Saône,  la  Haute-Marne,  le  Jura;  à  16  dans  les  Vosge?,  le  Haut- 
^hin,  le  Bas-Rhin,  la  Lozère;  mais  il  tombe  à  6  dans  le  Morbihan,  la 
^ute-Vionne,  le  Finistère;  à  7  dans  la  Dordogne,  laCorrèze,  l'Indre, 
^^  Côtes  du  Nord. 

D'après  le  nombre  des  époux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage, 
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les  départements  les  plus  favorisés  sont  le  Bas-Rhin,  98,5;  les  Vosges, 
97,9;  la  Meuse,  97,8;  le  Doubs,  97,4;  les  moins  favorisés,  la  Haute- 
Vienne,  29,7  ;  le  Cher,  34,7;  la  Dordogne,  2,22.  Pour  Tinslruction 
des  femmes  la  proportion  est  à  peu  près  la  môme. 

Le  nombre  des  conscrits  illettrés,  après  avoir  été  de  47,69  pour 
400  en  4S33,  est  tombé  en  1863  à  28^21  ;  mais  la  différence  entre  les 
divers  départements  est  grande  sous  ce  rapport.  Dans  23  départe- 
ments le  nombre  des  conscrits  illettrés  est  de  la  moite  aux  trois  quarts; 
dans  48  du  quart  au  tiers;  dans  33  du  quart  au  dixième;  dans  42 
seulement  il  est  inférieur  au  vingtième.  D'après  M.  Rendu  résumant 
les  données  officielles,  la  moitié  des  femmes  ne  sont  pas  en  état  de 
signer  leurs  noms. 

Le  personnel  de  l'inspection  de  Tepseignement  primaire  se  com- 
pose de  4  inspecteurs  généraux,  17  recteurs,  89  inspecteurs  d'académie 
et  299  inspecteurs  ordinaires,  ayant  chacun  environ  300  écoles  dans 
sa  circonscription. 

Pour  former  le  personnel  enseignant,  il  existe  472  établissement?, 
savoir  : 

Pour  les  instituteurs  :  Écoles  normales 76 

Cours  norocaux •  •        7 

Écoles  stagiaires   • 24 

Total 107 

Pour  les  institutrices  :  Écoles  normales 11 

Cours  normaux •      53 

Pour  les  directrices  des  salles  d^asile 1 

Total 65 


La  Repense  totale  pour  tous  ces  établissements  ne  s'est  élevée  en 
4863  qu'à  2,901 ,054  francs  dont  372,605  seulement  à  charge  de  l'Étal. 
Le  nombre  des  normalistes  était  de 

Élèves-maitres 3,359 

Élèvesrmai tresses  ....    1,201 


Total 4.560 


Le  nombre  moyen  annuel  des  élèves  sortant  des  écoles  normales 
d'instituteurs  est  de  1,060  et  les.places  vacantes  de  4 ,451  ;  il  manque 
donc  400  normalistes  annuellement. 

Il  n'y  a  que  2  pour  100  des  instituteurs  congréganistes  qui  ont  le 
brevet  de  capacité.  Sur  les  15,566  institutrices  congréganistes,  802 
seulement  ont  un  brevet  ou  certificat.  D'après  la  loi  actuelle  la  lettre 
d'obédience  en  tient  lieu.  Dans  le  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée 
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nationale,  M.  Jules  Simon  propose  de  mettre  fin  à  ce  privilège  peu 
JQStifiable. 

Quand  on  considère  la  situation  des  écoles  dans  la  capitale  de  la 
France,  on  est  atterré  du  peu  qui  a  été  fait  pour  répandre  rinstruclion 
dans  une  ville  si  opulente  et  où  de  si  énormes  dépenses  se  font  pour 
le  luxe,  pour  Tostentation  et  les  plaisirs.  Une  note  adressée  récem- 
ment (4874)  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  M.  Gréard,  directeur 
général  de  renseignement  primaire  du  département,  contient  à  ce 
njei  les  données  les  plus  intéressantes.  Avant  les  événements  de 
4864,  la  population  de  la  ville  de  Paris  sVIevait  à  1 ,799,980  habitants, 
dont   le   septième,  soit  357,440  devait  constituer  en   moyenne  le 
nombre  des  en&nts  en  âge  d'école  de  6  à  44  ans.  Pour  recevoir  ces^ 
enfonts,  il  .n'existait  que   247  écoles  primaires   pouvant   recevoir 
74,790   élèves.   Les   écoles  «ongréganistes   pouvaient  en   contenir 
37,444,  les  écoles  laïques  seulement  3/i,379.  Il  restait  donc  485,350  en- 
fants pour  lesquels  il. n'y  avait  point  de  place  dans  les  écoles  publi- 
ques. De  ce  nombre,  il  faut  déduire  87,500  élèves  de  l'enseignement 
primaire  libre  et  45,000  enfants  fréquentant  des  écoles  secondaires. 
8t,8^  enfants  de  6  à  44  ans  se  trouvaient  donc  dans  rimpossibililé 
de  s'instruire,  faute  de  place.  M.  Gréard  n'en  compte  que  67,500, 
parce  qu'il  retranche  encore  les  47,1I2S1  enfants  qni  fréquentent  les 
salles  d^asile;  mais  comme  une  partie  de  ceux-ci  n'ont  pas  6  ans,  ils 
appartiennent  à  une  catégorie  qui  n'est  pas  entrée  dans  le  calcul 
cindessus,  basé  sur  le  nombre  d'enfanls  de  6  à  44  ans.  Admotlons 
même  le  chiffre  de  67,500;  n'est-ce  pas  un  fait  affligeant,  pour  lequel 
il  n'y  a  pas  d'excuses  ? 

La  dépense  totale  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  s'est  élevée,  en 
4868,  à  6,283,684,  soit  3  fr.  50  par  lète  environ.  Plusieurs  États  c'o 
rOoion  américaine  dépensent  de  44  à  45  fr.  pour  l'instruction  popu- 
polaire,  soit  quatre  fois  plus. 

L'enseignement  est  entièrement  gratuit  ;  mais  les  intituteurs  sont 
si  mal  payés,  qu'ils  ne  restent  pas  dans  cette  ingrate  carrière  dès 
qu'il  sont  capables  d'exercer  uu  autre  emploi.  Ils  touchent  de  3,000 
à  3,000  fr.,  et  les  institutrices  de  4,800  à  2,500.  De  bonnes  institu- 
trices diplômées  se  présentent  en  grand  nombre,  mais  le  recrutement 
des  maîtres  laïques  devenant  impossible,  on  s'adressait  aux  Frères. 
La  ville  payait  4,586,050  fr.  aux  écoles  laïques,  et  4,595,253  fr.  aux 
écoles  congréganistes.  Quand  les  journaux  ultramontains  accusent 
Paris  d'être  capable  de  tous  les  crimes,  ils  semblent  oublier  que 
reoseignement  congréganiste  y  prédomine. 

En  résumé,  pour  la  France,  la  situation  se  résume  ainsi  : 

Nombre  d*élèves 1  pour  0  habitants. 

11l«ttréR 28  pour  100. 
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Dépernse  totale  par  tête  ^  franc  56  centimes. 
Dépense  à  charge  des  communes,  des  départements  et  de 
environ  1  franc  2  centimes  par  tête. 

Il  y  a  1  école  par  63  élèves  et  par  536  habitants. 


ALGÉRIE. 

Population  non-arabe,  233,985  habitants. 

Enfants  de  7  à  13  ans  .  .• 27,432 

ou  11,72  pour  100  habitants. 

Enfants  fréquentant  Técole 21,965 

dont  mies 11,102 

Nombre  d'écoles  pour  garçons  et  mixtes  : 

Publiques 186 

Privées 47 

Total 233 

sur  les  233,  190  sont  laïques  et  34  congréganistes. 
Nombre  d'écoles  pour  filles  : 

Publiques 81 

Privée*,  congréganistes 70 

Total 151 

Total  général 38 1 

La  dépense  pour  les  écoles  mixtes  et  de  garçons  s'est  éle 
429,751  francs,  couverte  : 

Par  la  rétribution  scolaire 17,550 

Par  les  communes 411,591 

Par  les  fabriques  paroissiales 610 

Total 429,751 

La  dépense  pour  les  écoles  des  filles  s'est  élevée  à  38,055  fra 

Rétribution  scolaire 1,044 

Subsides  communaux 37,011 

Total 38,055 

L'Élat  n'a  contribué  pour  rien  au  service  de  l'enseignemen 
maire.  La  dépense  totale  de  466,76^  francs  s'élève  par  habi 
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2  francs.  En  France  elle  n'est  qoe  de  I  franc  56  ceritimes.  On  troare 
en  Algérie  I  élève  par  1 1  habitants. 


ANNEXES. 

Noas  croyons  devoir  joindre  ici  une  analyse  du  projet  de  loî  pré- 
senté à  la  Chambre  par  M.  Joies  Simon,  quoiqu'i.  n'ait  pas  encore  été 
discuté. 

Tout  enfant  de  Fan  oa  de  l'autre  si-xe  âgé  de  six  ans  réTolu?^  à  treize 
tng  révolus  doit  receroir  on  min'mum  d'instruction  comprenant  les 
matières  obligatoires. 

Cette  instniciion  peot  être  donnée  dans  Téc.  le  publique,  dans  une 
école  privée  00  dans  la  fiimille'. 

Uoe  commission  scolaire  est  instituée  dans  chaque  commune  pour 
surveiller  la  fréquentation  des  écoles.  Elle  est  compo:^  du  maire 
comme  président,  d'un  délégué  cantonal,  du  ministre  du  culte  et  de 
trois  pères  de  famille  désignés  pkr  le  conseil  municipal. 

C'est  cette  commission  qui  est  chargée  de  veilKrr  à  ce  que  le.4 
pères  on  tuteurs  envoient  régulièrenoent  les  enfants  à  l'école. 

Les  pénalités  contre  ceux  qui  ne  âe  fioumettent  pas  aux  prescrip- 
tions de  la  Toi  sont  :  Tavertissement  donné  par  la  commission,  Tin- 
scription  du  nom  à  la  porte  de  la  mairie,  des  amendes  progressives 
de  4  à  50  francs  prononcées  par  le  juge  de  f>aix  et  convertibles  en 
journées  de  prestations;  en  cas  d'indigence,  privation  des  droiu 
civiques. 

Chaque  année,  la  commission  délivre,  après  examen,  descertificats 
d*é(udes  aux  enfants  âgés  de  treize  ans  révolus.  L'examen  fiorte  sur 
les  matières  obligatoires. 

A  partir  du  4^  janvier  4880  nul  ne  sera  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  que  sur  la  présentation  du  certificat  d'études.  A  défaut 
de  ce  certificat  il  pourra  obtenir  d'être  rétabli  sur  les  listes,  en  écri- 
vant lui-même  sa  demande  sur  la  table  de  la  mairie. 

L'instituteur  est  nommé  à  titre  provisoire  par  l'inspect'^ur  d'aca- 
démie. Nul  n'est  nommé  à  titre  défmitif  par  le  recteur  d*3cadémie, 
qu'à  la  suite  d'un  examen  professionnel,  auquel    on  n'est   admis 

i.  Voyez,  relativement  à  la  qoestioa  de  renseignement  obligatoire  en 
Fruwe  :  VInstruction  obligatoire,  par  Charles  Robert;  Hachette,  1871. 
VObUgatian  légale  de  renseignement,  par  Eugène  Rendu;  Hachette,  1871. 
De  rhutruetion  primaire,  par  le  général  Morin;  Didot,  1804.  Éducation 
frimaire  obligatoire,  par  George  Lafargue;  1872. 
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•qu'après  deux  ans  d'^exercice.  L'instituteur  ne  peut  être  révoqué  que 
parle  conseil  départemental,  après  avoir  été  entendu  en  ses  moyens 
de  défense. 

Le  conseil  municipal  peut  demander  que  Técole  soit  confiée  soit 
à  un  instituteur  laïque,  soit  à  une  association  religieuse  vouée  à  l'en- 
seignement.' Le  conseil  départemental  décide,  sauf  appel  au  conseil 
supérieur. 

Dans  chaque  canton  les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  sur- 
veillance du  comité  cantonal.  Les  membres  de  ce  comité,  au  nombre 
de  5  à  42,  sont  nommés  par  le  conseil  départemental.  Un  instituteur 
fait  de  droit  partie  du  comité  ;  il  est  nonamé  par  le  conseil  sur  une 
liste  de  trois  candidats,  élus  par  les  inti tuteurs  du  canton.  Ce  comité 
se  réunit  tous  les  trois  mois. 

A  Tavenir  nul,  ni  instituteur  ni  institutrice,  ne  pourra  être  chargé 
•de  la  direction  d'une  école  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capacité. 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  exercé  : 

40  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

3°  Par  les  recteurs  ou  inspecteurs  de  l'académie. 

3°  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

4<>  Par  les  membres  du  comité  cantonal,  par  les  maires  et  enfin  par 
les  ministres  du  culte,  pour  l'instruction  religieuse. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  de  l'enseignement  au  moyen  : 

1°  Des  dons  et  legs; 

S°  Des  revenus  ordinaires  des  communes; 

3°  En  cas  d'insuffisance  du  produit,  d'une  imposition  spéciale  de 
S  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes; 

4°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire. 

5°  En  c^s  d'insuffisance  par  les  ressources  ordinaires  du  départe- 
ment ou,  s'il  le  faut,  par  une  imposition  spéciale  de  3  centimes; 

6*  Enfin  par  les  subsides  de  l'État. 

Le  ministre  présente  chaque  année  aux  diambres  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'enseignement  primaire. 

On  peut  prédire  que  ce  projet  de  loi,  même  s'il  est  voté,  portera  peu 
de  fruits.  Le  comité  local  ne  prêtera  pas  la  main  à  la  mise  à  exécution 
sérieuse  de  l'enseignement  primaire.  Sans  responsabilité  il  sera  inerte 
ou  hostile.  L'épiscopat  ne  veut  pas  de  l'obligation,  et  le  curé  est  chargé 
de  la  faire  respecter.  En  Alsace-Lorraine  c'est  au  maire  qu'incombe 
le  soin,  et  l'État  qui  le  nomme  peut  le  forcer  à  agir.  La  différence  est 
énorme. 

Les  communes  et  les  conseils  départementaux  s'entendront  pour 
livrer  les  écoles  aux  congrégations  qui  fournissent  des  instituteurs  à 
bon  marché. 

Rien  n'est  fait  pour  pousser  les  communes  à  organiser  convenable- 
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ment  ]*éco1e.  C'est  en  France  surtout  qu'il  conviendrait  d'introduire 
le  système  anglais  où  l'État  donne  des  subsides  à  chaque  école,  en 
proportion  du  nombre  des  élèves  qui  la  fréquentent  et  du  degré  d'in- 
struction qu'ils  y  reçoivent. 

Je  crois  utile  de  reproduire  aussi  le  texte  de  Tarrêté  qui  introduit 
rinstruclion  obligatoire  dans  TAIsace-Lorraine.  Il  est  mieux  entendu 
que  les  dispositions  «  parallèles  »  du  projet  de  M.  Jules  Simon.  La, 
certainement,  le  but  sera  atteint.  Cet  exemple  restera-t-il  sans  effet 
en  France? 

«  Le  Gouverneur  général  de  l'Alsace,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  roi  de  Prusse,  arrête 
ce  qui  suit  : 

«  4<>Les  représentants  légaux  d'un  enfant  sont  obligés  de  l'as- 
treindre, après  sa  sixième  année  accomplie,  à  la  fréquentation  régu- 
lière d'une  école  publique  ou  d'une  école  libre,  dirigée  par  des  insti- 
tuteurs qui  ont  passé  l'examen  prescrit  par  l'Élat,  et  d'après  le  pro- 
gramme d'enseignement  des  écoles  publiques,  tant  que  l'enfant  ne 
reçoit  pas  une  instruction  correspondante  dans  la  famille  même.  L'au- 
torité scolaire  est  autorisée  à  ajourner  exceptionnellement  et  par  des 
raisons  majeures  la  date  de  l'entrée  dans  l'école  ou  à  en  interrompre 
la  fréquentation. 

«2»  L'enfant  continuera  à  fréquenter  l'école  jusqu'au  moment  où 
l'autorité  scolaire  aura  reconnu,  par  un  examen  qui  aura  lieu  à  la  fin 
de  chaque  semestre,  qu'il  a  acquis  des  connaissances  suffisantes. 
Pour  être  admis  à  cet  examen,  les  garçons  doivent  avoir  accompli 
TAge  de  quatorze  ans,  les  filles  celui  de  treize  ans.  Chaque  enfant 
recevra  un  certificat  de  sortie,  délivré  gratuitement. 

t  3<>  Les  enfants  tenus  à  fréquenter  l'école  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  un  travail  dans  les  fabriques  ou  ailleurs  qu'après  approba- 
lion  de  l'autorité  scolaire  ;  les  détails  seront  déterminés  par  la  loi. 

«  4^  Les  représentants  légaux  d'un  enfant  qui  ne  l'astreindront 
pas  à  fréquenter  une  école  conformément  aux  prescriptions  de  cette 
loi,  seront  punis  d'un  avertissement  officiel,  d'une  amende  jusqu'à 
40  francs,  du  retrait  de  secours  d'indigent,  et,  s'ils  continuent  à 
négliger  leur  devoir,  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  au  plus. 

<  Dans  le  cas  d'insolvabilité,  l'amende  sera  transformée  en  empri- 
sonnement de  sorte  qu'une  amende  d'un  franc  équivaudra  à  un 
emprisonnement  de  six  heures.  Pour  les  personnes  qui  reçoivent  des 
secours  d'un  fonds  public,  cette  peine  peut  être  prononcée  au  lieu  de 
l'amende. 

«  5**  L'instituteur  peut  accorder  trois  jours  de  congé  dans  le  cou- 
rant d'un  mois.  Pour  des  congés  plus  étendus,  l'approbation  du  direc- 
teur du  cercle  est  nécessaire. 
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a  Les  maladies  et  les  événements  de  force  majeure  sont  des  excuses 
valables  ;  l'admission  d'autres  motifs  d'excuse  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  directeur  du  cercle. 

(;  6°  L'instituteur  transmettra  tous  les  mois  au  maire  la  liste  des 
absents  avec  les  pièces  à  i'appui  et  son  avis.  Pour  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  négligence  prolongée,  le  directeur  du  cercle  peut  deman- 
der que  la  liste  soit  remise  tous  les  quinze  jours. 

«  7°  Les  représentants  légaux  des  enfants  dont  l'absence  ne  sera 
pas  regardée  par  le  maire  comme  justiGée  seront  assignés  par  écrit 
devant  lui  dans  un  délai  de  deux  jours  francs,  et  sous  l'avis  exprès 
que  toutes  les  preuves -non  produites  immédiatement  ne  seront  pas 
prises  en  considération. 

((  Les  communications  et  remises  de  pièces  seront  faites  par  les 
agents  de  police,  les  appariteurs  des  communes  et  les  facteurs. 

a  8°  Si  le  prévenu  se  présente,  les  débats  se  feront  verbalement  ; 
le  jugement  sera  prononcé  immédiatement.  S'il  fait  défaut,  le  juge- 
ment sera  rendu  sur  la  vue  des  actes,  et  lui  sera  notiOé.  Le  jugement 
sera  brièvement  motivé. 

a  Si  l'acquittement  qui,  conformément  au  §6  a  besoin  de  l'appro- 
bation du  directeur  de  cercle,  n'est  pas  approuvé  par  lui,  ce  dernier 
fixe  lui-même  la  peine. 

«  ^°  On  peut  en  appeler  des  décisions  du  maire  au  directeur  de 
cercle;  mais  les  décisions  du  directeur  de  cercle  ne  sont  attaquables 
devant  Taulorité  supérieure  que  s'il  a  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement. 

«  L'appel  doit  èlre  signifié  par  écrit  au  maire  dans  les  trois  jours 
après  le  prononcé,  et  quant  aux  jugements  dont  communication  est 
faite,  le  jour  même  de  la  communication  ou  par  déclaration  au  pro- 
tocole. 

«  10°  Les  décisions  du  directeur  du  cercle  et  de  l'autorité  supé- 
rieure se  baseront  sur  les  informations  prises  ou  à  prendre  par 
écrit. 

«  1 1°  Les  amendes  et  les  frais  seront  perçus  de  la  môme  manière 
que  les  contributions  communales. 

a  La  peine  de  rempri>onnement  est  exécutée  en  suite  d'un  man- 
dat d'arrêt  rendu  par  le  maire  et  visé  par  le  directeur  du  cercle;  ce 
mandat  contiendra  la  date  du  jugement. 

«  12°  La  procédure  et  le  jugement  se  font  sans  fraisetsont  exempts 
du  timbre  ;  les  déboursés  en  argent  sont  à  la  charge  du  condiimné. 

«  13°  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  élèves  qui  négligeraient 
de  fréquenter  l'instruction  religieuse. 

«  14<^  Les  dispositions  concernant  la  fréquentation  d.»  l'école  sont 
applicables  aux  écoles  libres  comme  aux  écoles  publiques. 
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«450  Des  instnictions  pour  l'exécutioD  de  ces  dispositions  seront 
adressées  aux  autorités. 

a  Strasbourg,  le  18  ami  1871. 

a  Le  Gouverneur  général  de  VAlsace, 
a  Comte  de  Bishabck-Bohlen, 

<  Lieutenant  général.  » 
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Avant  l'émancipation  de  la  Grèce,  l'instruction  du  peuple  y  était 
complètement  négligée.  Dans  les  localités  les  plus  peuplées,  le  clergé 
instruisait  quelques  enfants.  Dans  les  campagnes,  nul  n'apprenait  à 
lire  ou  à  écrire.  Les  chants  nationaux,  les  traditions  populaires  et 
les  enseignements  de  l'Eglise  formaient  les  seuls  éléments  de  culture 
intellectuelle.  En  4833  parut  une  loi  organisant  l'instruction  élémen- 
taire. Les  principes  de  cette  loi  sont  empruntés  à  la  législation  sco- 
laire de  l'Allemagne.  Des  ordonnances  postérieures  sont  venues  suc- 
cessivement compléter  la  loi  de  1831. 

L'enseignement  est  obligatoire  pour  les  enfants  de  six  à  douze  ans. 
Chaque  paroisse  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école. 

Il  n'y  a  d'écoles  spéciales  pour  les  ûlles  que  dans  les  villes. 

Les  écoles  doivent  être  entretenues  par  les  communes.  Plusieurs 
!e  sont  au  moyen  de  certains  fonds  d'église. 

L^école  est  placée  sous  la  direction  d'une  commission  locale, 
rÉphorie,  composée  du  maire  de  la  commune  comme  président,  du 
ministre  du  culte  et  de  deux  à  quatre  membres  du  conseil  communal. 

Sur  le  continent,  renseignement  religieux  se  donne  conformément 
au  principe  du  rite  grec  oriental  qui  est  le  culte  de  tous  les  habitants. 

Dans  les  lies  de  Syra,  Tino,  NaxiaetSantorin,  où  il  va  des  catho- 
liques, les  enfants  des  deux  rites  vont  néanmoins  aux  mêmes  écoles. 

Les  préfets  [Nomarches)  et  les  sous-préfets  [Éparches]  visitent 
les  écoles  de  leur  ressort  et  adressent  à  ce  sujet  un  rapport  au 
ministre.  Mais  l'inspection  vraiment  utile  est  faite  par  l'instituteur 
du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  et  par  Tinstituteur  du  chef-lieu  de 
la  préfecture,  chacun  dans  les  limites  de  son  ressort.  Ils  adressent 
leurs  rapports  au  directeur  de  l'école  normale,  qui  exerce  la  haute 
surveillance  sur  toutes  les  écoles  du  pays.  Ce  système  d'inspection 
fait  par  des  hommes  «  professionnels  »  est  très-bien  entendu. 

15 
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En  1830,  il  n'existait  que  91  écoles  primaires  avec  6,721  élèves. 
Pour  1858,  la  statistique  oflScielle  donne  les  nombres  suivants. 

NOMBRE         ^  „.,, 

d'écoles.        Garçons.  Filles. 

Écoles  publiques  mixtes 360     | 

-  —        pour  filles   ...        52     j     ^^'^^^  ^'"'^^ 

—  privées  mixtes 50     / 

-  -      pourrilles 12     (       ^'^^  ^'"^^^ 

—  simultanées  privées  ....      300     environ  10,000  des  2  sexes. 

Totaux 774  51,506 

La  population  du  royaume  entier  s'élevant  à  cette  époque  à 
1,050,000  âmes,  on  trouve  1  élève  sur  20  habitants. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  populaires  publiques  et  pri- 
vées s'élevait  à  875. 

La  rétribution  du  personnel  des  écoles  publiques,  —  454  institu- 
teurs et  79  institutrices,  —  montait  à  440,631  drachmes  (1  drachme^ 
0,87  centimes),  dont  324,829  d.  payés  par  les  communes  et  115,802  d. 
par  l'État.  Le  traitement  moyen  s'élevait  ainsi  à  environ  800  francs, 
ce  qui  est  beaucoup  pour  un  pays  oii  le  genre  de  vie  n'exige  pas 
pas  encore  beaucoup  de  dépenses. 

En  1864  on  comptait  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  pri- 
vées, 500 'instituteurs  et  institutrices  avec  64,061  élèves,  dont  seule- 
ment, 6,250  filles  plus  42  écoles  mutuelles  avec  2,880  élèves  et 
300  écoles  enfantines  avec  environ  10,000  élèves.  La  dépense  montait 
à  1,386,595  drachmes,  soit  à  environ  1  franc  par  habitant. 

L'école  normale  d'Égine  avait  7  maîtres  et  une  cinquantaine 
d'élèves. 

Les  données  qui  précèdent  montrent  que  la  loi  qui  impose 
l'école  obligatoire  aux  communes  et  l'enseignement  obligatoire  aux 
parents  est  encore  loin  d'avoir  reçu  son  exécution.  Ce  sont  les  res- 
sources financières  qui  font  défaut.  En  Grèce,  comme  dans  presque 
tous  les  pays  méridionaux,  on  a  fait  beaucoup  plus  pour  l'enseigne- 
ment moyen  et  supérieur  que  pour  l'enseignement  primaire;  c'est 
une  faute  grave.  En  instruisant  le  peuple  on  développe  les  forces  pro- 
ductives de  la  nation.  Par  l'enseignement  moyen,  on  ne  fait  trop 
souvent  que  multiplier  les  fonctionnaires  et  ceux  qui  cherchent  à  le 
devenir. 
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Parmi  les  pays  qui  s'efforcent  d'améliorer  l^instruction  du  peuple, 
il  n'eo  n'est  point  qui  ait  eu  plus  à  faire  que  Tltalie.  Il  fallait  à  la  fois 
dissiper  la  profonde  ignorance  qui  pesait  sur  les  populations  des  pro- 
vinces annexées,  sur  celles  de  l'ancien  ro^'aume  de  Naples  surtout, 
et  combattre  par  renseignement  laïque  l'influente  du  clergé,  presque 
partout  sourdement  hostile  au  nouveau  gouvernement.  Celui-ci  n  a 
point  reculé  devant  Iqs  difficultés  de  sa'  tâche.  Il  s'est  mis  à  Tœuvre 
avec  l'énergie  et  la  persistance  que  donne  la  conviction  d'un  devoir  à 
remplir,  et,  déjà  on  peut  constater  les  heureux  résultats  de  ses  efforts. 

Les  anciens  gouvernements  avaient  livré  Tinstruction  de  tous  les 
degrés  à  la  domination  de  la  police  et  du  clergé.  Dans  le  royaume  do 
Naples,  les  membres  de  la  commission  supérieure  de  renseignement 
public  étaient  des  dignitaires  de  T Église  ou  des  personnes  afliliôes  à 
quelque  congrégation  religieuse.  Le  grand  conseil  de  runivorsilé 
{cansiglio  universitario)  était  composé  de  membres  appartenant  aux 
ordres  monastiques,  et  c'étaient  ces  ordres  qui  fournissaient  prosiiuu 
tous  les  maîtres  aux  écoles  primaires.  L'enseignement  secondaire 
était  aux  mains  des  jésuites. 

A  Parme,  la  duchesse  avait  confié  renseignement  primaire  aux 
frères  et  l'enseignemennt  secondaire  et  supérieur  aux  jésuitos.  A 
Modène,  c*était  la  congrégation  de  Saint-Philippe  de  Néri  qui  diri- 
geait Finstruction. 

En  Toscane,  les  lois  anciennes  avaient  consacre  rindé|)ondance  du 
pouvoir  civil  et  contribué  à  répandre  l'instruction  laïque;  mais  pen- 
dant la  réaction  qui  suivit  4  849,  un  décret  du  30  juin  4  8:j2  avait  abjn- 
donné  l'enseignement  à  la  direction  suprême  de  l'épiscopat.  lin  I^iu- 
bardie,  le  fameux  concordat  autrichien  de  1855  avait  donné  à  rÉ;^lise 
les  mêmes  prérogatives. 

Ainsi  donc  dans  tous  les  Ëtats  italiens,  successivement  réunis  au 
Piémont,  le  nouveau  gouvernement  trouva  l'enseignL'menl  abandonné 
à  la  direction  du  clergé  séculier  et  régulier,  et  il  est  à  remarquer  <|u<j 
rtgnorance  était  d'autant  plus  générale  et  plus  épaisse  que  c<^lte  <Jonii- 
nation  de  l'Église  était  plus  ancienne  et  plus  exclusive. 

Nous  voyons  dans  l'excellent  rapport  déposé  en^l  860  par  M.  NjU^li, 
ministre  de  rinstruction  publique,  que  dans  le  royaume  di;  Naples^. 
où  le  clergé  était  le  maître  absolu  de  l'instruction  depuis  plud  d<; 
cinquante  ans  ou  m!fme  depuis  le  inoyeti  âge.  on  iie  trouvait  pas 
un?  personne  sur  dix  qui  sût  lire  et  écrire.  Dans  la  Ba^ili:J'(^  bur 
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4,000  habitants  912  étaient  complètement  iilett rés.  Dans  les  autres 
provinces,  les  Calabres,  la  Sicile,  les  Abruzzes,  le  nombre  des  illet- 
trés était  de  900  environ  sur  1,000.  Dans  la  Toscane,  il  n'était  que 
de  77S,  en  Lombardie  de  599  et  en  Piémont  de  573. 

Dans  la  levée  de  1865  sur  le  contingent  de  83,000  conscrits, 
64  p.  100  étaient  illettrés.  Dans  la  province  de  Trapani  16  sur  1,000 
seulement  avaient  reçu  quelque  instruction. 

On  peut  diviser  l'Italie  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire 
en  trois  groupes  : 

Celui  du  nord  comprenant  le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Ligurie 
et  le  Livournais,  soit  14  provinces  où  le  nombre  des  illettrés  par 
1,000  habitants  s'élève  de  489  dans  la  province  de  Turin  à  723 
dans  celle  de  Gênes. 

Le  second  groupe,  celui  du  centre,  comprend  la  Toscane,  les 
petits  duchés  et  l'Emilie,  soit  19  provinces.  Le  nombre  des  illettrés 
monte  de  757  par  1,000  dans  la  province  de  Florence,  à  859  dans 
celle  de  l'Ombrie. 

Le  troisième  groupe,  celui  du  midi,  comprend  tout  l'ancien 
royaume  de  Naples,  la  Sardaigne  et  une  partie  des  États  pontificaux. 
Le  nombre  des  illettrés  va  de  860  dans  l'Abruzze  ultérieure,  jusqu'à 
927  dans  la  province  de  Girgenti.  Chez  les  femmes  Tignorance  était 
la  règle  à  peu  près  générale,  surtout  dans  tout  le  royaume  de  Naples. 

Dans  le  royaume  sur  21,777,334  habitants  16,999,701  étaient 
illettrés  :  10,880,098  du  sexe  féminin,  7,889,238  du  sexe  mas- 
culin. Dans  les  Calabres,  sur  580,255  femmes  561,808  étaient  illet- 
trées. Dans  la  Basilicate  et  dans  les  Calabres  98,1  p.  100  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire.  En  Sicile  la  proportion  était  96,8.  Même  en  Piémont, 
en  ne  comptant  que  les  femmes  au-dessus  de  cinq  ans,  60,7  p.  100 
étaient  sans  instruction.  En  Lombardie,  la  province  la  plus  avancée, 
la  proportion  élait  encore  de  58,9  p.  100.  Pour  le  royaume  elle  était 
de  87,1  p.  100.  C'est  là  un  degré  d'ignorance  qui  confond,  quand  on 
songe  que  les  femmes  de  la  bourgeoisie  sont  comprises  dans  ce  calcul. 
On  peut  en  conclure  que  dans  les  campagnes,  pas  une  femme  du 
peuple  ne  savait  lire  et  écrire.  En  1862,  sur  205,237  mariages  le 
registre  n'a  pu  être  signé  par  les  deux  conjoints  que  dans  36,923 
ou  18  p.  100.  Le  général  Torre,  qui  vient  de  publier  un  intéressant 
rapport  à  ce  sujet  conclut  des  faits  qu'il  a  recueillis,  que  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  sont  illettrés.  Voilà  donc  où  l'on  arrive* 

1.  M.  Celso  Fiaschi,  dans  son  bon  livre  sur  l'enseignement  :  Della  edu- 
CAzioNE  {Firenze,  1868)^  raconte  qu'étant  en  garnison  à  Ruvo  di  Puglia, 
ville  ancienne  de  20,000  âmes,  il  eut  beaucoup  de  peine  à  trouver  un  encrier 
convenable  et  que  presque  personne  ne  recevait  un  journal. 
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quand  rinstniction  est  complètement  abandonnée  aux  corporations 
religieuses  et  à  TÈglise,  sans  que  les  pouvoirs  publics  viennent  les 
contrôler  ou  stimuler  leur  zèle  par  la  concurrence  des  écoles  laïques. 
Lorsqu'on  viendra  soutenir,  au  nom  de  certaines  doctrines  écono- 
miques, qu'il  suffît  pour  renseignement  comme  pour  toute  autre 
branche  de  la  production,  de  laisser  faire  Tinitialive  privée  ou  le 
zèle  des  corporations],  on  pourra  citer  les  Deux-Siciles,  où,  k  défaut 
de  l'intervention  de  l'État  ou  des  communes,  Tinstruction  primaire 
n'existait  pas.  On  s'étonnait  que  ces  provinces  si  favorisées  de  la 
nature,  douées  d'un  sol  fertile  et  du  plus  beau  climat,  habitées  par 
une  race  intelligente,  fussent  si  pauvres  et  que  la  seule  industrie 
prospère  fut  celle  du  brigandage.  Qu'on  étudie  la  situation  des 
écoles;  qu'on  mesure,  si  l'on  peut,  l'opacité  de  l'ignorance, et  l'on  com- 
prendra la  cause  d'un  si  pénible  contraste.  L'homme  sans  instruc- 
tion est  un  excellent  agent  de  désordre  et  un  détestable  instrument 
de  production.  Imprévoyant,  incapable  de  se  procurer  le  bien-être 
par  un  travail  bien  dirigé,  il  est  toujours  prôt  à  laisser  \k  l'outil  ou 
la  bêche  et  à  prendre  le  fusil. 

Voyez  les  républiqics  espagnoles  de  l'Amérique;  la  plupart  ont 
suivi  à  la  lettre  la  maxime  du  laissez  faire  en  matière  d'instruction. 
Elles  n'ont  eu  garde  de  voter  des  millions  pour  bâtir  des  écoles  et 
payer  des  instituteurs  :  elles  se  consument  dans  l'anarchie.  Le  seul 
pays  qui  fasse  exception  est  le  Chili,  et  c'est  aussi  le  seul  qui  ait 
organisé  l'enseignement  primaire  et  qui  ait  fait  des  sacrifices  pour 
cet  objet. 

Le  gouvernement  italien  a  compris  que  l'avenir  du  nouveau 
royaume  dépendait  de  la  diffusion  des  lumières  dans  les  classes  infé- 
rieures. Il  n'a  pas  craint  de  faire  connaître  la  véritable  situation.  Le 
premier  rapport  officiel  de  M.  Natoli,  ministre  de  rin.struction  publi- 
que, ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard. 

La  loi  piémontaise  de  48o9  a  servi  de  base  à  l'organisation  de 
renseignement  primaire  dans  les  autres  régions  successivement 
annexées  au  noyau  primitif  pour  former  le  royaume  d'Italie.  Ce  sont 
cependant  des  lois  spéciales  qui  règlent  cette  matière  dans  la  Tos- 
cane, l'Emilie,  la  Vénétie,  les  Deux-Siciles  et  l'Élat  romain.  On  trou- 
vera l'énnmération  et  l'analyse  de  ces  lois  dans  une  utile  publica- 
tion de  M.  Giulio  Nazari,  intitulée  Manuale  délia  publica  islruzione 

Voici  les  dispositions  princi()ales  de  ces  lois  : 

L'inatruclion  élémentaire  se  donne  dans  des  écoles  de  deux  degrés. 
Une  éccle  primaire  du  degré  supérieur  doit  être  établie  dans  toute 
localité  qui  compte  plus  de  4,000  âmes.  L'instruction  élémentaire  du 
premier  degré  comprend  l'enseignement  de  la  religion,  la  lecture, 
l'écriture,  l'arithmétique  élémentaire,  la  langue  italienne  et  les  prc- 
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miers  éléments  du  système  métrique.  Celle  du  second  degré  com- 
prend, outre  le  développenient  des  branches  précédentes,  les  règles  de 
la  rédaction,  la  calligraphie,  la  tenue  des  livres,  la  géographie  élé- 
mentaire^, l'exposition  des  faits  les  plus  notables  de  l'histoire  natu- 
relle et  quelques  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles,  appli- 
cables aux  besoins  ordinaires  de  la  vie.  Pour  les  garçons,  on  ajoute 
les  premiers  éléments  de  géométrie  et  le  dessin  linéaire,  pour  lea 
filles,  les  travaux  de  main. 

Toute  école  doit  être  divisée  au  moins  en  deux  classes,  même 
quand  elle  n*a  qu'un  seul  instituteur. 

Toute  commune  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  pour  les 
garçons  et  une  école  pour  les  filles,  où  l'enseignement  se  donne  gra- 
tuitement. 

En  règle  générale,  dès  que  le  nombre  des  élèves  dépasse  70,  un 
sous-maître  doit  être  nommé.  En  aucun  cas,  l'instituteur  ne  peut 
avoir  à  instruire  plus  de  400  élèves. 

La  députa tion  provinciale  a  le  droit  d'inscrire  d'ofl&ce,  au  budget 
communal^  les  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  primaire,  sur 
l'avis  de  la  commission  scolaire  provinciale. 

L'autorité  communale  est  tenue  de  nommer  une  commission  locale 
pour  inspecter  et  surveiller  l'enseignement,  et  une  inspectrice  pour 
visiter  les  écoles  de  filles.  Si  elle  ûéglige  de  le  faire,  le  conseil  pro- 
vincial les  nommera. 

Le  nombre  des  écoles  doit  être  en  rapport  avec  le  nombre  do 
enfants  entre  six  et  douze  ans. 

A  la  fin  de  chaque  semestre  tous  les  enfants  subissent  un  examen 
auquel  les  membres  de  l'administration  municipale  sont  priés  d'as- 
sister. 

Les  parents  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Ceux  qui 
négligent  de  remplir  ce  devoir  sont  avertis  par  le  syndic,  signalés  le 

1.  Dans  le  programme  de  la  géographie  pour  les  écoles  élémentaires,  on 
trouve,  après  la  mention  Italie  :  Provincie  italiane  soggette  ad  altrê  nazione 
{y .  Programmi  di  Ptetro  Rossi.  Napoli  i87i,  p.  31);  et,  dans  le  programme 
de  récole  normale,  Altri  stati  italiani:  Stati  dependenti  daW  Austria,  San 
Marino,  Malia,  La  Corsica,  Il  canton  Ticino,  Ces  notions  sur  les  régions 
où  ritalicn  se  parle,  mais  qui  n'appartiennent  pas  à  Tltalie,  doivent  inspi- 
rer à  la  nation  des  idées  de  revendication  très-dangereuses.  La  théorie  des 
nationalités  fondées  sur  la  langue  peut  devenir  aussi  funeste  que  celle  des 
«  frontières  naturelles  »  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Que  Pltalie 
se  contente  de  son  territoire  actuel  ;  qu'elle  y  fasse  régner  l'ordre  et  l'ai- 
sance, et  elle  aura  bien  méritvS  de  l'humanité.  Éveiller  dans  le  cœur  d'un 
peuple  la  manie  des  revendications  territoriales,  c'est  compromettre  a  des- 
linde  et  sa  félicité. 
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dimanche  au  prône,  privés  de  secours  publics  et  en6n  iraduii^,  iwr 
citation  du  syndic,  devant  le  juge  du  mandement  qui  leur  applique 
les  peines  légales. 

L'instituteur  est  nommé  par  le  conseil  communal,  mais  il  doit 
posséder  un  diplôme  de  capacité  ou  subir  un  examen  satisfaisant.  Si 
le  conseil  communal  ne  fait  pas  la  nomination  conformément  aux 
prescriptions  légales,  la  commission  scolaire  de  la  province  la  fait 
d'office.  La  commission  scolaire  provinciale  est  composée  du  pn'fet, 
qui  préside,  du  provéditeur  et  de  6  conseiller!^,  dont  2  sont  désignés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  t  élus  par  le  conseil  pro- 
vincial et  %  par  le  conseil  municipal  du  chcf-licu. 

Le  conseil  se  réunit  deux  fois  par  mois.  Il  veille  à  raccomplissomont 
des  lois  par  les  communes;  il  les  excite  à  s'acquitter  do  leurs  obliga- 
tions; il  réunit  les  données  statistiques,  propose  les  subsides  à  accor- 
der, les  améliorations  à  introduire,  etc.  Il  remplit  dans  les  aflaires 
scolaires  les  mêmes  fonctions  que  la  députation  permanente  dans  los 
autres  affaires  de  Tordre  administratif. 

Les  questions  et  les  intérêts  de  l'enseignement  semblent  attirer 
singulièrement  l'attention,  car  il  se  publie  en  Italie,  au  moins  six 
recueils  spéciaux  s' occupant  de  cette  matière  :  La  Gioventà,  la  (iiMa 
del  maestro  elementaro,  VIslitutore,  VOsservatore  scolaslico,  la 
Riforina  dslle  scuole  elemenlari,  il  Filocritico.  On  voudrait  voir 
le  gbuvernement,  à  l'imitation  de  celui  du  Canada,  adopter  les  meil- 
leurs de  ces  recueils  et,  moyennant  un  subside,  les  faire  dislribu^r 
gratuitement  à  tous  les  instituteurs  du  royaume.  Excellente  mosur 
peu  coûteuse,  et  dont  les  effets  seraient  considérables. 

En  4868,  le  ministre  Berti  présenta  aux  chambres  un  projet  de  loi 
qui,  malheureusement,  réduisait  l'intervention  do  l'État  déjà  in;^u (li- 
sante, mais  qui  contenait  quelques  dispositions  excellentes.  Ainsi 
rartide  8  portait  :  Les  subsides  aux  écoles  et  aux  maîtres  se  donnent 
en  raison  du  nombre  des  élèves  bien  instruits  eu  égard  aux  condi- 
tions de  la  localité.  D'après  les  articles  10  et  4 1 ,  le  préfet  nomme  dans 
cfaaqne  canton  (mandamenlo)  une  commission  qui  fait  la  liste  des  illet- 
trée, la  communique  au  syndic  et  le  pousse  à  appliquer  l'obligation  im- 
posée aux  parents  par  les  art.  326  et  327  de  la  loi  du  \  3  novembre  1 859. 

Article  42  :  Si  après  six  ans,  le  nombre  des  illettn'ïs  n'est  pas  dimi- 
nué des  deux  tiers  le  conseil  supérieur  de  l'instruction,  la  commune 
entendue,  peut  frapper  celle-ci,  d'nne  taxe  de  2  francs  par  illettré.  Le 
prodoit  de  la  taxe  sera  employé  en  subsides  à  l'instruction. 

L'idée  parait  excellente.  Elle  pousfa.erait  les  communes  à  s'occuper 
activement  de  leur  enseignement.  Pour  stimuler  les  maîtres,  il  faut 
leur  accorder  un  supplément  de  traitement  croissant  en  raison  de  U 
diminution  du  nombre  des  illettrés;  et  donner  aux  communes  des 
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subsides  en  proportion  du  nombre  d'enfants  convenablement  instruits, 
comme  en  Angleterre. 

La  loi  scolaire  italienne  est  bonne,  mais  les  comités  ne  renferment 
pas  assez  de  personnes  ayant  des  connaissances  professionnelles.  Le 
système  adopté  en  Grèce  est  meilleur  sous  ce  rapport. 

Dans  le  royaume  d'Italie,  Tinstruction  a  été  déclarée  obligatoire 
en  principe,  et  elle  est  gratuite.  Les  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire sont  à  peu  près  complètement  à  la  charge  des  admifiistrations 
locales.  Dans  l'année  1862-1863,  sur  un  total  de  14,968,828  fr.  l'État 
n'intervenait  que  pour  452,874  fr.  Les  communes  et  les  provinces 
contribuaient  pour  10,482,703  fr.,  et  1,033,246  provenaient  d'autres 
ressources.  En  1863,  la  dépense  totale  s'élevait  à  14,860,048  dont 
12,989,415  pour  le  personnel  et  1,864,133  pour  le  matériel.  L'État 
intervenait  pour  235,801,  les  provinces  pour  176,714  et  les  communes 
pour  13,845,340.  Dans  la  Yénétie,  la  dépense  montait  à  1,635,144 
supportée  presque  entièrement  par  les  communes.  Comme  le  ministre 
de  l'instruction  publique  n'hésite  pas  à  l'affirmer,  cette  somme  de 
15  millions  est  tout  à  fait  insuffisante  :  elle  est  très-inférieure  à  ce 
que  payent  proportionnellement,  pour  le  même  objet,  les  autres  pays 
de  l'Europe.  En  effet,  cette  somme  équivaut  à  55  fr.  par  100  habi- 
tants, tandis  qu'elle  monte  en  Espagne  à  89  fr.,  en  France  à  86  fr., 
en  Angleterre  à  115  fr.  et  en  Belgique  à  300  fr.  «  Puisse,  dit  admi- 
rablement à  ce  sujet  M.  Natoli,  puisse  venir  bientôt  le  jour  où  les 
peuples  de  l'Europe,  guéris  de  leurs  ambitions  et  de  leurs  terreur?, 
se  décideront  à  restreindre  largement,  sinon  à  supprimer  complète- 
ment, les  dépenses  militaires,  et  à  appliquer  les  millions  ainsi  épar- 
gnés à  la  diffusion  des  lumières  et  à  l'amélioration  de  l'instruction  du 
peuple.  » 

Ce  qui  constitue  un  trait  remarquable  de  la  situation  en  Italie, 
c'est  que  la  part  des  congrégations  dans  l'enseignement  primaire  va 
en  diminuant,  tandis  qu'elle  s'étend  d'une  manière  inquiétante  en 
Belgique  et  en  France,  ainsi  que  le  constate,  pour  ce  dernier  pays,  le 
rapport  de  M.  Duruy  de  1865. 

En  Piémont,  en  1850,  sur  100  instituteurs,  on  en  comptait  61  appar- 
tenant à  l'Église,  et  30  sur  100  institutrices.  En  1863,  ces  chiffres 
sont  descendus  à  50  et  à  9.  II  est  à  noter  que,  contrairement  à  ce 
qu'on  voit  ailleurs,  l'instruction  des  Glles  est  bien  plus  que  celle  des 
garçons  soustraite  aux  mains  du  clergé.  Dans  tout  le  royaume  de 
Naples,  dans  l'Ombrie,  on  compte  encore  beaucoup  plus  d'instituteurs 
ecclésiastiques  que  laïques  :  on  trouve  la  proportion  inverse  en  Pié- 
mont et  en  Lombardie.  M.  Natoli  regrette  que  le  progrès  en  ce  sens 
ne  soit  pas  plus  décidé.  «  Après  seize  ans  de  lutte  contre  l'influence 
oxcessive  du  clergé,  dit-il,  l'élément  religieux  occupe  encore  dans 
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renseignement  une  proportion  de  33  p.  cent.  »  Mais  il  se  félicite  de 
voir  disparaître  «  certaines  écoles  privées  qui,  nées  à  l'ombre  du  des- 
potisme^ ne  peuvent  plus  croître  sur  le  sol  renouvelé  de  la  liberté.  » 

En  48G3,  il  y  avait  dans  le  royaume  d'Italie  S9,4S2  écoles  pri- 
maires, dont  47,459  pour  les  garçons  et  4S!,S63  pour  les  filles.  Sur  le 
chiffre  total,  23,340  étaient  des  écoles  publiques  et  6,082  des  écoles 
privées.  Sur  40,000  habitants  on  comptait  donc  en  Italie  14  écoles, 
tandis  que  la  même  proportion  donnait  pour  la  France  48,  pour 
TAngleterre  29,  pour  les  Pays-Bas  43,  pour  la  Belgique  42,  pour  la 
Prusse  14.  En  4868  on  comptait  33,027  écoles,  dont  47,613  pour 
garçons,  42,793  pour  filles  et  2,624  mixtes,  27,432  publiques  et 
5,895  privées.  Dans  la  Vénétie  on  trouvait  3,294  écoles,  dont 
2,349  pour  garçons  et  945  seulement  pour  fillos,  2,777  publiques  et 
549  privées.  Ces  chiffres  comparatifs  indiquent  qu'en  Italie  ce  ne 
sont  pas  tout  à  fait  les  écoles  qui  manquent,  c'est  plutôt  renseigne- 
ment qui  est  défectueux,  puisque  nous  avons  vu  que  dans  tout  le 
Midi  l'ignorance  était  inouïe. 

Partout  en  Europe,  contrairement  à  ce  qui  existe  aux  États-Unis, 
on  s'efforce  de  remplacer  les  écoles  mixtes  pour  garçons  et  filles 
par  des  écoles  séparées  pour  chaque  sexe.  L'Italie  sous  ce  rapport 
est  infiniment  plus  avancée, que  tous  les  autres  pays.  Il  n'y  a  dans 
tout  le  royaume  que  136  écoles  mixtes,  ce  qui  fait  5  par  4,000,  tgndis 
que  la  proportion  des  écoles  mixtes  est  en  France  de  266  par  4 ,000, 
en  Espagne  de  423  par  1,000  et  en  Belgique  de  340  par  1,000. 

On  fait  à  Milan  un  essai  qui  mérite  de  fixer  l'attention  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  l'enseignement  primaire.  On 
sait  que  dans  les  écoles  primaires  des  États-Unis,  qui  sont  si 
remarquables,  l'instruction  est  donnée  dans  les  classes  infé- 
rieures aux  garçons  et  aux  filles  réunis  par  des  femmes.  C'est 
ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  qu'au  Massachusetts 
on  comptait  4,500  instituteurs  et  4,000  institutrices,  dans  l'État 
de  New-\ork  7,585  instituteurs  et  18,915  institutrices,  et  dans  les 
villes  de  cet  État  prises  isolément  334  instituteurs  pour  2,867  institu- 
trices; dans  le  district  de  Philadelphie  82  instituteurs  pour  1 ,11 2  insti- 


I.  On  comptait  en  1863  6,602  écoles  dans  les  commune  urbaines  et 
22,760  dans  les  communes  rurales.  Dans  les  communes  rurales  presque 
tontes  les  écoles  sont  publiques  (20,315  publiques  et  2,4i5  privées),  tandis 
qae  dans  les  villes,  les  écoles  privées  sont  plus  nombreuses  (3,637  écoles 
privées  contre  3,025  écoles  publiques).  Dans  les  villes  on  compte  102  écoles 
pour  filles  par  100  écoles  pour  garçons,  et  dans  les  campagnes  il  n*y  en  a 
que  04.  Dans  les  campagnes  les  écoles  privées  ne  rapportent  pas  assez  pour 
pouToir  subsister. 
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tutrices.  Le  système  est  général  dans  les  villes  surtout;  il  est  moiiu! 
appliqué  dans  les  villages,  parce  qu'une  femme  ne  peut  pas  y  résider 
seule  aussi  bien  qu'un  homme.  A  Milan,  on  a  commencé  à  introduire 
le  même  principe,  et  on  a  constaté  qu'il  donnait  d'excellents  résul- 
tats. La  femme  s'entend  mieux  à  diriger  de  jeunes  enfants;  elle  s'em- 
pare dé  leur  attention  avec  plus  de  douceur,  de  patience  et  d'intelli- 
gence; elle  remplace  la  mère  absente,  et  les  progrès  des  élèves  sont 
beaucoup  plus  rapides.  En  outre,  pour  le  salaire,  malheureusement 
trop   minime,  que  les  communes  accordent  aux   instituteurs,  on 
ne   peut  conserver  que    des  sujets^  en  général  médiocres,    tandis 
que  pour  la  même  somme  on  obtient  des  institutrices  beaucoup  plus 
capables  de  remplir  les  fonctions  qu'on  leur  conGe.  Le  rapport  oflSciel 
fait  ressortir  encore  un  autre  avantage  de  cette  combinaison  :  elle 
permet,  dit-il,  de  remplacer  les  maîtres  ecclésiastiques  par  des  maî- 
tresses laïques  sans  augmenter  la  dépense,  ce  qui  est  la  pierre  d'achop- 
pement dans  la  plupart  des  communes. 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  cet  essai  n'a  rien  de  commun  avec  ces 
écoles  mixtes  des  autres  pays  où,  dans  un  pauvre  village,  une  mai- 
tresse  ignorante  surveille  plutôt  qu'elle  n'instruit  quelques  petits  gar- 
çons mêlés  aux  filles  du  même  âge.  A  Milan,  l'expérience  s'est  faite 
dans  les  conditions  les  plus  sérieuses  et,  comme  aux  États-Unis,  elle 
a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Dans  tout  le  royaume  d'Italie,  avec  21,777,334  habitants  on  comp- 
tait, en  4863, 1,109,224  élèves,  dont  626,589  garçons  et  482,635  filles; 
903,336  fréquentaient  les  écoles  publiques,  et  125,888  les  écoles  pri- 
vées. En  1868  on  comptait  1,319,367  élèves,  dont  743,145  garçons 
et  576,222  filles;  4,197,342  fréquentaient  les  écoles  publiques  et 
122,025  les  écoles  privées.  En  Vénétie  il  y  avait  165,465  élèves, 
dont  126,432  garçons  et  38,833  filles;  452,724  élèves  étaient  aux 
écoles  publiques,  42,441  dans  les  écoles  privées.  On  a  calculé  qu'il 
devait  y  avoir,  en  âge  d'école  de  cinq  ans  à  douze  ans  accompliSf 
3,228,238  enfant  :  c'est-à-dire  environ  un  septième  de  la  population 
totale.  Sur  1 00  enfants  en  âge  d'école,  on  ne  compte  que  38  élèves 
du  sexe  masculin  et  30  du  sexe  féminin.  Et  encore  plus  de  la  moitié 
des  enfants  (en  chiffres  exacts  :  729,190)  ne  vont  à  l'école  que  pen- 
dant cinq  à  six  mois  de  l'année.  Les  autres  la  quittent  pendant  l'été 
pour  se  livrer  aux  travaux  de  la  campagne.  On  a  pourtant  noté  32  cir- 
conscriptions [circondari)  de  l'Italie  méridionale  oii  le  nombre  des 
enfants  qui  suivent  l'école  est  plus  grand  l'été  que  l'hiver. 

Les  maîtres  d'écoles  sont  en  général  excessivement  peu  rétribués? 
et  les  maîtresses  le  sont  encore  moins.  Pour  les  uns  le  maximum  du 
traitement  moyen  est  de  560  fr.,  et  le  minimum  de  335  fr.  ;  pourle^ 
autres  le  maximum  est  de  465  fr.,  et  le  minimum   de  265  fr.  La 
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moyenne  réelle  est  de  339  fr.  pour  les  maîtres  et  de  265  fr.  pour  les 
institatrices. 

Pour  former  les  instituteurs  et  les  institutrices,  il  existe  deux 
genres  d'institution  :  les  écoles  normales  {scuole  normali)  et  les 
écoles  magistrales  {scuole  magislrali),  qui  sont  des  écoles  normales 
d'an  degré  inférieur.  Ces  écoles  commencent  à  être  suivies,  et  le 
nombre  des  élèves  va  croissant  d'année  en  année  précédente. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  contrairement  à  ce  que  Ton  con- 
state dans  les  autres  pays  catholiques,  le  nombro  des  institutrices 
lalgaes  est  relativement  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  institu- 
teors  laïques  ;  il  en  résulte  que  le  chiffre  des  élèves  institutrices  est 
ainsi  plus  considérable  que  celui  des  élèves  instituteurs. 

En  4863,  il  existait  41  écoles  normales  de  TÉtat,  9  écoles  provin 
daleset  44  écoles  magistrales  ayant  formé  cette  année  1,882  institu- 
teors  et  2,089  institutrices.  Le  nombre  est  insuffisant,  parce  que  la 
plupart  des  instituteurs  désertent  une  carrière  ingrate  et  trop  peu 
rétribuée.  Les  écoles  normales  comptaient  sur  un  total  de  2,431  élèves, 
B86du  sexe  masculin  et  1,545  du  sexe  féminin,  et  les  écoles  magis- 
trales 292  aspirants  instituteurs  et  1,587  jeunes  Glles.  La  différence 
est  énorme. 

En  comparant  4863  à  4862,  on  remarque  que  le  chiffre  des  élèves 
a  augmenté  de  505  pour  les  écoles  normales  et  de  76  pour  les  écoles 
nuigistrales.  Ces  chiffres  sont  satisfaisants  sous  tous  les  rapports. 
D'abord  c'est  le  degré  supérieur  de  l'enseignement  normal  qui  gagne 
incomparablement  le  plus.  En  outre,  le  nombre  des  élèves  institu- 
teurs devient  à  peu  près  égal  à  celui  des  élèves  institutrices,  244 
contre  264.  C'est  une  preuve  manifeste  que  l'enseignement  laïque  des 
garçons  foit  de  rapides  progrès.  Les  écoles  normales  ont  accordé 
790  diplômes  de  capacité  et  les  écoles  magistrales  3,202. 

Les  foits  que  nous  venons  de  résumer  prouvent  qu'en  Italie  il 
^te  encore  énormément  à  faire,  surtout  dans  la  partie  méridionale, 
ponr  que  l'enseignement  primaire  réponde  aux  brsoins  intellectuels 
d'nn  peuple  libre.  Mais  heureusement  le  public  et  le  gouvernement 
^'hésitent  pas  à  signaler  les  lacunes  qui  restent  à  combler. 

Sans  entrer  ici  dans  les  détails  d'organisation,  on  peut  dire  que  la 
Première  chose  à  faire  est  d'améliorer  le  sort  des  instituteurs.  Quand 
^  veut  avoir  un  bon  enseignement,  il  faut  avoir  de  bons  m»ltre^<, 
^  soient  instruits  et  qui,  par  leur  position,  exercent  une  salutaire 
influence  dans  les  campagnes.  Le  salaire  moyen  est  évidemment  insuf- 
flant. Je  sais  bien  qu'en  Italie,  notamment  hors  dos  grands  ccntros 
de  population,  on  vit  et  surtout  Ton  vivait  à  très-bon  compte.  Les 
*^in8  sont  très- restreints.  LMiommc  du  Midi  est  sobre  :  il  con- 
soQUBe  peu  de  boissons  fermcntées.  Le  chauffage  coûte  bien  moins 


236  L'INSTRUCTION   DU  PEUPLE. 

que  dans  le  Nord.  Bref,  ce  qui  serait  la  misère  de  ce  côté-ci  des 
Alpes,  est  presque  de  l'aisance  dans  la  péninsule  italique.  Néanmoins, 
il  est  urgent,  nul  ne  le  contestera,  d'augmenter  le  traitement  des 
instituteurs  et  des  institutrices;  et  à  cet  efifôt,  Tintervention  de  l'Etat 
est  nécessaire. 

En  Italie,  les  communes  supportent  presque  tous  les  frais  de  Fia- 
struction  primaire;  les  subsides  de  l'État  ne  montaient  qu'à  un  chiffre 
dérisoire,  235,804  fr.  en  4868.  En  4870  il  a  été  porté  à  4,994,000  fr., 
plus  4,045,898  fr.  pour  les  écoles  normales ^  Le  principe  est  sans 
doute  qu'il  faut  laisser  aux  institutions  locales  le  soin  de  gérer  les 
intérêts  locaux.  Mais  partout  on  a  fait  une  exception  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire.  En  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  l'État 
est  largement  intervenu.  Gomme  on  pourrait  contester  l'autorité 
de  ces  exemples,  ajoutons  qu'en  Angleterre  et  au  Canada,  les  deux 
pays  où  le  pouvoir  central  s'ingère  le  moins  dans  les  affaires  locales, 
rËtat,  vaincu  par  l'évidence,  a  aussi  accordé  dans  ces  dernières 
années  des  subsides  considérables  aux  écoles  primaires. 

En  Angleterre,  l'État  donne  des  subsides  à  toute  école  privée  qui 
en  fait  la  demande  et  qui  accepte  l'inspection  officielle,  système 
défectueux  qui  entraine  une  dépense  de  25  millions  de  francs  et  qui 
n'a  pas  encore  donné  de  résultats  satisfaisants.  Au  Canada,  le  conseil 
central  de  l'instruction  détermine  ce  qu'il  accorde  à  chaque  école 
communale,  et  la  commune  est  obligée  de  donner  une  somme  égale 
levée  par  un  impôt  direct  et  spécial,  système  excellent  et  qni  en 
qninze  ans  a  produit  des  résultats  prodigieux.  L'initiative  part  ainsi 
du  centre  dans  ce  pays  si  décentralisé,  et,  il  faut  le  dire  à  leur 
louange,  la  plupart  des  communes  canadiennes  ont  volé  plusqueleur 
part  de  subsides  pour  l'école. 

L'Italie  a  été  jadis  un  foyer  de  lumières  à  une  époque  où  le  reste 
de  PEurope  était  encore  plongé  dans  les  ténèbres.  On  sait  ce  que  les 
arts  ont  accompli  de  merveilles  en  ce  pays  aimé  des  dieux.  La  moindre 
ville,  une  humble  bourgade  souvent,  renferme  des  chefs-d'œuvre  de 


1.  M.  Berti  a  eu  l'idée  utile  de  comparer  dans  plusieurs  États  le  budget 
de  riastructioQ  publique  et  celui  de  la  guerre.  Il  a  publié  un  petit  tableftu 
digne  d'être  médité.  Sur  mille  francs  de  dépenses  générales,  voici  ce  q*^® 
donnent  les  États  suivants  : 

INSTRWCTION.  OnERRE. 

L'Italie 17  francs  319  francs 

La  France 11    —  285      — 

L'Autriche 14    —  276      — 

La  Bavière 22    —  219      — 

Le  Wurtemberg 47    —  218     — 
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peÎDtare,  de  sculpture  ou  d*architecture  qu'envieraient  les  capitales 
des  pays  du  Nord.  Le  peuple  italien  est  si  bien  doué  qu'au  sortir  d'un 
régime  de  compression  qui  visait  à  faire  la  nuit  dans  les  inlelligenccs, 
il  a  choisi  pour  le  représener  toute  une   légion  d'hommes  remar- 
quables, orateurs  éloquents,  hommes  d'État  habiles,  ministres  Qns, 
décidés,  instruits,  administrateurs  prudents,  économistes  pratiques, 
financiers  capables  qui  ont  géré  les  affaires  du  pays,  au  milieu  des 
plus  grandes  difficultés,  avec  un  tact  que  le  monde  entier  a  dû  admi- 
rer Que  &ut^il  pour  rendre  la  prééminence  à  cette  nation  qui,  preuve 
suprôme  de  force,  a  su  traverser  la  servitude  sans  sV  dégrader  au 
point  de  devenir  incapable  de  vivre  libre?  Une  seule  chose,  la  diffu- 
iloQ  des  lumières',  qui  affranchisse  définitivement  les  classes  infé- 
rieures, qui  les  préserve  de  tout  retour  vers  le  passé,  en  les  émanci- 
pant du  joug  d'un  clergé  hostile  au  nouvel  ordre  de  choses,  à  ce 
régiioe  de  liberté  qui  fait  la  gloire  de  l'Italie,  et  qui  lui  rendra  cette 
auréole  magnifique  qu'elle  a  dû  jadis  à  l'épanouissement  des  lettres 
et  des  arts.  Maintenant  que  l'Italie  a  définitivement  conquis  l'unité 
nationale  avec  Rome  pour  capitale,  il  faut  qu'à  l'imitation  des  autres 
pays,  elle  consacre  des  millions  au  développement  de  l'institution 
primaire'.  Elle  peut  sans  crainte  les  prendre  sur  le  budget  militaire, 
nr  k  budget  de  la  marine  surtout. 

i.  Il  est  déjà  largement  poiir\'u  à  Tinstruction  des  classes  bourgeoises. 
I4 nombre  des  gymnases,  lycées  et  écoles  techniques,  était  en  lb'63  de  75t2  ; 
le  nombre  des  professeurs,  4,753;  le  nombre  des  élèves,  30,202. 

S.  Halheureasement,  sous  prétexte  de  respecter  IMoitiative  des  com- 
onmei,  le  subside  de  l'État  diminue  chaque  année.  En  1803  il  était  de 
^M;  eo  1868  il  n'était  plus  que  de  239,802.  C'est  le  cas  de  rappeler  ce 
Bot  iérère  de  d'Azeglio  :  «  Ed  invece,  in  Italia,  dove  ë  appunto  Tindividuo 
dw,  per  la  lunga  servitù  a  governi  esteri  e  cattivi,  val  poco,  in  Italia  a 
t>ttosi  pensa,  fuorchè  all'educazione  (/  miei  ricordi.  v"  2,  p.  182).  Le  roi 
Îietor-Emmanuel  semble  cependant  comprendie  la  nécessité  d'instruire  le 
P^vple.  L*an  dernier  le  syndic  de  Florence,  le  commandeur  Peruzzi  annon- 
ce lors  de  la  distribution  des  prix  des  écoles  populaires,  que  le  roi  ferait 
^^niie,  à  ses  frais,  les  enfants  qui  avaient  reçu  des  distinctions,  aux  bords 
^hmer^dans  sa  cacinedu  Gombo,  sous  les  ombrages  des  magnifiques  pins 
^  ditoleot  les  chameaux.  Belle  et  généreuse  idée,  parfois  exécutée  en 
^■glefene,  mais  bien  peu  comprise  sur  le  continent. 
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La  dépense  totale  de  15,366,473  lire  était  répartie  ainsi  : 

L'État 473,982  lire. 

Les  provinces 175,812'  — 

Les  communes 10,595,508 

Donations,  legs,  etc 2,406,974 

13,292,276 


GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 


La  législation  scolaire  du  Luxembourg  mérite  de  fixer  Tattention. 
parce  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de  répandre  l'instruction  dans  toutes 
les  classes  de  la  population,  par  des  moyens  très-simples. 

Tandis  qu'en  Belgique  et  en  France,  deux  pays  voisins  dont  la 
situation  ressemble  beaucoup  à  celle  du  grand-duché,  le  nombre  des 
illettrés  s'élève,  d'après  les  relevés  de  la  milice,  au  moins  au  tiers  de 
la  populatiop,  et  en  réalité,  à  la  moitié,  dans  le  Luxembourg  il  n'est 
presque  plus  personne  qui  ne  sache  au  moins  lire  et  écrire. 

Cet  heureux  résultat  est  dû,  je  crois,  à  des  causes  diverses  :  d'abord 
à  une  bonne  législation,  ensuite  à  l'influence  ou,  du  moins,  à  l'exemple 
de  l'Allemagne  dont  le  grand-duché  parle  la  langue,  enfin  à  l'aisance 
dont  jouissent  presque  tous  les  habitants.  Le  pays  a  peu  de  pauvres, 
pas  de  grandes  villes;  les  contributions  sont  peu  élevées,  les  dépenses 
militaires  insignifiantes,  le  sol  fertile,  l'agriculture  bien  entendue  et 
l'industrie  prospère.  Dans  un  si  petit  pays  la  surveillance  est  facile 
et  l'émulation  plus  excitée.  Le  gouvernement,  qui  a  eu  le  mérite  de 
faire  beaucoup  pour  l'instruction  primaire,  parvient  sans  peine  à  se 
rendre  compte  des  lacunes  à  combler  et  de  l'effet  des  mesures  qu'il 
prend. 

Le  Luxembourg  est  un  des  pays  les  mieux  administrés  de  l'Eu- 
rope. Il  est  aussi  heureux,  aussi  libre  qu'un  canton  suisse  et  Tin- 
struclion  n'y  est  pas  moins  répandue.  Qui  n'envierait  son  sort?  Il  n'a 
ni  armée,  ni  dette,  ni  bourreau,  ni  illettrés. 

Quand,  en  1815,  le  Luxembourg  fut  incorporé  au  royaume  des 
Pays-Bas,  l'instruction  se  trouvait  dans  l'état  le  plus  déplorable. 
Napoléon  ne  s'était  occupé  que  de  former  des  armées  :  pourvu  qu'il 
eût  beaucoup  de  soldats,  peu  lui  importait  qu'il  y  eût  ou  non  des 
écoles. 

Dès  4847,  le  roi  Guillaume,  inspiré  par  les  traditions  hollan- 
daises et  tout  dévoué  à  l'enseignement  dont  il  comprenait  la  haute 
utilité,  institua  la  commission  d'instruction  du  grand-duché. 
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Les  personnes  les  plus  aisées  et  les  hauts  fonctionnaires  Youlnrent 
seconder  les  efforts  du  gouvernement.  Ils  constituèrent  une  Société 
d'encouragement  de  l'instruction  primaire,  dans  le  genre  de  la 
fameuse  société  hollandaise  :  Tôt  nul  van  'l  algemeen.  —  La  cotisa- 
tion fut  Qzée  à  5  florins  au  minimum.  Le  produit  fut  suffisant  pour 
maintenir  une  école  modèle  et  pour  donner  des  encouragements  aux 
autres  écoles. 

Le  règlement  de  1828  vint  prescrire  aux  communes  l'organisation 
des  écoles  primaires. 

Après  la  révolution  belge  de  1830,  la  proclamation  de  la  liberté 
de  l'enseignement  et  Tinaction  de  TÊtat  amenèrent  la  désorganisa- 
tion complète  de  Tinstruction  primaire.  Découragés,  la  plupart  des 
bons  maîtres  quittèrent  la  carrière.  Des  sociétés  particulières  se  for- 
mèrent, il  est  vrai,  pour  venir  en  aide  aux  instituteurs  restants; 
quelques  communes  continuèrent  à  subvenir  aux  frais  de  leurs  écoles  ; 
néanmoins  la  situation  était  déplorable. 

Enfin  quatre  ans  après  que  le  Luxembourg  eut  été  séparé  de  la 
Belgique,  le  26  juillet  4843,  une  loi  fut  promulguée,  qui,  légèrement 
modifiée  par  celle  du  29  juillet  1869,  a  produit  les  résultats  extraor- 
dinaires dont  le  pays  peut  s'enorgueillir  aujourd'hui. 

L'enseignement  est  libre,  mais  pour  ouvrir  une  école  il  faut  rem- 
plir les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  requises  par  les  lois,  et 
toute  écolo  est  soumise  à  l'inspection. 

Toute  commune  est  tenue  d'entretenir  les  écoles  nécessaires  aux 
besoins  de  l'instruction.  Dans  toute  école  ayant  plus  de  90  élèves  il 
faut  un  sous-mallre. 

Tous  les  frais  sont  à  la  charse  des  communes.  Si  le  bâtiment 
d'école  n'est  pas  jugé  convenable  par  l'inspecteur,  le  gouvernement 
porte  d'office  au  budget  de  la  commune  la  somme  nécessaire  pour 
en  construire  un  autre,  sur  plan  et  devis  soumis  à  l'inspecteur. 

L'État  accorde  des  subsides  aux  communes  qui  en  ont  besoin. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  l'autorité  communale,  sauf  appro- 
bation du  conseil  de  gouvernement. 

Le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur  qui  a  plus  de  20  élèves 
est  de  600  francs  et  il  reçoit  en  outre  une  rétribution  mensuelle  de 
75  centimes  par  chaque  élève  [schulpflichlig]  «  susceptible  de  fré- 
quenter l'école  »  —  c'est  le  mot  dont  se  sert  la  loi  —  au-dessus  du 
nombre  50. 

La  loi  du  11  décembre  1863  accorde  une  pension  aux  instituteurs, 
à  leurs  veuves  et  enfants,  et  aux  institutrices.  Elle  s'élève  par  année 
de  service  au  soixantième  du  traitement  touché  pendant  les  cinq 
dernières  années  d'exercice.  Pour  alimenter  la  caisse  des  pensions, 
3  p.  100  sont  prélevés  sur  le  traitement  de  l'instituteur,  1  1/2  p.  100 
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sur  celui  de  l'institutrice.  La  commune  contribue  pour  t  p.  100  du 
même  traitement.  L'État  pourvoit  au  surplus. 

La  moitié  des  traitements  et  rétributions  est  payée  par  la  caisse 
rntjmunale.  L'autre  moitié  est  répartie  sur  les  pirents  des  enfants  de 
SIX  à  douze  ans.  Ces  contribuables  peuvent  être  divisés  en  classes  et 
taxés  suivant  leur  fortune  ou  le  nombre  do  leurs  enfants.  Les  indi- 
gents sont  exempts  de  la  taxe  et  ils  reçoivent  gratuitement  les  livres 
et  le  matériel  de  classe  nécessaires. 

Le  rôle  de  la  taxe  est  publié,  affiché,  soumis  aux  réclamations  des 
intéressés  et  mis  en  recouvrement  par  le  receveur  communal. 

Chaque  année,  au  mois  de  septembre,  le  conseil  communal  arrête 
l'organisation  de  ses  écoles  et  son  budget  scolaire,  qui  sont  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  de  gouvernement  ^ 

i.  Gomme  cette  disposition  nous  paraît  excellente  et  mérite  d'être  imitée 
ailleurs,  nous  croyons  utile  de  reproduire  les  articles  mômes  de  la  loi 
de  1843  : 

Art.  41.  —  Tous  les  ans,  au  commencement  du  mois  de  septembre, 
chaque  administration  communale  délibère  sur  le  mode  d'uiganisatiou  des 
écoles  primaires  dans  son  ressort,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

La  délibération  du  conseil  communal  fait  connaître  : 

1"  Le  nombre  d'écoles  permanentes  et  d'hiver  à  créer  dans  la  commune, 
ou  conjointement  avec  des  communes  voisines  ; 

2<»  Le  siège  et  le  ressort  de  chaque  école  ; 

3°  Le  local  où  chaque  école  doit  être  établie  ; 

4<^  Les  noms  de  l'instituteur  et  du  sous-maltre  de  chaque  école  ; 

5*^  Les  matières  que  doit  embrasser  l'enseignement  dans  chaque  école  ; 

6°  Le  traitement  de  chaque  instituteur,  d'après  le  nombre  d'élèves  sus- 
ceptibles de  fréquenter  l'école; 

7»  La  partie  de  ce  traitement  à  imputer  sur  la  caÎNse  communale,  notam- 
ment pour  l'enseignement-des  indigents,  sur  les  fondations  et  sur  les  rétri- 
butions des  élèves,  ainsi  que  lo  taux  de  la  rétribution  par  élève; 

%**  Le  mode  de  division  des  parents  en  classes,  s*il  y  a  lieu  ; 

0<*  Les  logements  assurés  aux  instituteurs,  ou  les  indemnités  allouées  de 
ce  chef; 

10°  Les  sommes  accordées  pour  : 
a)  Constructions  nouvelles; 
bj  Grosses  ou  menues  réparations; 

c)  Achat  de  mobilier  iié«*essaire  aux  écoles; 

d)  Fourniture  de  livres  et  autre  matériel  aux  indigents; 
é)  Chauffage  et  éclairage  des  écoles  ; 

f)  Distribution  de  prix  et  autres  encouragements  aux  élèves. 
11<*  L'ouverture  et  la  clôture  de  l'année  scolaire,  ainsi  que  les  vacances, 
les  exercices  publics  et  l'époque  fixée  pour  la  distribution  des  prix. 

42°  Les  jours  et  heures  de  travail  en  été  et  en  hiver,  pour  chaque  école, 

16 
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Si  r«rgtnisalioR  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  le  conseil  en  avertit 
la  commune  et,  en  cas  de  refus,  agit  d'office. 

La  surveillance  des  écoles  appartient  aux  autorités  communales  et 
aux  commissaires  de  district,  mais  particulièrement  aux  inspecteurs 
d'é<:o)es  et  à  la  commission  supérieure  d'instruction. 

a  L'enseignement  religieux  est  donné  par  les  ministres  du  culte 
et,  à  leur  demande,  sous  leur  surreillance  et  direction,  par  Tinstitu- 
leur.  »  Art.  ST 

II  y  a  un  inspecteur  par  canton.  Il  est  tenu  de  visiter  au  moins 
deux  fois  par  an  les  écoles  de  son  ressort.  Il  réunit  au  moins  deux 
fois  par  an,  sous  sa  présidence,  tous  les  instituteurs  de  son  canton. 
Ces  conférences  ont  pour  objet  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès 
de  l'enseignement  primaire. 

Les  instituteurs  privés  sont  tenus  d'assister  à  ces  réunions,  sous 
peine  de  révocation  de  leur  permission  d'enseigner. 

Ce  qui  a  produit  l'efficacité  de  cette  législation  et  ce  qui  mérite 
d'être  imité,  c'est  : 

1®  Le  pouvoir  donné  à  l'autorité  centrale  de  forcer  les  communes 
à  remplir  leur  devoir  de  procurer  aux  habitants  les  moyens  de  s'in- 
struire. 

t""  L'obligation  imposée  au  conseil  communal  de  préparer  tous 
les  ans  le  plan  général  de  renseignement  primaire,  lequel  est  soumis 
à  Pautorité  supérieure. 

3°  La  taxe  d'école  remplaçant  la  rétribution  scolaire.  Le  père  de 

ainsi  que  ceux  des  congés,  et  spécialement  les  jours  et  heures  fixés  pour 
renseignement  religieux,  eu  égard  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  52. 

Art.  42.  — La  délibération,  dont  il  est  fait  mention  enTarticIe  précédent, 
est  accompagnée  : 

i*^  Des  plans  et  devis  des  constructions  projetées; 

2*  Du  relevé  nominatif  et  du  classement  des  parents  ou  tuteurs  d*enfants 
susceptibles  de  fréquenter  les  écoles,  indiquant  le  nombre  de  ces  derniers 
pour  chaque  chef  de  famille,  certifié  par  Tautorité  locale; 

3<^  De  la  liste  nominative  des  parents  indigents  et  de  leurs  enfants  ayant 
droit  à  l'instruction  gratuite,  certifiée  de  la  même  manière; 

4°  D'un  état  dressé  par  les  bourgmestres  et  éche?ins,  conformément  au 
modèle  joint  à  la  présente  loi  ; 

5"  De  l'avis  préalable  donné  par  l'inspecteur  d'écoles  mentionné  à  l'art  CO 
de  cette  loi. 

Art.  43.  —  Les  relevés  mentionnés  sous  les  n*"  2  et  3  de  l'article  pré- 
cédent sont,  avant  l'envoi  à  en  faire  au  conseil  du  gouvernement,  aflkhés 
dans  la  commune  pendant  huit  jours  ;  il  sera  loisible  à  chaque  père  de 
fanûlle,  pendant  ce  délai,  de  formor  ses  réclamations,  sur  lesquelles  il  sera 
statué  par  Tadministpattioft  communale,  et,  en  cas  de  réclamation  ultérieare, 
par  le  conseil  de  gouvememait. 
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famille,  étant  obligé  en  tout  cas  de  payer  poar  ses  enfants,  tient  à 
profiter  de  l'argent  déboursé  en  les  envoyant  à  Técole.  La  rétribution 
scolaire  les  en  éloigne,  car  le  père  fait  une  économie  en  les  gardant 
chez  lui.  Dans  le  Bas-Canada,  et  en  Néerlande,  dans  la  province  de 
Groningue,  la  même  mesure  a  également  donné  les  résultats  les  plus 
favorables. 

Voyons  maintenant  la  situation  de  l'enseignement  primaire  dans 
le  grand-duché. 

Lors  du  dernier  recensement  fait  en  décembre  1867,  la  population 
totale  s'élevait  à  499,958  âmes,  le  nombre  dos  communes  à  126. 

En  1841  il  n'existait  que  382  écoles  pour  571  sections  de  com- 
mune. En  1868  on  comptait  594  écoles  publiques,  Zi38  instituteurs 
€t  172  institutrices,  total  610,  dont  43  seulement  n'avaient  qu'une 
autorisation  d'enseigner,  sans  diplôme. 

Le  pays  possède  en  outre  6  écoles  primaires  supérieures.  11 
n'existe  en  tout  que  6  écoles  privées  tenues  par  des  religieuses. 

Le  nombre  des  Bnfants  fréquentant  l'école  est  des  plus  satisfai- 
sants. Il  s'élève  pour  les  enfants  en  âge  d'école  (de  six  à  douze  ans) 
à  25,996,  dont  20,996  solvables  et  5,000  indigents,  soit  1  élève  par 
Ifi  habitants. 

Le  nombre  des  enfants  présents  à  l'école  lors  des  inspections  est 
en  hiver,  de  23,530  en  âge  d'école  et  de  5,237  plus  âgés,  total  28,767, 
€t  en  été,  de  26,055  en  tout.  Tel  est  le  chiffre  de  la  présence,  mais 
le  nombre  des  enfants  fréquentant  l'école  d'une  manière  plus  ou 
moins  régulière  est  plus  élevé  :  il  monte  en  hiver  à  30,625  et  en  été 
à  27,510,  et  dépasse  donc  notablemement  celui  des  enfants  en  âge 
d'école.  Parmi  ceux-ci  97,66  pour  cent  fréquentent  l'école  en  hiver  et 
«6,65  en  été. 

Au  total,  sur  100  habitants  on  trouve  dans  les  écoles  primaires  en 
hiver  15,21  et  en  été  13,75,  ce  qui  équivaut  à  la  proportion  des  pays 
les  plus  avancés  de  l'Allemagne. 

Il  y  a  en  outre  646  élèves  dans  les  trois  établissements  d^ensei- 
gnement  moyen,  ce  qui  fait  3,26  par  mille  de  la  population  totale. 

Le  degré  d'instruction  générale,  jugé  d'après  celui  de  l'instruc- 
tion des  miliciens,  a  suivi  une  marche  régulièrement  ascendante.  En 
1856  la  proportion  de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  était  de 
7,^1  pour  cent,  elle  n'était  plus  en  1868  que  1,85. 

Degré  d'instruction  des  miliciens  eh  1868  : 

1°  Ayant  reçu  une  instruction  primaire  complète  .      79^80  p.  100 

2°  Sachant  lire  et  écrire 18,3.^    — 

3°  Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 1,85    — 

Ces  résultats  sont  supérieurs  môme  à  ceux  constatés  en  Prusse  et 
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s'élèvent  presque  au  niveau  de  ceux  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg. 
La  dépense  totale  pour  renseignement  primaire  s'est  élevée  en  1868 
à  628,642  fr.  supportée  : 

Par  rÉtat  pour H8,4o7    fr. 

Par  les  communes 420,556 

Par  la  taxe  scolaire 89,629 

La  dépense  des  communes  se  répartit  ainsi  : 

Pour  fourniture  de  logement  et  de  matériel .  105,567 
Pour  le  traitement  des  instituteurs.  .  .  .  203,883 
Pour  constructions  neuves 111,116 

420,556    fr. 

Dans  les  subsides  de  TÉtat  se  trouvent  compris  6,300  fr.  pour 
construction  de  bâtiments  d'école. 

La  dépense  totale  revient  à  3  fr.  10  cent,  par  habitant,  propor- 
tion considérable  en  Europe  et  qui  n'est  atteinte  que  dans  quelques 
cantons  suisses  et  en  Danemark. 

Le  nombre  d'élèves  par  école,  qui  en  18Z|4  était  de  62,05,  est  des- 
cendu à  42,02,  progrès  dû  à  l'ouverture  d'écoles  nouvelles  et  à  la 
création  d'écoles  séparées  pour  les  filles. 

La  dépense  totale  de  l'instruction  par  élève  revient  à  environ 
20  francs. 

Le  traitement  moyen  de  l'institutrice  laïque  est  de  fr.  588-51  et 
de  l'institutrice  religieuse  de  fr.  .410;  celui  de  l'instituteur,  de 
fr.  623-95. 

Ces  traitements  reviennent  en  moyenne  à  fr.  14-06  par  élève. 

L'école  normale  a  coûté  en  1867  fr.  28,133.  Elle  compte 
8  maîtres  et  4  maîtresses  et  forme  en  moyenne  par  an  15  institu'.eurs 
et  10  institutrices,  ce  qui  sufiBt  pour  fournir  un  recrutement  régulier 
d'instituteurs  diplômés. 

Parmi  les  maîtres  de  l'école  normale  il  y  a  un  professeur  d'agro- 
nomie et  un  jardinier  démonstrateur,  qui  donnent  des  noiions  d'agri- 
culture et  de  jardinage,  ce  qui  est  excellent. 

Malgré  les  résultats  satisfaisants  que  Ton  a  obtenus,  les  diverses 
administrations  s'efforcent  encore  constamment  d'améliorer  l'ensei- 
gnement du  peuple  en  y  consacrant  chaque  année  plus  d'argent  et 
plus  de  soins. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  le  grand-duché  dépasse  de  beaucoup 
non-seulement  la  France  et  la  Belgique,  mais  môme  la  Prusse,  sous  le 
rapport  de  la  fréquentation  des  écoles,  de  la  diffusion  des  connais- 
sances élémentaires  et  des  sacrifices  faits  en  faveur  de  l'enseigne- 
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ment.  Cette  situation  si  remarquable  e<t  due  à  la  législation  scolaire 
de  4843  et  surtout  à  Tesprit  de  suite,  à  l'énorgie,  à  l'inlelligonce  avec 
lesquels  la  loi  a  été  appliqué^^.  11  est  moins  difficile  de  faire  de  bonnos 
lois  que  de  leur  faire  porter  de  bons  fruits. 


NÉERLANDE. 


Jusqu^au  commencement  de  ce  siôclo,  la  Néorlando  n'a  point  eu  de 
sys'ème  géi.éri.1  d'enseignement  pour  le  peuple.  C.o\  endant,  à  oûté 
du  temple  protestant,  de  nombreuses  écoles  s'étaient  éiablies  si  us 
riufluence  de  la  Réforme.  Dès  1685,  l'école  modèle  de  Franekcr  fut 
fondée  en  Frise  et  rinstruclion  était  très -répandue  même  dans  U? 
peuple.  Mais  les  catholiques  n'avaient  guère  d'institutions  où  ils  pus- 
sent envoyer  leurs  enfants,  et  toutes  les  écoles  exi>tantes  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  Elles  durent  leur  amélioration  à  un  mouvem'  nt 
d^opinion  dont  une  société  particulière  donna  le  signal. 

En  4784,  un  pasteur  ment  onito,  Jean  Nicwenhuysen,  ''onda  avec 
quelques  amis  une  association,  —  la  MacUschappy  lot  nul  vcn  Cnhjv- 
meen,  —  qui  avait  pour  but  de  favoriser  la  ditfution  des  lumières 
parmi  les  classes  inférieures.  Les  moyer.s  pratiques  qu'elle  adopta 
étaient  parfaitement  conçus.  Llle  publia  des  livres  élémentaiies  bien 
fdits  et  à  très-bon  marché;  elle  fonda  des  bibliothèques  populaires, 
établit  quelques  écoles  modèles,  et  enûn  ouvrit  une  enquête  sur  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  élémentaire.  Elle  compta  bientôt 
7  OQ  8,000  membres  payant  une  mii.ime  colis<ition,  mais  dévoués  ^ 
rœovre  d'émancipation  intellectuelle.  En  n97,  Amsterdam  a(lo[)ta 
les  plans  de  réforme  de  la  société.  En  1801,  le  célèbre  orientaliste 
Van  der  Palm,  chargé  du  département  de  l'instruction  publique  de 
la  répabliqoe  batave,  rédigea  un  projet  de  loi  qui,  remanié  par  M.  \an 
den  Ende,  c  le  pèie  de  l'instruction  primaire  en  Hollande,  d  devint 
en  4805  la  base  de  l'organisation  nouvelle.  La  loi  de  1806  est  très- 
brèYe,  mais  elle  contient  deux  dispositions  capitales  qui  furent  la 
cause  du  merveilleux  succès  qu'elle  obtint.  Elle  établit  un  sy^tème 
complet  d'inspection  pour  les  écoles  et  un  examen  sérieux  pour  les 
candidats  instituteurs.  Ensuite  un  règlement  organique  émanant  du 
grand-pensionnaire  Schimmelpenninck  introduisit  le  principe  entiè- 
rement nouveau  de  l'école  laïque.  II  est  nécessaire  do  citer  'es  termes 
mêmes  des  articles  qui  contiennent  cette  importante  innovation.  Les 
voici  :  t  L'enseignement  devra  être  organisé  de  façon  que  l'élude  des 
connaissances  utiles  soit  accompagnée  du  développement  des  facultés 
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intellectuelles,  et  que  les  élèves  soient  préparés  à  Texercice  de  toutes 
les  vertus  chrétiennjBS.  —  Il  sera  pris  des  mesures,  pour  que  lee  éco- 
liers ne  soient  point  privés  d'instruction  dans  la  partie  dogmatique 
de  la  confession  religieuse  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  mais  cette 
partie  de  l'enseignement  ne  sera  pas  à  la  charge  de  l'instituteur.  » 

Par  cette  mesure,  le  principe  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de 
l'État  était  porté  jusque  dans  le  domaine  toujours  réservé  de  l'instruc- 
tion primaire  :  à  l'instituteur  la  morale,  au  prêtre  le  dogme.  En  1806, 
les  ministres  des  différents  cultes,  à  peine  remis  des  redoutables 
secousses  de  la  révolution,  étaient  animés  de  sentiments  de  tolérance. 
Tous  répondirent  dans  les  termes  les  plus  favorables  à  la  circulaire 
qui  demandait  leur  concours  pour  l'application  do  la  loi  nouvelle.  Les 
mennonites,  les  luthériens,  les  juifs,  les  calvinistes  et josqu'aux  catho- 
liques accuoi Mirent  le  système  nouveau  sans  objection,  sans  restric- 
tion, «  avec  allégresse  »  même,  pour  employer  l'expression  dont  ils 
se  servirent.  L'archiprôtre  de  Frise-  disait  dans  sa  réponse  à  la  com- 
munication ministérielle  :  «  Pour  voir  régner  la  concorde  et  la  eha^ 
rite  entre  les  diverses  communions,  il  est  nécessaire,  à  mon  avis,  que 
les  instituteurs  s'abstiennent  de  l'enseigneraeut  des  dogmes  des 
diverses  communions.  Afin  d'atteindre  le  but  salutaire  que  le  gouver- 
nement se  propose  et  pour  lequel  il  réclame  notre  active  coopération, 
c'est  par  les  enfants  qu'il  convient  de  commencer,  n  L'école  laïque 
fut  donc  établie  avec  l'approbation  de  tous.  Ce  système  qui  est  comr 
battu  aujourd'hui  avec  tant  d'animosité  par  les  ultra-protestants  et  par 
les  catholiques  nllramontains,  était  considéré  alors  comme  le  seul 
moyen  de  faire  régner  la  tolérance  et  la  charité,  et  d^obtenir  un  bon 
enseignement  dogmatique,  enseignement  que  la  plupart  des  institu- 
teurs étaient  et  soni  encore  incapables  de  bien  donner. 

Malgré  les  lacunes  que  présentait  la  loi  nouvelle,  elle  eut  d'excel- 
lents résultats.  L'inspection  fut  admirablement  erganisée,  et  c'est  à 
elle  qu'on  dut  surtout  le  progrès  accompli.  Chaque  province  était 
divisée  en  un  certain  nombre  de  districts,  à  la  tète  desqiiels  se  trou- 
vait un  inspecteur.  Tous  les  inspecteurs  de  la  province  se  réunissaient 
trois  fois  par  an  pour  former  la  commission  provinciale  de  l'inslruc- 
tion  primaire,  chargée  d'examiner  les  rapports  sur  la  situation  des 
écoies  et  de  délivrer  les  certificats  de  capacité  aux  instituteurs.  Une 
fois  dans  l'année,  chaque  commission  provinciale  envoyait  à  La  Haye 
un  délégué,  et  ces  délégués,  en  présence  du  ministre  et  sous  la  pré- 
sidence de  l'inspecteur  général,  s'occupaient  des  amélioratioiis  à 
introduire  dans  le  système  de  l'enseignement.  Grâce  aux  efforts  des 
communes,  presque  partout  convaincues  des  avantages  de  Tînstruo 
tion  du  peuple,  grâce  aussi  à  l'action  incessante  du  pouvoir  central, 
des  étoiles  s'élevèrent  en  grand  nombre,  et  les  méthodes  qu'on  y  suivit 
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les  placèrent  au  premier  rang  de  celles  qui  existaient  alors  en  Europe. 
On  possède  à  ce  siyel  le  témoignage  de  deux  juges  compétents,  Cuvier 
«n  1811  et  M.  Cou&in  en  1836.  £n  visitant  les  écoles  des  Pays-Bas, 
Olivier  fui  frappé  d'étonnement  et  d'admiration.  Il  exprime  ce  si^.. li- 
ment en  des  termes  remarquables,  t  Nous  aurions  peine,  dit-il,  à 
rendre  Teffet  qu*a  produit  sur  nous  la  première  école  primaire  ou 
iiOMS  sommes  entrés  en  Hollande.  La  première  vue  de  cette  école  nous 
avait  causé  une  agréable  surprise  :  lorsque  nous  fûmes  entrés  dans 
tous  les  détails,  nous  ne  pûmes  nous  défendre  d'une  véritable  ému- 
lion.  »  Ce  qui  intéressa  surtout  M.  Cousin,  ce  fut  le  principe  de 
l'école  la'jqne  mis  en  pratique  à  la  satisfaction  générale.  Quoiqu'il 
n'en  soit  point  partisan,  il  ne  peut  en  nier  les  bons  résultdts.  Il  cite 
même  les  paroles  de  M.  van  den  £nde,  l'inspirateur  de  la  loi  de  180(i, 
qui,  trente  ans  après,  en  surveillait  encore  lapplication.  «  Oui,  disait 
le  vénérable  vieillard,  les  écoles  primaires  doivent  être  en  généiai 
ehrétiennes,  mais  ni  prolestantes,  ni  catholiques.  Elles  ne  doivent 
appartenir  à  aucun  culte  en  particulier  et  n'enseigner  aucun  dogme 
positif.  Il  ne  iaot  p-.rs  tendre  à  la  division  des  écoles  et  avoir  des  écolo? 
spéciales  catholiques  et  des  écoles  spéciales  protestantes.  L'école  popu- 
laire doit  être  pour  le  peuple  tout  entier.  >  En  visitant  les  grandes 
écoles  d'Amsterdam,  de  Rotterdam,  de  La  Haye,  M.  Cousin  vit,  assis 
sur  les  mêmes  bancs,  des  juifs,  des  catholiques,  des  protestants  de 
tontes  les  dénominations,  recevant  en  commun  une  instruction  péné- 
trée de  l'esprit  chrétien,  mais  non  de  l'esprit  de  secte.  Le  dogme  était 
iirictement  exclu  de  l'enseignement  public.  Il  constata  qu'aucune  ani- 
mosité  religieuse  ne  divisait  ces  enfants,  et  que  cet  enseignement 
parement  laïque  formait  des  hommes  religieux  et  moraux. 

La  loi  de  4806  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1857.  Vers  cette 
époque,  il  fallut  se  décider  à  la  remanier  pour  la  mettre  en  rappor 
avec  la  oonstitution  de  4848,  qui  proclamait  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Le  principe  de  l'école  laïque  eut  à  soutenir  alors  un  rude 
assaut.  Depuis  que  les  catholiques  avaient  obtenu  l'égalité  complète 
des  droits,  ils  avaient  employé  leur  influence  à  faire  bannir  de  l'école 
plus  complètement  encore  qu'auparavant  toute  instruction  religieuse, 
et  ils  étaient  arrivés  à  y  faire  proscrire  l'emploi  de  la  Bible,  même 
CMMse  simple  livre  de  lecture  et  d'édification.  Or  plus  les  caLhoIi- 
qnes  réussissaient  à  imposer  l'observation  rigoureuse  des  prescrip- 
liens  de  4806,  pins  le  mécontentement  des  ultra-protestants  devenait 
'Vît  Mo  poivant  contester  le  droit  des  catholiques  de  réclanEier  un 
eiBeignement  purement  laïque  dans  l'école  mixte,  ils  en  étaient  v<>nus 
à  attaquer  le  principe  même  de  l'école  mixte.  Ils  appelaient  celle-ci 
■  une  éaole  athée,  >  —  a  un  foyer  d'irréligion  et  d'immoraUté.  »  Ils 
la  dépeignaient  comme  devant  amener  l'anéantissement  des  vertus 
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nationales,  la  ruine  de  la  patrie.  Ils  excitaient  contre  le  système  si 
sage  de  1806  les  rancunes  et  les  craintes  des  protestants,  effrayés  des 
prétendus  progrès  de  PÉglise  romaine.  Ils  voulaient  à  tout  prix  intro- 
duire des  écoles  confessionnelles,  chaque  culte  ayant  ses  écoles  spé- 
ciales. 

Les  débats  des  chambres  néerlandaises  sur  la  révision  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire  en  1 857  jettent  tant  de  lumière  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  que  nous  croyons  devoir  y  insister*. 
On  retrouve  dans  cette  discussion  ce  bon  sens  pratique,  cet  instinct 
de  la  liberté  uni  au  respect  du  droit  qui  ont  fait  autrefois  la  gloire  du 
peuple  hollandais,  et  qui  actuellement  encore  le  rendent  si  digne  de 
l'attention  et  de  la  sympathie  de  l'étranger.  Dans  tous  les  discours  se 
révèle   un     sentiment    religieux  très-sincère,    très-profond,     très- 
éclairé,'une  certaine  nuance  Ihéologique,  mais  nulle  bigoterie,  une 
admirable  et  large  tolérance.  Tous  les  orateurs  sans  exception  sem- 
blent pénétrés  de  l'importance  des  questions  religieuses  et  de  la  néces- 
sité de  donner  la  morale  et  la  religion  pour  mobile  au  progrès  de  la 
civilisation;  mais,  sauf  un  très-petit  nombre  de  protestants  et  de  catho- 
liques rxr. gérés,  tous  aussi  manifestent  une  répugnance  sans  bornes 
pour  les  envahissements  d'une  dogmatique  étroite  et  exclusive.  Avec 
une  fermeté  qu'on  ne  peut  trop  louer,  ils  repoussent  l'intervention  de 
l'Église,  non-seulement  dans  les  affaires  de  l'Éliît,  mais  même  dans 
celles  de  l'école,  qui,  dans  la  plupart  des  pays,  est  considérée  comme 
le  véritable  domaine  du  clergé.  Us  distinguent  nettement  le  prêtre  de 
la  religion,  l'institution  extérieure  du  sentiment  religieux,  le  dogme 
surnaturel  des  vérités  naturelles,  et  la  confession  de  foi  de  la  morale. 
Pour  que  la  séparation  de  l'Èlat  et  de  1  Église  soit  appliquée  jusque 
dans  le  domaine  de  l'instruction  primaire,  et  pour  enlever  tout  pré- 
texte à  l'intervention  du  clergé,  ils  veulent  que  l'enseignement  du 
dogme  soit  laissé  aux  ministres  des  cultes  et  ne  soit  point  inscrit 
au  programme  des  matières  enseignées  et  que  la  culture  des  vertus 
sociales  soit  confiée  à  l'instituteur  laïque  sous  le  contrôle  du  pouvoir 
civil. 

Un  député  de  cette  province  de  Groningue  aussi  remarquable  par 
la  perfection  de  son  agriculture  que  par  la  justesse  d'esprit  de  ses  habi- 
tants, M.  Blaupot  ten  Kate,  traita  la  quesiion  avec  tant  de  netteté, 
que  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  donner  un  résumé  de  son  dis- 
cours. Partout,  disait-il,  où  il  n'y  a  plus  de  religion  d'État,  partout 
où  les  différents  cultes  ont  droit  à  une  protection  égale,  il  faut  séparer 
avec  soin  ce  qui  appartient  au  pouvoir  laïque  et  à  rÉgli&e.  L'État 

\,  Voyez  mon  étude  spéciale  :  Débats  sur  l'enseignement  primaire  dans  les 
chambres  néerlandaises  (  session  181)7  ).  Hoste  —  Gand  —  1858. 
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&*occupe  de  rinstruction  dont  Thomme  a  besoin  conimo  citoyen, 
i'Ëglise  de  Finstruction  dont  Thomme  a  1  osoin  commo  croyant.  Pour 
l'Ëtat,  renseignement  est  un  intcrôt  politique;  pour  riïj;Iiiio,  un 
intérêt  religieux.  On  porterait  atteinte  aux  droits,  à  Tossonco  mi^mo 
de  l'État  en  robligeant  à  faire  enseigner  ce  que  croient  los  diverses 
confessions,  et  en  même  lem^s  on  empiéterait  sur  le  domaine  nWr\iS 
des  églises.  Du  moment  que  vous  donnez  un  enseignement  dogma- 
tique, vous  devez  vous  soumettre  au  contrôle  du  clorg(^.  Il  peut,  il 
doit  même,  dès  lors,  réclamer  Tini^pection  des  écoles  pul>Ii(]ues,  Do 
là  naissent  les  conflits  entre  Tautorité  civile  et  Taulorité  ec-  It^sius- 
tiqne,  les  froissements  de  conscience,  l'oppression  do  la  niitiorité. 
Voici  comment  Torateur  repousse  celle  accusation  si  souvent  ré|  é- 
tée,qu*enécartantderécoIerenseignemt'ntdogmati(iuo  on  enlève  louto 
base  à  la  morale,  et  qu'on  fonde  ainsi  en  fait  des  écoles  irrélif;ieuHrs, 
athées.  Que  peut-on  attendre  de  l'école?  dit-il.  Que  les  enr.ints  y 
soient,  comme  dit  M.  Guizot,  «  dans  une  a(mo>phèro  reli;;i(US4*?  » 
Certainement  il  doit  en  être  ainsi;  mais  cela  dépend  surtout  do  l'in- 
stituteur. Il  y  a  dans  le  cœur  do  l'enfunt  une  révéla  ion  mora'n  ni 
religieuse  sur  laquelle  le  mi.llreprut  et  doit  a(j;ir  :  c'o.^t  la  (:oiis<'.ienrn 
de  Tenfant.  Le  maître  doit  révciIl(T,  relever  par  drs  exornplcs,  iU'H 
récits,  par  Tinfluencc  de  cbiique  jour,  bien  plus  que  pur  d'aridnrf  cl. 
froids  préceptes.  Les  deux  vérités  fondamentales  qu'on  rclroiivf;  dans 
toutes  les  religions  ré\élées  et  dans  toute  croyanco  n'Ii^ieuHP,  <  'e^l 
qu'il  y  a  un  Dieu  qui  veide  sur  nous  comoïC  [>êro  et  con;fm^  j^K^S  f'I 
qu'après  cette  vie  il  yen  a  une  auire  où  le  birn  est  récoMipcMMo  oi  lo 
mal  puni.  G(sdeux  grandis  vérit(''S,  qui  son'Ja  baso  do  touto  mornV, 
doivent  être  ensi  ignées  dans  l'école  laïquo,  afin  d'y  dév(!l(i)i|)rfr  Iph 
vertus  sociale»,  les  vertus  qui  font  l'Iioinme  do  bien  ai  le  tiUtycn 
utile.  Avec  ces  deux  principes  de  fol,  passant  du  père  aux  enfanlH  et 
de  génération  en  génération,  la  jeunonso  trouvera  au  fond  d»  mn 
cœur  une  force  d'amélioration  qui  la  rendra  di^^re  de  la  liberté  ^t  un 
germe  de  vertu  qui  la  soutiendra  dan.s  r/'preuv,  d;,nH  'i^  rnallM  ur. 
Non,  l'école  ne  sera  pas  irré'igieus<>,  a;  hé'*,  au^^i  'on^^lernpH  que  \» 
vertu  et  la  morale  feront  partie  de  la  reli^rion,  auH^i  '.o>i!U'.tft\A  qu'on 
y  enseignera  ces  bases  éterne.les  de  U^ul  cuit/;,  la  croyanr.fi  en  un 
Dieu  et  en  l'immortalité  de  l'âm^,  a:ji5i  lon;^tem;/4  qu'on  pourra  y 
montrer  le  Cbri&t  comme  !e  modèle  de  rhurn/.ni  /.  Ce  iurorit,  jl  pM 
vrai,  des  écoles  non  ecclé»ia»li  lUes,  /.erhelooz^,  tinhoUn,  d/-.*  é^ile* 
laïques;  mais  c'eàt  ce  qu'elle^,  doivent  Atr^^  .ni  ;  on  re  v^ut  [t.t%H'^4^1 
vir  l'État  à  l'Egiice  dans  la  plu-»  dé  i^uîiU;  de  ^.-k  uu^?^\hi%,  tM\W.  de 
former  la  Jeunesse  pour  !a  vie  moderne. 

Le  projet  de  loi  [tréifrritJ:  par  !e  ^/^ijerrierr^^rif  (//rtait  que  l'înifl' 
tuteur  doit  développer  ie  g'^rme  den  y^tui%  .4///;ialeîi  et  cbrétiennaf 
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Ce  dernier  mot  oflftisquait  les  catholiques;  ils  en  demandaient  la  sup* 
pression,  parce  qu'il  ponvait  autoriser  une  certaine  tendance  dogma- 
tique. Les  protestants  au  contraire  en  voulaient  le  maintien,  trouvant 
que  la  loi  ainsi  conçue  répondait  aux  vœux  de  la  majorité  de  la 
nation.  L'homme  d'État  le  plus  en  vue  de  la  Néertande  et  qui  a  occupé 
le  ministère  de  l'intérieur  presque  constamment  depuis  4  848,  M.  Tbor- 
becke,  détermina  le  caractère  précis  de  la  loi  avec  une  grande  luci- 
dité. Dans  ce  qu'il  fait  comme  dans  ce  qu'il  permet,  disait-il,  le 
pouvoir  civil  doit  être  complètement  indépendant  des  confessions, 
comme  les  confessions  doivent  l'être  de  l'État  ;  mais  de  ce  que  Tauto- 
rite  laïque  n'est  point  soumise  à  FÉglise  pas  plus  que  l'Église  à  l'aa- 
torité  laïque,  en  résulte-t-il  que  le  christianisme  est  étranger  à  TÉtat 
ou  à  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'État  f  Oui,  quand  il  s'agit  de  ce  chris- 
tianisme de  secte  qui  repousse  ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  croyances; 
non,  quand  il  s'agit  de  ce  christianisme  social  qui  est  supérieur  aui 
divisions  dogmatiques.  On  a  distingué  avec  beaucoup  de  raison,  en 
parlant  des  phénomènes  économiques,  c  ce  qui  se  voit  de  ce  qui  ne 
se  voit  pas;  »  cette  distinction  est  applicable  ici.  Le  travail  invisible 
du  christianisme  au  fend  des  consciences  et  en  dehors  des  confessions 
dogmatiques  est  in6niment  plus  général,  plus  profond,  plus  puissant 
que  ce  qu'on  aperçoit  à  la  surface  dans  le  cercle  des  églises.  Le  chris- 
tianisme a  pénétré  notre  législation  et  nos  mœurs,  nos  idées  et  la 
société  tout  entière.  Ce  christianisme  social  domine  les  églises  diverses, 
comme  la  science  est  supérieure  aux  formes  et  aux  principes  au  moyen 
desquels  chacun  s'efforce  de  la  saisir  ou  de  l'exprimer.  Il  n'est  pas 
resté  enfermé  dans  les  bornes  étroites  d'une  église,  il  est  devenu  une 
force  civile,  laïque,  l'âme  de  notre  civilisation,  un  courant  d'eaux 
vives  qui  a  pénétré  Tordre  social  dans  tous  ses  éléments.  C'est  l'in- 
fluence de  ce  christianisme  qui  se  fera  sentir  dans  l'enseignement 
public,  que  la  loi  le  dise  ou  ne  le  dise  pas.  L'école  sera  chrétienne, 
parce  qu'elle  sera  l'émanation  d'une  société  chrétienne.  M.  Thorbecke 
indiquait  ainsi  la  véritable  solution  de  la  difficulté.  Le  christianisme 
dogmatique,  objet  de  la  foi  et  connu  par  la  révélation  seule,  est  une 
affaire  individuelle  et  forme  la  sphère  propre  de  l'Église.  Le  christia- 
nisme social,  laïque,  qui  transforme  peu  à  peu  la  société  d'après 
ridéal  de  la  justice,  est  au  contraire  une  affaire  de  l'État;  car  il  est 
perceptible,  démontrable  par  les  seules  forces  de  la  'raison  ;  il  peut 
donc  être  enseigné  par  le  représentant  du  pouvoir  civil,  par  T institu- 
teur laïque. 

Les  mots  «  vertus  chrétiennes,  »  objet  de  tant  de  débats  et  repoussés 
avec  énergie,  avec  violence  môme  par  les  catholiques,  furent  an  con- 
traire acceptés  par  les  juifs.  Un  député  israélite  d'Amsterdam, 
M.  Godefroi,  déclara  qu'il  voterait  la  loi  telle  qu'elle  était  proposée. 
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«  Les  jHÎfe,  disail-il,  peuvent  admettre  ces  termes  c  vertus  chré- 
tiennes >  dans  le  sens  défini  par  M.  Thorbecke,  parce  qu'ils  ne  signi- 
fient point  des  dogmes  chrétiens,  mais  des  vertus  sociales  que  chacun 
doit  admettre,  à  quelque  religion  qu'il  appartienne.  La  pratique  de 
la  vertu  étant  l'objet  de  la  morale,  par  culture  des  vertus  chrétieanes 
00  a  voulu  entendre  renseignement  de  cette  morale  élevée  et  pure 
que  le  christianisme  porte  avec  lui,  et  que  les  non-chrétiens  peuvent 
accepter  aussi  bien  que  les  chrétiens  eux-mêmes,  parce  que  c'est  la 
morale  universelle,  la  morale  qui  s'impose  à  toute  conscience  droite, 
è  tout  esprit  éclairé.  9  Ces  paroles  d'un  orateur  juif  montrent  les 
{irogrès  qu'a  ùâ\s  la  tolérance,  et  combien  les  hommes  des  différents 
cultes,  jadis  si  hostiles,  sont  près  de  s'entendre  en  s  élevant  à  une 
eertaiiie  hauteur. 

Le  parti  ultra-protestant,  le  parti  Groen,  comme  on  l'appelait  du 
•om  de  son  che(^  M.  Groen  van  Prinsterer,  réclamait  des  écoles  con- 
fesaîonnelles.  En  repoussant  cette  prétention,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  van  der  Brugghen,  montra  clairement  comment  les  diver- 
genoee  d'opinions  provenaient  d'une  manière  différente  de  concevoir 
le  culte.  Pour  quelques-uns,  disait-il,  le  christianisme  signifie  le 
dogme  chrétien  ;  les  articles  de  foi,  la  conception  littérale  de  la  vérité 
révélée,  voilà  l'intérêt  suprême.  Le  dogme  sans  doute  a  une  grande 
importance,  mais  il  ne  doit  pas  absorber  complètement  la  notion  du 
ehristîanisme.  Pour  tout  le  parti  ultra-protestant,  la  religion  est  trop 
uniquement  concentrée  dans  le  dogme.  Au  contraire,  suivant  l'école 
libérale,  à  laquelle  appartiennent  tant  d'hommes  de  foi  et  de  savoir, 
ledirietianisme  n'est  pas  tant  affaire  d'intelligence  et  de  vérité  abstraite 
qpi*oli!Jet  de  sentiment  et  de  conscience.  D'après  cette  école,  il  eiiste 
dftns  toute  nation  chrétienne,  malgré  de  grandes  différences  spécula- 
lirtB  d'opinion  et  de  dogme,  un  fonds  commun  de  croyances  reli- 
giemeo  et  de  sentiments  moraux.  C'est  ce  fonds  commun  de  religion 
0t  de  morale  qui  peut,  qui  doit  être  enseigné  dans  Técole  mixte  par 
finfitituleur  laïque. 

La  loi  fut  adoptée  grâce  à  l'accord  des  protestants  libéraux  et  des 
ctlholiques  modérés.  Les  dispositions  qui  concernent  l'enseignement 
de  la  religion  méritent  d'être  citées  parce  qu'elles  peuvent  être  utile- 
ment étudiées  par  les  pays  qui  voudront,  comme  la  Hollande,  appli- 
qmr  logiquement  là  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  jusque  dans  le 
damaine  de  l'instruction  primaire.  Ces  dispositions,  les  voici  :  «  Dans 
chaque  commune,  l'enseignement  primaire  est  donné  dans  des  écoles 
publiques  en  nombre  sufiSsant  pour  les  besoins  de  la  population  ;  les 
«ifimCa  de  toutes  les  communions  y  sont  admis  sans  distinction. 
L'iastmction  doit  servir  à  développer  les  vertue  sociales  et  chrétiennes. 
ÏSB  inatîtutaurs  s'abstiennent  d'enseigner,  de  laire  ou  permettre  quoi 
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que  ce  soit  qui  pourrait  blesser  les  croy.mces  religieuses  des  commu— 
nions  auxquelles  appartiennent  les  enfants  qui  fréquentent  l'école. 
L'enseignement  de  la  religion  est  abandonné  aux  diverses  confessions. 
A  cet  effet,  les  locaux  de  l'école  seront  à  la  disposition  des  élèves  en 
dehors  des  heures  de  classe    » 

C'est  dans  les  pays  catholiques  que  l'application  d'une  loi  sem- 
blable doit  rencontrer  le  plus  de  difficultés,  parce  que  le  prêtre  y  est 
habitué  à  considérer  tout  ce  qui  touche  à  la  morale  et  à  la  religion 
comme  son  domaine  exclusif,  et  à  surveiller  l'école  primaire  comme 
une  institution  soumise  de  droit,  à  l'inspection  ecclésiastique.  Pour 
ce  motif,  j'ai  voulu  visiter  les  écoles  des  provinces  catholiques  des 
Pays-Bas,  surtout  celles  du  Limbourg,  où  le  clergé  exerce  une  grande 
influence,  même  en  politique.  J'ai  trouvé  la  loi  appliquée  sans  froisse- 
ment pour  aucun  culte  et  jusqu'à  présent  sans  réclamations  sérieuses. 
Les  institutions  qui  m'ont  le  plus  frappé  sont  la  grande  école  commu- 
nale de  Maastricht,  et,  comme  type  d'école  de  village,  celle  de  Meers- 
sen,  d'abord  par  Texcellence  de  l'instruction  qui  s'y  donne,  ensuite 
parce  que  j'y  ai  trouvé  réunis  sur  les  mêmes  bancs  des  catholiques, 
des  protestants  et  des  juif:^. 

Quelle  prière  dira-t-on  dans  l'école  mixte?  C'est  encore  un  point 
qui  a  donné  lieu  à  de  graves  difficultés.  A  Maastricht,  au  commence- 
ment et  à  la  fin  de  la  classe,  les  maîtres  lisaient,  d'une  voix  recueillie, 
une  prière  très-touchante,  conçue  en  termes  généraux  et  tirée  d'un 
recueil  depuis  longtemps  en  usage.  C'est  la  solution  la  plus  conforme 
à  res{)rit  de  la  loi.  Ailleurs  on  dit  l'oraison  dominicale  ou  bien  aucune 
prière  n'est  prononcée.  Il  n'y  a  point  de  leçons  spéciales  de  morale; 
l'instituteur  doit  seulement  contribuer  par  ses  leçons  ordinaires  au 
développement  moral  et  religieux  des  élèves.  Il  semble  qu'il  n'est 
point  mauvais  de  procéder  ainsi.  Il  n'est  pas  nécess.âre  en  effet 
d'enseigner  un  système  de  morale  aux  enfants  ;  c'est  le  sentiment 
même  du  bien  et  du  mal  qu'il  faut  fortiûer,  l'idée  du  devoir  qu'il 
faut  faire  naître.  Ce  sen  iment,  cette  idée,  l'enfant  les  porte  en  lui:  il 
ne  s'agit  que  de  les  cultiver,  de  les  fortiûer  par  des  récits,  par  des 
morceaux  de  poésie  et  d'éloquence,  en  racontant  des  traits  de  vertu 
et  d'héroïsme  empruntés  à  la  biographie  des  hommes  de  bien.  Une 
instruction  morale  donnée  immédiatement,  à  propos  d'un  fait  qui  vient 
de  se  passer  à  l'école  ou  d'une  faute  commise,  fera  beaucoup  plus 
d'impression  que  des  formules  abstraites  ou  des  préceptes  sans  appli- 
cation directe.  Partout  et  toujours  les  paraboles  ont  précédé  les  argu- 
ments, comme  les  hiéroglyphes  ont  précédé  les  lettres. 

Les  écoles  de  la  Néerlande  méritent  encore  aujourd'hui  tous  les 
éloges  qu'en  ont  faits  Cuvier  et  M.  V.  Cousin.  Les  méthodes  sont 
bonnes,  tes  maîtres  très-dévoués  à  leur  utile  mission,  et  les  résultats 
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obtenus  très-remarquables.  Malheureusement  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  tous  les  enfants  en  âge  d'école  y  soient  assidus.  On  peut  donc 
regretter  que  le  Parlement  hollandais  ne  se  soit  pas  encore  décidé  à 
décréter  l'enseignement  obligatoire,  malgré  les  discours  éloquents 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres.  li  est  cependant  un  précédent 
qui  prouve  à  quel  point  celte  mesure,  appuyée  sur  la  gialuité,  serait 
efficace.  Dans  la  province  de  Groningue,  la  plus  éclairée  du  royaume, 
on  reoiarquait  que  le  nombre  desécoliers  allait  sanscesse  en  diminuant, 
tJans  les  campagnes  surtout.  On  mit  en  vigueur  en  1839  un  règle- 
ment qui  obligeait  tout  pèiede  famille  à  payer  la  rélribulion  scolaire 
pour  chaque  enfant  de  6  à  42  ans,  qu'il  fréquentât  ou  non  l école 
publique,  à  moins  qu'on  ne  dé.nontrât  qu'il  recevait  rinstruction  à 
domicile  ou  dans  une  éjole  privée.  Cette  taxe  payée,  l'école  était 
gratuite.  L'effet  de  celte  mesure  dépassa  toute  attente.  Le  chiffre  des 
élèves  s'éleva  en  peu  d'années  de  W  à  30,000,  et  le  nombre  des 
absents  fut  réduit  à  une  proportion  presque  insignifiante^. 

Comme  en  Amérique,  les  écoles  sont  communes  .pour  les  deux 
sexes;  on  a  seulement  soin  de  les  placer  sur  des  bancs  différents,  et 
comme  aux  États  Unis  on  s'applaudit  des  résultais  obtenus.  Garçons 
et  filles s^habituent  à  vivre  côte  à  cô:e,  sous  l'œil  du  maître;  ils  ne 
cherchent  pas  à  se  rencontrer  hors  de  l'école.  Le  mystère  disparaît  ; 
des  relations  simp'es  s'établissent  comme  entre  frères  et  sœurs.  Une 
certaine  retenue  s'impose  aux  garçons,  et  leur  manière  d'être  y  gagne. 
Les  instituteurs  que  j'ai  intirrogés  sur  ce  système,  si  contraire  aux 
idées  reçues  en  France,  m'ont  toujours  répondu  qu'ils  y  voyaient  de 
grands  avantages,  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  encore  découvert  les 
inconvénients. 

La  Néerlande  nous  montre  comment  on  arrive  à  résoudre  ce  grave 
problème  de  la  sécularisation  de  l'enseignement  primaire,  non- seule- 
ment sans  ébranler  les  sentiments  moraux  et  religieux,  mais  au  con- 
traire en  les  purifiant,  en  les  imprégnant  de  tolérance  et  de  charité 
réciproque,  en  les  élevant  au-dessus  de  la  sphère  orageuse  des  dissi- 
dences dogmatiques.  Ce  «système  est  la  conséquence  logique  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat  :  on  ne  peut  y  échapper  sans  aboutir 
à  des  conflits  avec  l'aulorité  ecclésiastique,  à  moins  que  le  pouvoir 
civil  ne  soit  prêt  à  toujours  céder.  Â  l'instituteur  la  morale  repo-ant 

1.  Les  Hollandais  appellent  cette  mesure  coeTcitiye  schoolgeldplegtigheid, 
c'est-à-dire  obligation  de  la  rétribution  scolaire.  Elle  a  été  établie  dès  1530 
dans  la  province  de  Drenthe  et  en  1566  dans  celle  d'Over-Yssel.  «  Pour  tout 
enfant,  disait  cet  ancien  règlement,  qui  aura  atteint  sa  huitième  année,  les 
parens  payeront  15  sols  par  an,  que  Tenfant  aille  ou  non  à  Técole.  »  Le 
Canada  et  le  Luxembourg  ont  adopté  une  mesure  semblable  avec  1(3  plus 
grand  succès. 
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Sttr  Ja  raison,  au  prêtre  le  dogane  émanant  de  lia  ré%'éIation,  voilà  la 
solution  simple  et  qui  devrait  convenir  à  tous  les  partis,  même  aui 
catk)liques,  car  le  pape,  on  Ta  vu,  c(Hidamt)e  le  système  actuel  parce 
qu'il  confie  renseignement  du  dogme  à  des  maîtres  laïques.  Il  ne 
s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  écoles  publiques  entretenues  par  les 
contributions  de  tous  les  citoyens.  L'école  privée  doit  être  libre. 
Elto  sera  confessionnelle,  sounnise  au  clergé  et  ouverte  seulement 
aux  enfants  d'un  seul  cnlte,  si  ceux  qui  l'ont  fondée  le  veulent 
ainsi. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  principales  dispositions 
de  la  loi  de  4  857. 

L'enseignement  est  libre;  mais  pour  donner  l'instruction,  il  faut 
avoir  satisfait  aux  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigées  par 
la  loi,  c'est-à-dire  présenter  un  certificat  délivré  par  fautorité  com- 
munale et  posséder  le  diplôme  d'enseignement  primaire.  Ce  diplôme 
s'obtient  après  un  examen  passé  devant  un  jury  composé  de  cinq 
inspecteurs. 

Dans  chaque  commune  il  faut  qu'il  y  ait  autant  d'écoles  ouvertes 
à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  culte,  que  le  besoin  l'exige.  Le 
conseil  communal  détermine  le  nombre  des  écoles;  mais  la  députa- 
tion  provinciale  et  le  roi  peuvent  l'augmenter,  si  ce  nombre  est  jugé 
insuffisant. 

Les  autorités  communales  et  provinciales  peuvent  accorder  des 
subsides  à  des  écoles  privées,  à  condition  que  ces  écoles  soient  acces- 
sibles à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  culte. 

L'enseignement  ne  peut  être  donné  dans  des  locaux  que  les 
inspecteurs  déclarent  impropres  à  cet  usaî^e. 

Quand  le  nombre  des  élèves  dépasse  70,  l'instituteur  sera  aidé  par 
un  élève-maître;  s'il  dépasse  400,  par  un  sous-maître;  s'il  dépasse 
150,  par  un  sous-maître  et  un  élève-maître,  et  ainsi  de  suite. 

L'instituteur  aura  un  traitement  d'au  moins  400  florins  (840  fr.), 
une  maison  ou  une  indemnité  de  logement  de  25  fl.  (52  fr.  50c.),  et 
s'il  se  peut,  un  jardin,  plus  une  indemnité  pour  l'élève-maître,  s'il  y 
a  lieu.  Le  sous-instituteur  touchera  au  moins  200  fl.  (420  fr.). 

Les  traitements  et  indemnités  sont  fixés  par  le  conseil  provincial, 
sous  approbation  de  la  députation  provinciale. 

L'instituteur  est  nommé  par  le  conseil  communal  sur  une  liste  de 
3  à  6  candidats  dressée  par  le  conseil  des  bourgmestre  et  échevins, 
l'inspecteur  local  entendu,  et  après  un  examen  comparatif  subi  par 
les  candidats. 

Les  instituteurs  peuvent  être  suspendus  ou  démissionnes  par 
Tautorité  communale,  l'inspecteur  entendu.  La  place  d'instituteur 
doit  être  remplie  dans  les  six  mois.  L'instituteur  ne  peut  exercer 
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aucune  autre  fonclioo  qu'avec  l'assentiment  de  la  députation  perma- 
QâBte.  Toftt  négoce  lui  est  interdit. 

L*État  paye  à  l'instituteur  une  pen^on  égale  à  la  soixantième 
partie  de  son  traitement  pendant  sa  dernière  année  d'exercice,  soixan- 
tième imiltiplié  par  le  nombre  d'années  de  service.  L'instituteur  verse 
tons  les  ans  S  p.  100  de  son  traitement. 

Toutes  les  dépenses  de  renseignement  primaire  :  traitements, 
locaux,  appareils,  chaufifîage  et  éclairage  des  classes,  commission 
locale,  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Une  rétribution  peut  être  réclamée  pour  chaque  enfant  qui  fré- 
quente l'école,  sauf  pour  les  indigents.  Le  conseil  communal  doit 
autant  que  possible  favoriser  la  fréquentation  de  l'école  par  les 
enOsmts  indigents. 

Si  le  gouvernement  juge,  après  examen  fait  par  la  députation 
provinciale,  que  la  dépense  est  trop  forte  pour  la  commune,  un 
subsille  lui  est  accordé,  payé  moitié  par  la  province,  moitié  par 
rÉtaL 

L'enseignement  primaire  du  premier  degré  comprend  :  1  «  la  lec- 
ture; î®  récriture;  3»  le  calcul;  4°  les  éléments  de  la  géométrie; 
5**  de  la  langue  néerlandaise;  &^  de  la  géographie;  7°  de  l'histoire; 
8<>  des  sciences  naturelles;  9^  du  chant.  —  Il  ne  manque  que  la  gym- 
nastique, lacune  regrettable,  en  Néerlande  surtout,  où  la  population 
ne  fiatit  pas  assez  d'exercices. 

L'enseignement  primaire  du  second  degré  ou  développé  comprend 
en  outre:  40°  des  éléments  de  langues  étrangères;  14°  de  ta  géomé^ 
trie;  4S<*  d'agriculture;  13°  le  dessin  ;  14  les  ouvrages  de  main  pour 
les  filles^ 

L'article  23  dit  :  «  L'enseignement,  en  donnant  les  connaissances 
utiles  et  appropriées  aux  besoins,  doit  servir  à  développer  l'intelli- 
gence des  eniints  et  à  les  préparer  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes  et  sociales.  —  L'instituteur  s'abstient  d'enseigner,  de 
faire  on  de  laisser  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être  opposé  an 
respect  dû  aux  principes  religieux  des  dissidents  {Andersdenkenden). 
L'instruction  religieuse  est  abandonnée  aux  diverses  communions. 
A  cet  effet,  le  local  de  l'école  peutètre  mis  à  la  disposition  des  élèves 
en  dehors  des  heures  de  classe.  » 

En  vertu  de  cet  article,  il  a  été  décidé  que  des  religieux  ne 
pooraient  tenir  Técole  communale  ou  subsidée,  parce  que  leur 
costume  et  leurs  vœux  enlèvent  à  l'école  son  caractère  laïque  et 
nenbre. 

La  kctnre  de  la  Bible  n'est  point  permise  dans  les  écoles  où  se 
trovvent  des  enfants  catholiques  ou  juifs.  Les  autorités  scolaires  sont 
d'arâ  que  prendre  la  Bible  simplement  comme  livre  de  lecture,  c'est 
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manquer  au  respect  dû  à  un  document  sur  lequel  repose  la  foi  des 
chrétiens,  et  que  la  lire  comme  exercice  religieux,  c'est  donner  à 
l'école  une  tendance  que  la  loi  a  voulu  proscrire.  —  Pour  développer 
les  vertus  chrétiennes,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  spécial.  Le  légis- 
lateur a  voulu  seulement  qu'on  ne  se  contentât  pas  de  développer 
l'inlelligen  e,  mais  qu'on  inculquât  aux  enfants  les  sentiments  de  la 
morale  chrétienne,  qu'en  un  mot  l'atmosphère  de  1  école  fût  reli- 
gieuse, et  jusqu'à  présent  ce  résultat  a  été  atteint. 

La  surveillance  dô  l'enseignement  est  exercée  par  des  coTimissions 
locales,  des  inspecleurs  de  district,  des  inspecteurs  principaux  et  le 
ministre  de  l'intérieur, 

La  commission  locale,  dans  les  communes  de  moins  de  3,000  âmes, 
est  formée  par  le  collège  des  bourg'iiestre  et  échevins.  Ailleurs  elle 
est  nommée  par  le  conseil  communal. 

La  Néerldude  est  divisée  en  92  districts.  L'inspecteur  de  district 
est  nommé  par  le  roi  et  indemnisé  de  ses  frais  de  voyage  et  de 
séjour.  Il  y  a  un  inspecteur  provincial  dans  chacune  des  onze  pro- 
vinces. Ils  se  réunissent  en  conieil  une  fois  par  an,  sous  la  prési- 
dence du  ministre. 

Le  comité  local  visite  l'école  au  moins  deux  fois  Tan,  et  airesse 
annuellement  au  conseil  communal  un  rapport  qui  est  communiqué 
à  l'inspecteur  de  dislrict.  —  Les  inspecteurs  de  district  visitent  deux 
fois  par  an  les  écoles  de  leur  ressort,  envoient  un  rapport  à  l'inspec- 
teur provincial,  dont  copie  est  communiquée  à  la  députation  provin- 
ciale, et  s'efforcent,  par  tous  les  moyens,  de  provoquer  le  progrès  de 
l'enseignement.  Les  inspecteurs  provinciaux  surveillent  renseigne- 
ment dans^leur  province  et  adressent  au  ministre  un  rapport  annuel 
à  ce  sujet. 

La  loi  de  1857  e3t,sous  certains  rapports,  une  des  meilleures  lois 
scolaires  qui  existent.  Si  elle  ne  donne  pas  les  résultais  remarquables 
obtenus  en  Danemark  et  en  Allemagne,  c'est  qu'elle  ne  contient  ni 
la  gratuité  ni  l'obligation  de  l'instruction.  Sans  ces  deux  mesures  il 
est  impossible  d'avoir  tous  les  enfants  à  l'école,  quelque  excellente 
que  soit  la  qualité  de  l'enseignement. 

Les  inspecteurs  de  district  sont  aussi  trop  peu  rétribués.  Il 
vaudrait  mieux  en  diminuer  le  nombre,  ne  choisir  que  d'anciens 
maîtres  d  école  normale  et  leur  donner  un  traitement  suffisant  pour 
attirer  des  hommes  capables,  comme  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis. 

En  Néerlande  l'enseignement  primaire  est  meilleur  qu'en  Prusse. 
Il  e.4  à  la  hauteur  de  celui  de  Zurich,  de  la  Saxe  ou  du  Wurtemberg, 
Le  programme  est  étendu  et  les  matières  qu'il  contient  sont  ensei- 
gnées d'une  façon  pratique.  L'instituteur  hollandais  est  probablement 
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le  meilleur  de  FEurope.  Il  a  toutes  les  qualités;  car  ses  aptitudes 
naturelles  sont  cultivées  dans  des  cours  normaux  qui  durent  quatre 
années. 

La  loi  de  4857  a  imposé  dans  les  premières  années  de  lourdes 
charges  au  budget  des  communes,  pour  construire  les  locaux  et 
augmenter  le  traitement  des  instituteurs.  Sans  èlre  moins  solide 
qu'auparavant,  l'instruction  est  plus  variée,  plus  attrayante.  Les  nou- 
velles écoles  sont  bâties  selon  les  règles  de  Thygiène  et  pourvues  de 
tous  les  appareils  nécessaires.  Le  personnel  enseignant  est  de  mieux 
en  mieux  composé. 

Cependant  la  loi  de  1857  est  vivement  attaquée.  Elle  a  deux 
sortes  d'ennemis  :  d'abord  le  parti  ultra-protestant,  qui  veut  rem- 
placer partout  l'école  publique,  laïque  ou  neutre,  par  l'école  confes- 
sionnelle subsidiée,  comme  en  Angleterre.  L'école  primaire  a  pour 
but  principal,  dit  ce  parti,  de  développer  les  sentiments  moraux  et 
religieux.  Or,  sans  enseignement  dogmatique,  cela  est  impossible. 
Ces  mois  généraux  de  «  vertus  chrétiennes  »  sont  un  leurre,  car 
l'école  laïque  démoralise  le  peuple  en  répandant,  sinon  l'irréligion, 
au  moins  l'indifférence.  Les  ultra- protestants  s'efforcent  donc  d'éta- 
blir des  écoles  privées  confessionnelles.  Mais  ils  se  plaignent  que 
la  gratuité  accordée  par  certaines  communes  rend  la  concurrence 
impossible. 

Le  second  groupe  d'ennemis  que  rencontre  la  loi,  ce  sont  les 
catholiques.  Ils  ont  d'abord  réclamé  la  liberté  d'enseignement. 
Maintenant  qu'ils  l'ont,  ils  soutiennent  que  cette  liberté  est  violée,  si 
l'État  enseigne.  En  1857  ils  ont  appuyé  la  loi  actuelle,  ils  ont  contri- 
bué avecles  libéraux  à  ôter  à  l'école  publique  tout  caractère  dogma- 
tique. Aujourd'hui,  sur  un  mot  d'ordre  venu  de  Rome,  ils  attaquent 
l'école  mixte,  comme  ils  le  font  en  Irlande. 

En  général  les  catholiques  n'envoient  leurs  enfants  à  l'école 
communale  que  là  où  ils  soct  en  majorité,  comme  dans  le  Bra- 
bant  et  dans  le  Limbourg.  Ailleurs  ils  entretiennent  des  écoles 
privées. 

Malheureusement  en  IIo  lande  l'organisation  de  l'école  est  devenue 
one  question  de  parti.  Tous  les  bons  citoyen*:,  dévoués  au  bien  de  la 
patrie,  devraient  unir  leurs  efforts  pour  développer  l'enseignement 
primaire.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons  deux  partis  puissants  se  coa- 
liser pour  dénigrer  l'école  publique,  pour  ameuter  contre  elle  l'hosii- 
lité  des  populations,  pour  la  faire  déserter  et  supprimer,  espérant 
que  des  écoles  de  secte  s'élèveraient  à  sa  place.  Déplorable  lutte, 
entreprise  par  des  conservateurs  aveuglés,  qui  ne  voient  pas 
qu'ils  mettent  en  danger  l'avenir  intellectuel  et  moral  de  leur 
pays. 
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manquer  au  respect  dû  à  un  document  sur  lequel  repose  la  foi  des 
chrétiens,  et  que  la  lire  comme  exercice  religieux,  c'est  donner  à 
l'école  une  tendance  que  la  loi  a  voulu  proscrire.  —  Pour  développer 
les  vertus  chrétiennes,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  spécial.  Le  légis- 
lateur a  voulu  seulement  qu'on  ne  se  contentât  pas  de  développer 
l'inlelligen  e,  mais  qu'on  inculquât  aux  enfants  les  sentiments  de  la 
morale  chrétienne,  qu'en  un  mot  l'atmosphère  de  lécole  fût  reli- 
gieuse ,  et  jusqu'à  présent  ce  résultat  a  été  atteint. 

La  surveillance  dô  l'enseignement  est  exercée  par  des  coTimissions 
locales,  des  inspccleurs  de  district,  des  inspec'.eurs  principaux  et  le 
ministre  de  l'intérieur. 

La  commission  locale,  dans  les  communes  de  moins  de  3,000  âmes, 
est  formée  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ailleurs  elle 
est  nommée  par  le  conseil  communal. 

La  Néerldnde  est  divisée  en  92  districts.  L'inspecteur  de  district 
est  nommé  par  le  roi  et  indemnisé  de  ses  frais  de  voyage  et  de 
séjour.  Il  y  a  un  inspecteur  provincial  dans  chacune  des  onze  pro- 
vinces. Ils  se  réunissent  en  conieil  une  fois  par  an,  sous  la  prési- 
dence du  ministre. 

Le  comité  local  visite  l'école  au  moins  deux  fois  Tan,  et  airesse 
annuellement  au  conseil  communal  un  rapport  qui  est  communiqué 
à  l'inspecteur  de  district.  —  Les  inspecteurs  de  district  visitent  deux 
fois  par  an  les  écoles  de  leur  ressort,  envoient  un  rapport  à  l'inspec- 
teur provincial,  dont  copie  est  communiquée  à  la  deputation  provin- 
ciale, et  s'efforcent,  par  tous  les  moyens,  de  provoquer  le  progrès  de 
l'enseignement.  Les  inspecteurs  provinciaux  surveillent  renseigne- 
ment dansjeur  province  et  adresseut  au  ministre  un  rapport  annuel 
à  ce  sujet. 

La  loi  de  1857  est,  sous  certains  rapports,  une  des  meilleures  lois 
scolaires  qui  existent.  Si  elle  ne  donne  pas  les  résultais  remarquables 
obtenus  en  Danemark  et  en  Allemagne,  c'est  qu'elle  ne  contient  ni 
la  gratuité  ni  l'obligation  de  l'instruction.  Sans  ces  deux  mesures  il 
est  impossible  d'avoir  tous  les  enfants  à  l'école,  quelque  excellente 
que  soit  la  qualité  de  l'enseignement. 

Les  inspecteurs  de  district  sont  aussi  trop  peu  rétribués.  Il 
vaudrait  mieux  en  diminuer  le  nombre,  ne  choisir  que  d'anciens 
maîtres  d  école  normale  et  leur  donner  un  traitement  suffisant  pour 
attirer  des  hommes  capables,  comme  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis. 

En  Néerlande  l'enseignement  primaire  est  meilleur  qu'en  Prusse. 
Il  est  à  la  hauteur  de  celui  de  Zurich,  de  la  Saxe  ou  du  Wurtemberg, 
Le  programme  est  étendu  et  les  matières  qu'il  contient  sont  ensei- 
gnées d'une  façon  pratique.  L'instituteur  hollandais  est  probablement 
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le  meilleur  de  l'Europe.  Il  a  toutes  les  qualités;  car  ses  aptitudes 
naturelles  sont  cultivées  dans  des  cours  normaux  qui  durent  quatre 
années. 

La  loi  de  4  857  a  imposé  dans  les  premières  années  de  lourdes 
charges  au  budget  des  communes,  pour  construire  les  locaux  et 
augmenter  le  traitement  des  instituteurs.  Sans  êlre  moins  solide 
qu'auparavant,  l'instruction  est  plus  variée,  plus  attrayante.  Les  nou- 
velles écoles  sont  bâties  selon  les  règles  de  Thygiène  et  pourvues  de 
tous  les  appareils  nécessaires.  Le  personnel  enseignant  est  de  mieux 
en  mieux  composé. 

Cependant  la  loi  de  4857  est  vivement  attaquée.  Elle  a  deux 
sortes  d'ennemis  :  d'abord  le  parti  ultra-protestant,  qui  veut  rem- 
placer partout  l'école  publique,  laïque  ou  neutre,  par  l'école  confes- 
sionnelle subsidiée,  comme  en  Angleterre.  L'école  primaire  a  pour 
bnt  principal,  dit  ce  parti,  de  développer  les  sentiments  moraux  et 
religieux.  Or,  sans  enseignement  dogmatique,  cela  est  impossible. 
Ces  mots  généraux  de  «  vertus  chrétiennes  »  sont  un  leurre,  car 
l'école  laïque  démoralise  le  peuple  en  répandant,  sinon  l'irréligion, 
au  moins  l'indifférence.  Les  ultra-protestants  s'efforcent  donc  d'éta- 
blir des  écoles  privées  confessionnelles.  Mais  ils  se  plaignent  que 
la  gratuité  accordée  par  certaines  communes  rend  la  concurrence 
impossible. 

Le  second  groupe  d'ennemis  que  rencontre  la  loi,  ce  sont  les 
catholiques.  Ils  ont  d'abord  réclamé  la  liberté  d'enseignement. 
Maintenant  qu'ils  l'ont,  ils  soutiennent  que  cette  liberté  est  violée,  si 
l'État  enseigne.  En  1857  ils  ont  appuyé  la  loi  actuelle.  Ils  ont  contri- 
bué avec  les  libéraux  à  ôter  à  l'école  publique  tout  caractère  dogma- 
tique. Aujourd'hui,  sur  un  mot  d'ordre  venu  de  Rome,  ils  attaquent 
l'école  mixte,  comme  ils  le  font  en  Irlande. 

En  général  les  catholiques  n'envoient  leurs  enfants  à  l'école 
communale  que  là  où  ils  soiit  en  majorité,  comme  dans  le  Bra- 
bant  et  dans  le  Limbourg.  Ailleurs  ils  entretiennent  des  écoles 
privées. 

Malheureusement  en  Ho  lande  l'organisation  de  l'école  est  devenue 
une  question  de  parti.  Tous  les  bons  citoyens,  dévoués  au  bien  de  la 
patrie,  devraient  unir  leurs  efforts  pour  développer  l'enseignement 
primaire.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons  deux  partis  puissants  se  coa- 
liser pour  dénigrer  l'école  publique,  pour  ameuter  contre  elle  l'hosii- 
lité  des  populations,  pour  la  faire  déserter  et  supprimer,  espérant 
que  des  écoles  de  secte  s'élèveraient  à  sa  place.  Déplorable  lutte, 
entreprise  par  des  conservateurs  aveuglés,  qui  ne  voient  pas 
qu'ils  mettent  en  danger  l'avenir  intellectuel  et  moral  de  leur 
pays. 
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SITUATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE   EN    1868. 

(Rapport  officiel  de  1870.) 

NOMBRE  d'Écoles 

Écoles  communales  du  \^^  degré 2,183 

—  —  du  2«  degré  (Enseignement  développé)  .  .       407 


Total 2,590 

Écoles  subsidiées  du  1*^'  degré 29 

—  —         du  2«  degré 125 


Total 154 

Écoles  privées    du  i^^  degré 355 

—  —         du  2«  degré 576 


Total 931 

Total  général 3,675 

Total  en  1867 3,655 


Augmentation 20 

Sur  ces  20  écoles  en  plus,  15  sont  des  écoles  privées. 

NOMBRE    d'instituteurs: 

Instituteurs 3,156 

Sous-instituteurs 3,107 

Élèves-maîtres 2,315 

Institutrices 437 

Sous-institutrices 1,036 

Élèves-maîtresses 322 

Total 10,373 

Population  du  royaume  en  1868 3,592,415 

—                      —        1867 3,552,575 

Augmentation 39,840 


nombre   d'élèves. 

Garçons  :  écoles  publiques,  (i"  janv.  1868.)  192,995 

—  écoles  subsidiées 3,421 

—  écoles  privées 39,050 

Total 235,466 
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Filles  :  écoles  publiques 148^156 

—  écoles  subsidiées 3,04G 

—  écoles  privées 50,643 


Total 201,845 

Total  général,  18C8 437,311 

—  1867 434,150 


Augmentation 3,155 


Sur  les  437,31 4  élèves,  225,288- recevaient  l'instruction  gratuite- 
ment. 

L'augmentation  est  minime  et  point  en  rapport  avec  Taccroisse- 
ment  de  la  population,  de  sorte  qu'il  y  a  plutôt  recul.  C'est  un  fait 
qu'on  ne  peut  assez  regretter. 

Enfants  en  &ge  d'école  de  6  à  12  ans  (soit  six  années) ....    456,782 
—       à  l'école 437,311 

Manquants 19,471 

Ces  cbiffres  paraissent  assez  satisfaisants,  car  ils  donnent  1  écolier 
par  8  babitants;  en  Prusse  on  en  trouve  1  sur  7;  en  Danemark  1  sur  6. 
Cependant  dans  le  relevé  spécial  de  la  statistique  officielle,  nous 
voyons  que  beaucoup  d'enfants  ne  fréquentent  point  l'école. 

Sur  400  enfants,  n'ont  pas  fréquenté  l'école  en  janvier  1868  : 

DE    6,     7     ET    8    ANS. 

Garçons 23 

Filles 27 

DE    9,    10    ET    11     ANS. 

Garçons 21 

Filles 28 

En  4867,  ces  nombres  respectifs  étaient  24,  28,  20,  27,  ce  qui 
prouve  que  si  le  nombre  des  jeunes  enfants  avait  augmenté,  celui 
des  enfants  plus  âgés  avait  diminué,  fait  très-regretlable. 

Sur  400  enfants  âgés  de  9,  10  et  41  ans,  n'ont  point  fréquenté 
récole:  en  Brabant,  23  garçons,  28  filles;  en  Gueldre,  48  garçons, 
25  filles;  dans  la  Hollande  méridionale,  19  garçons,  24  filles;  dans 
la  Hollande  septentrionale,  26  garçons,  31  filles;  en  Zélande,  21  gar- 
çons, 34  filles;  en  Utrecht,  21  garçons,  31  filles;  en  Frise,  22  garçons, 
33  filles;  en  Over-Yssel,  24  garçons,  31  filles;  en  Groningue,  20  gar- 
çons, 22  filles;  en  Drenthe,  48  garçons,  26  filles;  en  Limbourg, 
48  garçons  22  filles;  dans  le  Royaume,  21  garçons,  28  filles;  en  1S69, 
20  garçons,  27  filles.  —  Recul  total  :  4  p.  400. 
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Les  provinces  les  mieux  notées  sont  donc  Groningue,  Drenthe  ^ 
Over-Yssel.  D'après  ces  données,  le  tiers  des  enfants  en  âge  d'école  i  e 
s'y  rendraient  pas.  Les  plaintes  sur  la  non-fréquentation  sont  toujours 
très-vives.  Il  est  remarquable  que  le  Luxembourg  l'emporte  en  ce 
point  sur  les  Pays-Bas.  C'est  probablement  par  suite  de  la  taxe  sco- 
laire imposée  à  tous  les  contribuables. 

Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  des  écoles  du  soir  était  de  ; 

Garçons 37,588 

Filles 15,578 

Total  en  1868 53,160 

En  1867,  total  :  54,194;  —  diminution  ....      1,028, 

Écoles  d'adultes  :  total,  en  1808 11,252 

—  —      en  1867 11,700 

Diminution 448 

Pour  l'enseignement  primaire  la  dépense  totale  a  été  : 

En  1808,  de 4,667,018  florins. 

En  1867,  de 4,512,311      — 

Augmentation  ....        154,707  florins. 

Soit  environ  une  dépense  de  9,800,000  ou  à  peu  près,  2  fr.  72  c. 
par  tête  ou  22  fr.  par  écolier.  Dans  cette  dépense,  l'État  intervenait 
pour  491 ,831  fl.  ;  la  rétribution  scolaire  pour  766,81 1 .  La  dépense  nette 
à  charge  du  budget  des  communes  s'élevait  à  3,260,876  fl.  ;  mais 
leur  dépense  totale  dépassait  4  millions,  ainsi  répartis  : 

florins. 

Traitement  des  instituteurs 2,624,900  78 

Indemnités  de  logement 72,919  67 

Bâtiments  nouveaux 699,822  57 

Entretien  des  locaux 274,637  28 

Mobilier 311,177  79 

Feu  et  lumière .   .  105,005  23 

Commissions  scolaires 15,677  70 

Pensions  aux  instituteurs .  44,286  21 

Subsides  à  des  écoles  privées 51,925  09 

Éducation  d'instituteurs 14,412  44 

Autres  dépenses  diverses 105,840  95 

Total  payé  par  les  communes.  .   .   .     4,320,611  80 

Les  sub&ides  donnés  par  l'État  aux  communes  pour  leurs  dépenses 
bligatoires  ne  s'élevaient  en  tout  qu'à  145,251  fl. 
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En  1868,  l'enseignement  religieux  a  été  donné  par  les  ministres 
du  culte  dans  les  locaux  scolaires  dans  594  écoles. 

L'État  entretenait  trois  écoles  normales  avec  95  élèves,  au  prix  de 
90,156  florins.  On  comptait  en  outre  885  élèves  suivant  des  cours 
normaux,  dont  98  jouissaient  d'une  bourse  de  l'État.  En  4868, 
148  élèves  avaient  obtenu  leur  diplôme. 

Les  matières  enseignées  dans  les  écoles  normales  sont  :  l'écriture,  le 
calcul,  la  géométrie,  le  néerlandais,  la  géographie,  l'histoire  généraleet 
nationale,  les  sciences  naturelles  (histoire  naturelle,  physique,  chimie), 
chant,  harmonip,  pédagogie,  gymnastique,  dessin,  arpentage,  fran- 
çais, allemand,  anglais,  horticulture,  tes  cours  durent  quatre  ans. 

Il  s'est  formé  247  associations  comprenant  3,837  instituteurs.  Ces 
associations  se  réunissent  en  conférences  pour  discuter  des  questions 
pédagogiques. 

Le  total  de  la  dépense  pour  former  des  instituteurs  s'est  élevé  à 
188,324  fl.,  dont  900  fl.  payé  par  la  province  d'Utrecht,  14,  412  fl. 
par  les  communes,  et  le  reste  par  l'État.  L'État  a  accordé  5,100  fl.  de 
subsides  aux  conférences  d'instituteurs. 

En  1866,  aux  examens  pour  les  différents  diplômes  de  l'enseigne- 
ment primaire,  3,145  candidats  se  sont  présentés,  dont  1,773  ont 
réussi,  et  1 ,372  ont  échoué. 

En  résumé,  on  compte  en  Néerlande  1  école  par  1,000  habitants 
et  1  maître  par  360  habitants,  proportion  des  plus  favorables, 
118  élèves  par  école  et  44  élèves  par  maître,  1  écolier  par  8  habitants. 
La  dépense  monte  à  2  fr.  72  c.  par  habitant  et  à  22  fr.  par  écolier. 

Le  côté  le  plus  fâcheux  de  la  situation  de  l'enseignement,  c'est 
que  le  progrès  de  la  fréquentation  des  écoles  est  suspendu.  De  divers 
côtés  même  il  y  a  diminution,  fait  grave,  car  partout  dans  les  autres 
pays,  on  avance. 

COLONIES  NÉERLANDAISES. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'est  toujours  efforcé  de  procurer  à 
ses  nationaux,  dans  les  colonies,  les  moyens  d'instruction  nécessaires, 
et  depuis  quelques  années  il  s'occupe  aussi  de  favoriser  la  diffusion 
de  r instruction  parmi  les  indigènes,  tâche  évidemment  très-difïicilo 
et  très-ingrate. 

Java.  —  Population  (1"  janvier  1870.)  : 

Indigènes  hommes.  .  .    4.173,148  \ 

—  femmes  .  .  .    4.689,300  [     15,791,845 

—  enfants  .  .  .    6.929,391  ) 

A  reporter 15,791,845 
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Report 15,791,815 

Européens 29,139 

Chinois 172,280 

Arabes  et  Orientaux  divers  ....  16,850 


Total 16,010,114 

Écoles  du  gouvernement  pour  Européens  en  1870  ;  68,  avec  155 
maîtres  et  4,223  élèves;  dépense  totale  en  1869,  488,401  florins  pour 
4,030  élèves  ou  95  fl.  par  élève.  Écoles  privées  (1870)  :  44  avec 
2,127  élèves,  dont  1,381  filles. 

Il  existe  plusieurs  milliers  d'écoles  populaires  (on  en  dresse  en  ce 
moment  la  statistique  exacte),  nommées  langars  et  pesaiUrens,  fré- 
quentées irrégulièrement  par  129,595  enfants  des  deux  sexes  (1869). 

L'enseignement,  d'un  caractère  exclusivement  religieux,  y  est 
donné  par  des  prêtres  mahométans  d'un  ordre  inférieur  et  très-igno- 
rants, lesHadjisovL  par  les  Djoeroeloelies,  au  moyen  de  livres  arabes. 
Les  prêtres  indigènes  sont  (1869)  au  nombre  de  78,816.  Quelques 
écoles  mieux  dirigées  ont  été  ouvertes  par  le  concours  des  chefs  java- 
nais et  des  employés  européens.  EnQn  le  gouvernement  adoptant 
certaines  écoles  locales,  les  a  complètement  réorganisées  de  façon  à 
en  faire  des  écoles  modèles  servant  de  type  dans  les  différentes  pro- 
vinces. Il  en  existait  en  1 869,  6i  de  ce  genre,  avec  5,893  élèves.  Un 
arrêté  royal  du  3  mai  1871  règle  pour  l'avenir  l'intervention  de  l'État. 
Elle  aura  surtout  pour  but  de  former  de  bons  maîtres  indigènes.  A 
cet  efifet  deux  écoles  normales  ont  déjà  été  établies,  l'une  à  Soera- 
karta,  Tautre  à  Bandong.  L'enseignement  de  la  religion  sera  unique- 
ment réservé  aux  prêtres,  qui  pourront  disposer  du  local  de  l'école 
en  dehors  des  heures  de  classe.  Les  frais  des  écoles  seront  couverts 
an  moyen  de  l'écolage  ou  des  revenus  du  pays. 

On  établira  aussi  quelques  écoles  supérieures.  Les  employés  java- 
nais de  différents  rangs  montrent  un  désir  croissant  de  faire  donner 
une  instruction  suffisante  à  leurs  enfants,  et  on  s'efforcera  de  répandre 
dans  les  écoles  la  connaissance  de  la  langue  néerlandaise  et  du  Malais. 

Une  société  dans  le  genre  de  celle  du  Bien  public  {Tôt  nut  van 
i'algemeen\  s'est  constituée  dans  le  but  de  favoriser  les  progrès  des 
lumières  à  Java.  Elle  se  nomme  Tôt  nut  van  den  Javaan  et  elle  con- 
tribue, à. côté  des  missionnaires,  à  faire  acheter  des  livres  par  les 
indigènes.  Le  nombre  des  livres  vendus  s'est  élevé  en  1870  à  20,344 
dans  les  différentes  possessions.  Les  statistiques  officielles  contiennent 
sur  les  îles  autres  que  Java  les  données  suivantes  : 

Sumatra  :  écoles  privées  et  du  gouvernement,  29;  élèves,  1,151. 
—  BoaNKO  :  écoles,  7.  —  Menado  (Gélèbes)  :  écoles,  152;  élèves, 
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42,045.  —  ÂMBOiNE  :  écoles,  29;  élèves,  2,684.  —  Timor  :  écoles, 
13;  élèves,  571.  —  Rotti  :  écoles,  33;  élèves,  2,038  ^ 


PORTUGAL. 


En  Portugal,  comme  dans  les  aulres  pays  catholiques,  TÉglise 
seule  était  jadis  chargée  d'instruire  le  peuple.  Quand  au  xviii'  siècle, 
Pombal,  pénétré  des  besoins  de  la  société  moderne,  voulut  se  rendre 
compte  de  l'état  de  l'instruction  populaire,  il  trouva  une  ignorance 
profonde  et  générale.  11  n'existait  que  400  écoles  dans  tout  le  royaume. 
En  1772  il  forma  le  projet  de  doter  chaque  commune  d'une  école.  11 
en  fit  ouvrir  immédiatement  400  et,  afin  de  leur  créer  des  ressources, 
il  établit,  même  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie,  un  impôt  spécial  ajppelé 
subside  littéraire;  mais  les  écoles  ouvertes  par  Pombal  disparurent 
après  sa  chute. 

En  1807  on  comptait  dans  les  écoles  primaires  24,000  élèves  seu- 
lement. Après  les  désastreuses  guerres  de  l'empire  et  la  réaction 
absolutiste  et  cléricale  qui  les  suivit,  ce  nombre  se  réduisit  même  à 
8,000,  ce  qui  signiBe  qu'il  y  avait  3  élèves  par  1 ,000  habitants.  Autant 
dire  que  l'enseignement  primaire  n'existait  pas.  Je  ne  crois  pas  que 
dans  aucun  pays  civilisé,  une  situation  pareille  ait  existé  au  xiV 
siècle.  C'est  le  résultat  auquel  avait  abouti  l'initiative  individuelle, 
combinée  avec  les  efforts  du  clergé  et  des  ordres  religieux. 

A  peine  les  amis  delà  liberté  eurent  ils,  en  1834,  triomphé  de  don 
Miguel,  et  assuré  le  trône  à  Dona  Maria,  que  revenant  aux  traditions 
de  Pombal,  ils  s'occupèrent  de  réorganiser  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés.  Dès  1836  une  loi  générale  fut  votée,  dont  les  premiers  titres 
s'appliquaient  à  l'enseignement  primaire.  Elle  fut  successivement 
amendée  et  complétée  par  les  lois  et  arrêtés  du  20  septembre  1844, 

1.  Sources  relatives  à  renseignement  dans  les  possessions  néerlandaises  : 
Koloniaal  Regerings  verslag  —  inged.  zitting  i87i  —  1872,  ainsi  que  les 
rapports  des  années  précédentes.  Verslag  van  het  inlandsch  onderwys  in 
Ned.  Indie.  Batavia  1867,  P.  S.  Harthoorn  i—l^  De  Toestanden  de  behœflen 
van  het  onderwys  by  de  Volken  van  Ned,  Ind.  —  1865;  2®  Het  inlandsch 
onderwys  {1867.)  F.  A.  F.  V.  d.  Valk.  Het  inlandsch  onderwys.  —  J.  C, 
Neurdenburg.  Het  School  onderwys  in  de  Minahassa.  ~  L.  Van  Vliet.  Jets 
over  het  onderwys  op  Java.  —  P.  J.  Veth.  Over  den  toestand  van  het  onderwys 
In  Ned.  Ind.  —  Tydschrtft  van  Ned.  Ind.  1838-1872.  Articles  divers  sur 
l'instruction  dans  les  Indes  Néerlandaises.  —  J.  A.  Welkens.  Het  inlandsch 
kind  in  Oost.  Indie, 
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du  20  décembre  4850,  du  •!•' janvier  1851  et  du  décret  du  31  décem- 
bre 1868. 

Voici  les  principales  dispositions  actuellement  en  vigueur  : 

L'enseignement  est  gratuit  et  obligatoire. 

Les  parents  et  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
Jà  où  il  en  existe  une,  depuis  sept  jusqu'à  quinze  ans.  Ceux  qui 
manquent  à  ce  devoir  seront  d'abord  avertis  et  repris  par  le  chef  de 
la  commune  et  enBn  punis  d'une  amende  de  500  à  1,000  reis^  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  instruire  eux-mêmes  leurs  enfants  ou  qu'ils 
ne  puissent  pas  les  envoyer  à  l'école  par  extrême  pauvreté.  (Art  32 
et  33  de  la  loi  du  29  novembre  1844). 

Ceux  dont  les  enfants  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire  quand  ils  auront 
atteint  quinze  ans,  seront  privés  de  leurs  droits  politiques,  et 
nul  ne  pourra  exercer  de  semblables  droits  sans  savoir  lire  et 
écrire. 

Ceux  qui  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire,  seront  d'abord  appelés  pour 
le  recrutement  militaire. 

Art.  1".  L'enseignement  élémentaire  du  premier  degré  comprend  : 

1®  Lire,  écrire  et  calculer; 

2°  Les  principes  généraux  de  la  morale  ; 

3®  La  doctrine  chrétienne  et  la  civilité; 

4°  Des  exercices  grammaticaux  ; 

5°  Les  principes  de  géographie  et  d'histoire  du  Portugal  ; 

Le  second  degré  comprend  en  outre  : 

6°  La  grammaire  portugaise  ; 

7'  Le  dessin  linéaire; 

8°  La  géographie  et  l'histoire  générale  ; 

9°  L'histoire  sainte  ; 

10°  L'arithmétique  et  la  géométrie,  appliquées  à  l'industrie; 

11»  La  tenue  des  livres. 

L'enseignement  est  laïque  en  ce  sens  que  le  clergé  n'y  intervient 
à  aucun  titre.  L'instituteur  donne  l'instruction  religieuse,  enseigne  le 
catéchisme,  prépare  les  élèves  à  la  première  communion,  leur  lit  une 
traduction  autorisée  de  l'Évangile  et  revient,  le  lundi,  sur  les  points 
que  le  curé  a  traités  dans  le  sermon  du  dimanche.  (Règlement  du  20 
décembre  1850,  art.  17-23). 

C'est  le  gouvernement  qui  crée  les  écoles  nécessaires  de  l'un  et 
de  l'autre  degré. 

Les  conseils  municipaux  seront  autorisés  à  accorder  une  gratifi- 
cation aux  curés  ou  à  d'autres  personnes  qulse  chargeront  de  l'ensei- 

1.  Le  milreis  vaut  environ  6  francs;  donc  le  reis  vaut  6  dixièmes  de 
centime. 
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gnement  primaire,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'instituteur 
public.  (Art.  9). 

Les  communes  doivent  entretenir  les  bâtiments  d'école  et  le  mobi — 
lier  scolaire  ^ 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'école,  les  autorités  locale? 
et  scolaires  sont  tenues  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  en  obtenir  la 
construction  par  des  dons  ou  des  souscriptions  privées. 

Les  instituteurs,  qui  portent  le  nom  sonore  de  professores^  sont 
nommés  ou  à  vie  ou  pour  trois  ans.  Dans  le  premier  cas,  ils  le  sont 
par  arrêté  royal  sur  une  liste  de  mérite  comparé,  dressée  par  le  con- 
seil supérieur  d'instruction;  dans  le  second  cas,  le  conseil  les  nomme 
directement. 

Pour  obtenir  le  titre  d'instituteur,  il  faut  subir  un  examen  dans 
l'un  des  lycées,  devant  un  jury  compétent,  sur  toutes  les  matières 
enseignées  à  l'école  normale. 

Les  instituteurs  à  vie  du  premier  degré,  reçoivent  un  traitement 
do  150,000  reis  (900  fr.)  à  Lisbonne,  Porto  et  Funchal,  et  de 
100,000  reis  (600  tr.)  dans  les  autres  localités.  Ceux  qui  sont  nom- 
més temporairement  ne  touchent  que  140,000  reis  et  90,000  reis. 

Tous  les  instituteurs  et  institutrices  reçoivent  du  conseil  commu- 
nal 20,000  reis  en  sus  et  en  outre  20,000  reis,  quand  ils  ont  plus  de 
60  élèves  dans  les  grandes  villes  ou  plus  de  30  dans  les  communes 
rurales.  Ils  ont  droit  à  une  pension  aux  condilionsdéterminéespar  la  loi . 

Ils  ne  peuvent  être  déplacés  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
supérieur,  qui  applique  aussi  les  peines  disciplinaires  jusqu'à  la  des- 
titution. 

D'après  la  loi  de  1844,  art.  40,  le  gouvernement  devait  maintenir 
les  écoles  de  filles  existantes,  et  se  charger  d'en  établir  là  où  le 
besoin  s'en  faisait  le  plus  sentir,  dans  la  mesure  des  ressources  du 
trésor. 

A  défaut  d'école  spéciale,  une  classe  séparée  peut  être  affectée 
aux  filles.  Aux  matières  enseignées  aux  garçons,  on  ajoutera  les  ou- 
vrages de  main  {Os  lavores  mais  usuaes  proprios  do  sexo  femi- 
nino) . 

Les  autorités  municipales  pourront  accorder  des  subsides  à  des 
institutrices  privées. 

Dans  les  écoles  normales  on  doit  enseigner  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  primaire. 

1.  Le  Portugal  se  divise  en  i^districtos  ou  départements,  le  département 
en  Concelhos  ou  communes,  comprenant  chacune  aux  moins  3000  feux,  et 
la  commune  en  Parochias  ou  paroisses  V.  La  Réforme  de  l'Administration 
civile  en  Portugal  par  E.  Lobo  de  Bulhôes  et  le  Portugal,  par  M.  de  Figuei- 
redo. 
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Les  cours  sont  ccftnbinés  de  façon  à  préparer  l'instituteur  du 
Second  degré  au  bout  d'un  an,  celui  du  premier  degré  au  bout  de 
^eux  ans. 

Une  bourse  de  6,000  reis  par  mois  est  accordée  à  20  élèves.  Us 
sont  exempts  du  recrutement. 

La  direction  de  l'enseignement  appartient  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction,  Junta  Consultativa,  qui  est  composée  de  8  membres 
ordinaires,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur  et  d'un  vice- 
président.  On  peut  y  adjoindre  un  nombre  indéterminé  de  conseillers 
extraordinaires  qui  ne  sont  rétribués  qu'en  raison  des  services  qu'ils 
rendent.  Une  des  trois  sections  du  conseil  s'occupe  de  l'enseignement 
primaire  qu'il  a  complètement  dans  les  mains,  car  l'intervention  des 
autorités  locales  est  très-limitée.  U  envoie  des  commissaires  {commis- 
sarios  de  estudos)  pour  visiter  les  écoles  et  en  faire  rapport.  L'État 
peut  aussi  nommer  des  visiteurs  là  oiî  cela  est  nécessaire.  Mais  en 
général  l'inspection  est  Irès-insuffisante. 

Les  conseillers  ordinaires  touchent  200,000  reis  (1,200  fr.)  et  les 
commissaires  autant.  Des  rapports  et  des  statistiques  sont  publiés 
annuellement. 

Voici  maintenant  les  résultats  obtenus  en  1 864,  d'après  les  statis- 
tiques officielles.  Voyez  Estatislica  da  inslruccâo  primaria  (1869), 

Population,  4,188^410;  nombre  total  des  paroisses,  3,978.  Écoles 
primaires  publiques,  1,823;  nombre  supposé  de  paroisses  où  l'ensei- 
gnement primaire  fait  défaut,  2,155. 

-  Ce  dernier  chifiTre  est  effrayant,  surtout  si  on  considère  isolément 
certains  districts,  comme  ceux  de  Vianna,  où  sur  287  paroisses  224 
manquent  d'écoles,  et  de  Braga,  où  sur  517,  —  419  sont  dans  le 
môme  cas. 

A  côté  des  4,823  écoles  publiques,  on  en  trouvait  951  privées, 
total  :  8,774,  dont  2,023  pour  garçons  et  751  pour  filles.  Sur  les 
1,687  écoles  publiques  inspectées,  le  local  était  fourni  dans  77  par 
rÉtat;  dans  357  par  l'administration  du  Concelho  ^  ;  dans  283  par  la 
paroisse;  dans  42  par  des  associations;  dans  100  par  des  particuliers; 
dans  853  par  les  maîtres  eux-mêmes. 

Dans  952  écoles  le  mobilier  était  fourni  par  les  instituteurs,  et 
dans  486  par  les  particuliers. 

La  moitié  des  écoles  était  considérée  comme  peu  satisfaisante, 
soit  sous  le  rapport  de  l'étendue,  soit  sous  celui  de  l'hygiène.  Sur 
4,687  écoles,  le  mobilier  était  insuffisant  dans  4,097. 

i.  Le  Concelho  est  la  commune  portugaise.  Mais  elle  répond  au  Town- 
ship  américaio,  plus  qu'à  la  commune  française,  car  chaque  Concelho  con- 
tient en  moyenne  13  paroisses. 
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Le  nombre  total  des  maîtres  et  institutrices  doit  être  d'enviros' 
3,800,  puisqu'il  y  a  2,774  écoles,  et  qu'on  en  signale  37  où  il  y  s. 
plus  d'un  maître. 

Sur  1,687  écoles  inspectées,   4,391  n'enseignent  pas  toutes  le  - 
matières  portées  au   programme.  D'après  la  statistique   officielle 
tableau  17,  il  y  aurait  1  école  par  1,587  habitants;  mais  ce  tableau  n^ 
fait  entrer  en  compte  que  2,638  écoles  inspectées,  tandis  que  1 
tableau  2  porte  2,774  écoles,  ce  qui  ferait  1  école  par  1,511  habi- 
tants. 

Les  1,514  écoles  publiques  inspectées  comptaient  62,322  garçons 
et  9,112  filles.  Total  :  71,434  élèves,  ou  42  élèves  par  école. 

Les  951  écoles  privées  inspectées,  comptaient  14,388  garçons  et 
13,434  filles.  Total  :  27,8i2  élèves,  ou  29  élèves  par  école. 

Total  général  :  99,256  élèves,  dont  76,710  garçons  et  22,546  filles. 
Comme  il  y  a  en  réalité  2,774  écoles  et  que  chaque  école  compte  en 
moyenne  39  élèves,  le  total  général  pourrait  être  porté  à  102,638. 

Mais  reprenons  les  chiffres  officiels.  Sur  2,005,540  habitants  du 
sexe  masculin,  388,081  se  trouvaient  en  âge  d'école,  de  sept  à  quinze 
ans;  76,710  étant  dans  les  écoles,  il  en  manquait  311,371,  soit  plus 
des  trois  quarts. 

Sur  2,182,870  habitants  du  sexe  féminin,  369,453  se  trou- 
vaient en  âge  d'école,  22,546  s'y  rendaient,  donc  il  en  manquait 
346,907. 

Au  total  :  sur  757,534  enfants  en  âge  d'école,  658,278  ne  rece- 
vaient pas  d'instruction.  On  trouvait  1  écolier  par  tiO  habitants, 
ou  2,36  écoliers  par  100  habitants,  et  1,03  écolières  par  100 
femmes. 

On  le  voit,  l'instruction  des  filles  est  presque  complètement 
négligée,  et  c'est  pourtant  cette  instruction  qui  est  la  plus  nécessaire, 
car  c'est  la  mère  de  famille  qui  forme  les  enfants.  Instruisez  les  jeunes 
filles  et  bientôt  l'instruction  deviendra  générale. 

Dans  certains  districts  il  n'y  a  presque  point  de  filles  qui  vont  à 
l'école.  Dans  le  district  de  Braga,  on  en  trouve  41 2  sur  171  ,/i80  femmes 
ou  0,24  p.  100;  dans  celui  de  Vianna,  232  sur  108,184  femmes  ou 
0,21  p.  100;  dans  celui  de  Bragança,  351  sur  78,436. 

Sur  les  76,710  garçons  qui  vont  à  l'école,  58,490  sont  portés 
comme  la  fréquentant  régulièrement. 

Les  causes  de  non-fréquentation  de  l'école  sont  attribuées,  dans 
les  1,687  écoles  inspectées,  à  la  négligence  des  parents  pour  949,  aux 
travaux  agricoles  pour  601,  aux  travaux  domestiques  pour  518,  à  la 
misère  pour  304, 

Le  nombre  total  des  écoles  mixtes  pour  les  deux  sexes  est  de  242 
écoles  publiques  sur  1,823  et  de  237  écoles  privées  sur  951. 
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Les  dépenses  pour  Tinstruclion  primaire  supportées  par  TÉtat  et 
par  les  Concelhos  se  sont  élevées  à  : 

Reis. 

Administration  centrale,  école  normale,  etc  .  .  14,053,435 

Traitement  des  instituteurs 154,454,185 

Inspection,  pensions,  etc 6,659,595 

Subsides  aux  Concelhos 35,580,000 

Mobilier,  classes  louées  par  les  paroisses,  et  ap- 
provisionnement    10,400,000 

.Total  en  reis 221,146,215 

Ou  en  francs 1,326,876 

Ainsi,  pour  résumer  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en 
quelques  chiffres,  on  peut  dire  qu'on  trouve  une  école  par  1,511  habi- 
tants, 4  écolier  par  40  habitants  et  que  la  dépense  s'élève  à  0,32  cen- 
times par  habitant  et  à  1 3  francs  par  écolier. 

Avant  de  condamner  une  situation  qui  laisse  tant  à  désirer,  il 
faut  mesurer  le  progrès  déjà  accompli  dans  ces  dernières  années, 
et  il  est  énorme;  ainsi  en  1852,  il  n'y  avait  que  1,200  écoles.  En 
1864,  on  en  comptait  2,774;  le  nombre  avait  donc  plus  que  doublé, 
et  dans  les  années  récentes,  dont  la  statistique  n'est  pas  publiée,  le 
progrès  a  été  encore  plus  rapide. 

Le  Portugal  fait  relativement  trop  de  sacrifices  pour  l'enseignement 
moyen,  car  ses  21  lycées  lui  ont  coûté  par  an,  en  moyenne,  (1861 
à  1869)  78,646,332  reis  pour  une  recette  de  23,484,656  reis,  soit 
un  sacrifice  annuel  de  55,161,673  reis  (330,966  francs).  Or,  dans  le 
midi  où  l'industrie  n'offre  pas  d'emploi  à  la  jeunesse  des  classes 
aisées,  tous  les  jeunes  gens  qui  reçoivent  l'instruction  moyenne,  sont 
en  général  enlevés  au  travail  productif  et  aspirent  à  vivre  aux 
dépens  de  l'Étal.  Multiplier  ces  jeunes  gens  est  donc  pour  le  pays 
une  perte  de  forces  productives  et  un  danger. 

Donner  une  bonne  instruction  pratique  aux  cultivateurs,  aux 
ouvriers,  sans  les  enlever  au  travail,  est,  au  contraire,  le  meilleur 
moyen  d'accroître  la  productivité  de  ce  travail.  La  politique  des  États 
méridionaux  doit  donc  être  de  faire  beaucoup  de  sacrifices  pour 
renseignement  primaire  et  pour  l'enseignement  supérieur  qui  fai 
avancer  la  science,  et  très-peu  pour  l'enseignement  moyen  qui  doit  se 
suffire  è  lui-même. 

D'après  les  témoignages  consignés  par  M.  A.  Le  Roy  dans  son 
excellent  article  sur  le  Portugal  (v.  Y  Encyclopédie  de  Schmidt)  et 
dont  j*ai  pu  moi-môme  contrôler  l'exactitude,  la  qualité  de  l'ensei- 
gnement et  les  résultats  obleiius  diffèrent  du  tout  au  tout,  non 
pas  seulement  de  district  ii  district,  mais  d'école  à  école.  Certaines 
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écoles  sont  excellentes  et  peuvent  être  comparées  aux  meilleures  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse.  Je  citerai  comme  exemple  celle  de  la 
casa  pia  établie  dans  l'ancien  couvent  de  Belem,  que  j'ai  eu  Voc- 
casion  de  visiter  en  détail  avec  M.  de  Alméida,  qui  se  dévoue  tout 
entier  à  l'établissement  qu'il  dirige  et  dont  il  est  justement  fier. 
Mais  dans  beaucoup  d'autres  régnent  la  routine  et  la  nonchalance, 
et  les  élèves  ne  font  presque  aucun  progrès.  Cela  provient  en  grande 
partie  du  manque  de  bonnes  écoles  normales.  Même  pour  le  nombre 
beaucoup  trop  restreint  d'écoles  qui  existent,  il  faudrait  former  annuel- 
lement environ  75  élèves  capables  d'obtenir  un  diplôme,  en  suppo- 
sant un  recrutement  annuel  de  4  p.  400. 

Il  reste  encore  énormément  à  faire  pour  élever  l'enseignement 
primaire  au  niveau  convenable.  Il  faudrait  trois  fois  plus  d'écoles  el 
cinq  fois  plus  d'élèves. 

Le  mal  provient  de  la  situation  générale  du  royaume,  qui  ne  per- 
met pas  au  gouvernement  de  donner  à  l'instruction  populaire  l'atten- 
tion et  l'argent  qu'elle  exige  impérieusement  et  en  partie  aussi  à  la 
loi  qui,  à  mon  avis,  devrait  être  réformée  en  plusieurs  points. 

Le  Portugal  a  déclaré  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire. 
C'est  une  mesure  qui  lui  fait  honneur  et  qu'il  convient  de  maintenir. 
Mais  l'application  de  la  contrainte  est  impossible  dans  un  pays  où  il 
faudrait  mettre  tous  les  jours  à  l'amende  les  deux  tiers  des  pères  de 
famille.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Partout  ailleurs  on  a  fait  de  l'école  primaire  une  affaire  commu- 
nale. En  Portugal,  on  l'a  mise  à  la  charge  de  l'État,  car  c'est  l'État  qui 
nomme  les  maîtres,  qui  les  rétribue,  les  inspecte  et  les  pensionne. 
C'est  à  tort.  En  Portugal,  la  commune  devrait  supporter  la  charge 
de  l'instruction  primaire  plus  encore  qu'en  Espagne  et  en  Italie 
où  elles  payent  tout,  car  en  Portugal  les  habitants,  les  paysans  surtout, 
sont  généralement  à  leur  aise  et  l'État  est  Irès-obéré.  Le  conseil 
supérieur  déterminerait  le  nombre  d'écoles  nécessaires.  Les  com- 
munes devraient  les  bâtir  et  payer  en  partie  le  salaire  de  l'insti- 
tuteur- 

Toutefois  l'État  et  la  province  {dislriclo),  ou  l'État  seul,  inter- 
viendraient pour  moitié  dans  les  dépenses  de  construction  faites  con- 
formément à  des  plans  et  devis  acceptés  par  les  inspecteurs.  Les 
sommes  fournies  par  l'État  et  dépensées  sur  leur  territoire  console- 
raient les  communes  de  celles  qu'elles  devraient  payer.  —  Les  com- 
munes espagnoles  payent  environ  un  franc  par  tète  pour  l'enseigne- 
ment primaire.  Les  communes  portugaises  6  centimes  seulement. 
Gomme  elles  sont  plus  riches  que  celles  de  l'Espagne,  elles  pourraient 
facilement  payer  la  mhne  somme,  ce  qui  fournirait  4  millions  de 
francs.  L'État  continuant  à  donner  comme  aujourd'hui  environ  un 
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ttûUion,  on  aurait  un  tolal  de  5  millions  avec  lesquels  on  transforme- 
^it  la  situation  en  peu  d'années. 

Il  faudrait  adopter  aussi  les  mesures  proposées  par  le  ministre 
italien  Berti,  frapper  la  commune  d'une  taxe  de  %  francs  par  illettré 
et  accorder  à  l'instituteur  une  gratification  de  4  ou  2  francs  par 
chaque  illettré  en  moins  ;  la  taxe  et  la  gratification  calculées  sur  un 
tableau  dressé  soH  par  une  commission,  soit  par  les  inspecteurs  en 
y  comprenant  les  garçons  et  les  filles.  —  Le  subside  gouverne- 
mental serait  réparti,  comme  en  Angleterre,  d'après  les  résultats 
obtenus. 

La  loi  espagnole,  qui  s'est  appuyée  sur  la  commune,  a  donné  do 
meilleurs  résultats  que  la  loi  portugaise  qui  a  tout  remis  aux  mains 
de  FÊtat. 

Le  conseil  supérieur  ayant  à  s'occuper  des  trois  degrés  de  l'en- 
seignement ne  peut  paî)  faire  de  bonne  besogne,  quelque  bien  composé 
qu'il  soit.  Il  faudrait  un  conseil  spécial  de  l'instruciion  primaire 
composé  d'hommes  du  métier.  De  plus  il  faudrait  placer  à  la  tête  de 
ce  conseil  non  le  ministre  qui  est  absorbé  par  les  débats  de  la  poli- 
tique, mais  comme  on  l'a  fait  aux  États-Unis  en  choisissant  les  Bar- 
nard,  les  Mann,  les  Eaton,  l'homme  le  plus  compétent  que  l'on  pour- 
rait trouver  lequel  exercerait  l'autorité  réelle,  signerait  les  rapports 
et  porterait  toute  la  responsabilité.  Pour  délibérer,  juger,  conseiller, 
«ne  commission  est  bonne;  pour  agir  elle  ne  vaut  rien,  parce  qu'une 
responsabilité  partagée  est  nulle. 

L'inspection  pourrait  être  rendue  plus  efficace.  L'inspecteur  ne 
doit  pas  se  contenter  d'inscrire  des  notes  sur  un  carnet,  il  doit  don- 
ner des  conseils  à  l'instituteur,  l'exciter,  l'encourager  et  contribuer  à 
répandre  partout  le  goût  de  l'instruction.  Les  conférences  d'insti- 
tuteurs devraient  aussi  être  organisées.  Enfin,  au  lieu  d'un  rapport 
annnel  ne  contenant  que  des  chiffres,  je  voudrais  un  rapport  comme 
celui  du  Bas-Canada,  donnant  une  appréciation  sur  chaque  école,  afin 
que  la  publicité  serve  de  stimulant  aux  maîtres  et  aux  communes. 

En  Portugal,  le  gouvernement  s'est  toujours  montré  extrêmement 
dévoué  à  la  cause  de  l'instruction  et  de  la  science.  Quand  on  sait  que 
plusieurs  personnes  ont  bâti  des  écoles  à  leurs  frais,  entre  autres  le 
comte  de  Ferreira,et  que  dans  489  écoles  sur  4,687,  —  soit  plus  de  ^ 
sur  40  —  le  mobilier  est  fourni  par  les  particuliers  —  fait  qu'on  ne  ren- 
contre nulle  part  ailleurs  sur  le  continent,  —  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  Portugais  ne  comprennent  pas  l'importance  de  l'enseignement.  11 
faut  donc  en  conclure  que  c'est  la  loi  qui  ne  sait  pas  tirer  profit  des 
ressources  existantes. 

Il  faudrait  établir  de  bonnes   écoles  normales,  non  dans  les 
grandes  villes,  comme  Lisbonne  et  Porto,   mais  dans  de  petites 
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villes  rurales  où  régnent  des  mœurs  simples  et  des  habitudes  cam- 
pagnardes. Le  Portugal  tire  toute  sa  richesse  de  ragriculture.il  con- 
viendrait donc  de  donner,  dans  les  écoles  primaires,  quelques  notions 
d'agriculture  et  d'horticulture.  Les  aspirants  instituteurs  recevraient 
une  instruction  spéciale  sur  cette  matière  ;  mais  uniquement  en  vue 
de  la  pratique  adaptée  à  la  province  où  ils  auraient  à  se  fixer.  Le 
maître  qui  donnerait  ces  leçons  pourrait  être  très-utile  dans  la  région 
où  serait  fixée  Técole,  par  ses  connaissances  spéciales  en  chimie 
agricole,  et  en  ce  qui  concerne  l'élève  des  animaux  domestiques. 
L'école  d'agriculture  de  Lisbonne  fournirait  facilement  les  maîtres 
nécessaires. 


ROUMANIE. 

Après  l'avènement  du  prince  Charles,  le  système  allemand  et 
l'enseignement  obligatoire  ont  été  introduits  dans  les  principautés  et 
e  gouvernement,  soutenu  par  les  chambres,  semble  décidé  à  faire  de 
sérieux  efforts  pour  répandre  Tinstruction.  —  Mais  c'est  surtout  en 
fait  d'instruction  publique,  qu'il  faut  du  temps  et  que  les  progrès 
sont  nécessairement  assez  lents,  quand  tout  est  à  créer.  La  législation 
est  de  date  trop  récente  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les  effets 


RUSSIE. 

En  4864,  l'empereur  Alexandre  a  donné  force  de  loi  à  un  règle- 

nient  général   des  écoles  populaires  préparé  par  le   ministre  de 

l'instruction  publique,  le  prince  Paul  Gagarin,  sous  le  titre  de  :  Polo- 

^-enie  a  natschalnykh  narodnykh  utschilischtchakh.  L'exposé  des 

nootifs  résume  ce  qui  a  élé  fait  en  Russie  pour  répandre  l'instruction 

dans  le  peuple.  En  1714,  Pierre  I"  crée  des  cr  écoles  d'arithmétique  » 

obligatoires  pour  les  personnes  des  hautes  classes.  Des  règlements  de 

1715  et  de  4719  déterminent  plus  nettement  le  but  de  ces  écoles  et 

les  rendent  obligatoires  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  la  noblesse. 

Ces  mesures  soulevèrent  une  vive  opposition,  et  dans  des  pétitions  les 

conseils  des  villes  osèrent  même  déclarer  qu'elles  étaient  funestes. 

En  1744,  on  constata  que  pas  un  élève  de  la  classe  bourgeoise  ne 

fréquentait  ces  établissements.  Ceux-ci  furent  complètement  désertés 

quand  on  eut  fondé  des  écoles  spéciales  pour  le  clergé  et  pour  l'armée. 

18 
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Catherine  II,  en  4775,  ordonna  de  fonder  des  écoles  dans  les  villes 
et  dans  les  villages,  en  fixant  la  rétribution  scolaire  à  un  taux  très- 
minime,  sans  en  rendre  la  fréquentation  obligatoire.  Mais  la  volonté 
de  l'autocrate  le  plus  absolu  ne  peut  suppléer  aux  forces  sociales  qui 
n'existent  pas.  Tout  manquait,  les  maîtres,  les  livres,  les  locaux, 
l'argent.  L'ukase  resta  lettre  morte. 

En  1782,  une  commission  spéciale  est  instituée,  sous  la  présidence 
de  M.  Zawadowskij.  Elle  conclut  à  la  création  de  deux  espèces 
d'écoles;  les  unes  avec  un  terme  de  quatre  années  pour  les  classes 
aisées,  les  autres  de  deux  années  pour  le  peuple. 

En  4786,  loi  nouvelle  s'appliquant  plus  spécialement  aiàx  villes  et 
restreignant  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  à  ceux  qui  donneront  des 
preuves  de  capacité.  De  vieux  so'dats  ignorants  et  des  gens  indignes 
donnaient  fréquemment  l'enseignement. 

En  4803,  on  transforme  les  écoles  supérieures  en  véritables 
gymnases,  sur  le  modèle  de  ceux  de  l'Allemagne,  et  on  remplace  dans 
le^  écoles  populaires  a  le  livre  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ]», 
souvenir  de  la  période  philosophique  de  Catherine,  par  un  livre  de 
lecture  contenant  des  notions  4'agriculture,  d'hygiène  et  de  physique 
usuelle. 

En  4804,  un  nouvel  effort  est  tenté  pour  créer  des  écoles  sur  les 
terres  du  gouvernement  et  sur  celles  des  propriétaires,  mais  il 
n'aboutit  pas  plus  que  le  précédent. 

Le  clergé,  à  son  tour,  est  saisi  d'un  beau  zèle  :  il  offre  d'établir 

des  écoles  que  son  dévouement  soutiendra.  En  4  806  on  comptait,  en 

effet,  dans  le  gouvernement  de  Novgorod,  cent  dix  écoles  tenues  par 

des  desservants  ;  mais,  deux  ans  après,  toutes  avaient  cessé  d'exister, 

iute  d'argent. 

En  4828,  on  s'efforce  d'arriver  au  but,  par  une  action  plus  directe 
du  gouvernement.  On  essaye  de  la  centralisation  dans  la  loi  de  4  835 
qui  soumet  toutes  les  écoles  aux  curateurs  des  arrondissements  sco- 
aires,  immense  circonscription  embrassant  plusieurs  gouvernements. 
On  arrive  à  fonder  ainsi  quelques  écoles  de  district  dont  les  frais  sont 
payés  par  l'État;  mais  les  écoles  paroissiales  ne  se  multiplient  guère 
faute  de  ressources.  Pour  prouver  combien  l'instruction  est  peu  répan- 
due, l'exposé  du  prince  Gagarin  cite  l'exemple  de  la  capitale.  En 
4  863,  Saint-Pétersbourg,  qui  comptait  une  population  ouvrière  de 
plus  de  400,000  âmes,  n'avait  que  4  8  écoles  paroissiales  avec 
1,281  élèves,  dont  435  filles  seulement. 

Depuis  l'abolition  du  servage,  des  besoins  d'instruction  se  sont 
manifestés  chez  les  paysans  libérés.  L'empereur  actuel  eut  le  mérite 
de  comprendre  qu'après  avoir  émancipé  les  serfs,  il  fallait  organiser 
un  système  complet  d'instruction  primaire,  et  il  chargea  une  com- 
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mission,  nommée  en  4864,  de  formuler  des  règlements  qui  pussent 
avoir  pour  effet  de  mettre  à  la  portée  de  tous  les  habitants  les 
moyens  de  s'instruire. 

Le  Plan  général  pour  Vorganisation  des  écoles  populaires  en 
Russie  publié,  sur  Tordre  suprême  de  l'Empereur,  par  M.  P.  de 
Taneeff  (4862),  renfermait  des  dispositions  excellentes.  Le  caractère 
et  le  but  de  l'instruction  populaire  y  étaient  parfaitement  définis  en  ces 
termes  :  <r  L'instruction  populaire  forme  le  principal  appui  de  l'État 
et  la  source  de  sa  prospérité;  en  conséquence,  tous  doivent  jouir 
également  des  bienfaits  de  l'instruction,  sans  distinction  de  sexe  ni 
de  condition  sociale. 

t  Les  écoles  populaires  ont  pour  but  de  conduire  la  civilisation 
morale  et  intellectuelle  du  peuple  jusqu'à  un  degré  suffisant  pour 
que  chacun  puisse  comprendre  ses  droits  et  remplir  ses  devoirs  avec 
coDDaissance  de  cause,  comme  il  convient  à  un  homme.  » 

Le  nombre  des  écoles  à  entretenir  était  prescrit.  Dans  les  villes  il 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  une  école  par  4,000  âmes,  parce  que  sur  ce 
nombre  d*habitants,  il  se  trouve  50  enfants  entre  8  et  40  ans.  Dans 
les  villages  chaque  paroisse  doit  avoir  au  moins  une  école. 

Les  frais  de  l'école  devaient  être  couverts  au  moyen  d'une  taxe 
proportionnelle  sur  les  immeubles  et  les  profits  du  commerce  et  de 
l'industrie;  la  <r  société  communale  »  aurait  levé  la  somme  nécessaire 
d'après  le  calcul  que  l'autorité  supérieure  lui  aurait  présenté,  avec 
faddilion  de  40  pour  400  pour  former  un  fonds  scolaire  provincial. 
Les  frais  d'une  école  étaient  estimés  ainsi  qu'il  suit  : 

Villes.  Campagnes. 

Traitement  du  maître 250  Roubles.      150  R. 

Id.        du  maître  de  religion 80    ~  50 

Livres  et  objets  de  classe 70    —  50 

400    —  250 

iO  pour  100  pour  le  fonds  provincial.  .  .      40    —  25 

Total 440    —  275 

(1  rouble  argent  =  4  fr.) 

Â  cette  somme  il  fallait  ajouter  le  logement  et  le  chauffage. 

Voici  les  principales  dispositions  du  Règlement  de  4  864,  actuelle- 
ment en  vigueur  : 

Art.  4.  Les  écoles  primaires  ont  pour  but  de  fortifier  dans  le 
peuple  les  idées  morales  et  religieuses  et  de  répandre  les  connais- 
sances élémentaires  nécessaires. 

Art.  3.  Les  matières  enseignées  sont  :  4°  la  religion  (le  petit  caté- 
chisme et  l'histoire  sainte)  ;  2°  la  lecture  des  livres  imprimés  ayec 
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Talphabet  civil  (caractères  russes  ordinaires  de  Pierre  P')  et  avec 
l'alphabet  ecclésiastique  (  vieux  slave,  avec  les  caractères  liturgiques 
de  Saint-Cyrille);  3°  récriture;  4"  les  quatre  règles  de  raritbmé- 
tique  ;  5°  le  chant  religieux  si  c'est  possible. 

Art.  4.  L'enseignement  se  donne  uniquement  en  russe. 
Art.  5.  On  emploie  les  livres  de  classe  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  respectivement  par  Tautorité  ecclésiastique. 

Art.  6.  Tous  les  enfants  soïit  admis  dans  les  écoles,  sans  distinc- 
tion de  culte  ou  de  condition  sociale. 

Art.  7.  S'il  n'y  a  pas  moyen  d'avoir  des  écoles  séparées  pour  les 
filles,  cellesr-ci  fréquenteront  l'école  des  garçons. 

Art.  8.  Ceux  qui  administrent  l'école  peuvent  établir  la  gratuité 
ou  fixer  la  rétribution  scolaire. 

Art.  9.  L'administration  gouvernementale  et  l'administration 
ecclésiastique  fondent  ou  suppriment  les  écoles  de  leur  ressort. 

Art.  40.  Les  particuliers  et  les  communes  ne  peuvent  fonder  des 
écoles  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  scolaire  du  district. 

Le  conseil  scolaire  de  province  a  le  droit  de  les  fermer  en  cas  de 
désordre  ou  de  mauvaise  direction  donnée  à  l'enseignement. 

Art.  4 1 .  Les  particuliers  ou  les  communes  qui  créent  des  écoles 
en  fixent  le  budget,  qu'ils  communiquent,  pour  information,*  aux 
conseils  de  district. 

Art.  12.  Les  communes  peuvent  désigner  pour  l'école  un  patron 
qui  l'administre. 

Art.  14.  Les  écoles  populaires,  inspectées  par  les  membres  du 
conseil  scolaire  de  district,  ne  doivent  fournir  ni  rapports  ni  rensei- 
gnements. Ceux-ci  sont  réunis  par  les  inspecteurs. 

Art.  15.  La  religion  ne  peut  être  enseignée  que  par  le  curé  du 
village  ou  par  un  prêtre  que  le  conseil  scolaiie  et  l'autorité  ecclésias- 
tique auront  agréé. 

Art.  15.  Les  autres  matières  peuvent  être  enseignées  par  les 
ministres  du  culte  ou  par  des  personnes  fournissant  des  preuves  de 
moralité  et  de  respect  des  institutions  établies,  et  avec  l'autorisation 
du  conseil  scolaire  de  district. 

Art.  17.  La  surveillance  et  la  direction  pour  la  morale  et  la  reli- 
gion appartiennent  au  curé  de  la  paroisse. 

Art.  19.  Le  conseil  scolaire  de  district  (il  y  a  de  5  à  12  districts 
(ijezds)  par  province,  est  composé  de  personnes  nommées  par  les 
ministères  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  par  l'autorité 
ecclésiastique  orthodoxe,  de  deux  membres  du  conseil  administratif 
du  district,  de  représentants  des  corps  qui  ont  fondé  les  écoles  et  de 
patrons  d'école. 

Le    conseil   scolaire  de  la  province   se  compose  :  du  chef  du 
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diocèse,  comme  président,  du  gouverneur,  du  directeur  des  écoles, 
et  de  deux  membres  du  conseil  provincial  administratif  [Zemstwo), 
Le  curateur  de  Tarrondissement  peut  assister  .aux  séances  du 
conseil. 

Art.  24.  Le  conseil  de  district  (Â)  surveille  renseignement  pri- 
maire et  ses  membres  visitent  les  écoles;  (B)  il  encourage  la  création 
d'écoles  nouvelles  et  l'amélioration  de  celles  qui  existent;  (Cj  il 
fournit  le  matériel  scolaire;  (D)  il  propose  au  conseil  de  la  province 
la  fermeture  des  écoles  nuisibles;  (E)  il  délivre  des  certi6cats  aux 
maîtres  et  aux  maltresses;  (Fj  il  désigne  les  maîtres  qui  méritent  une 
récompense  ou  une  promotion  et  ceux  qui  doivent  être  écartés  de 
renseignement;  (G)  il  rédige  un  rapport  annuel. 

Art.  S5  et  26.  Le  conseil  reçoit  les  instructions  du  gouvernement. 
II  se  réunit  deux  fois  Tan,  pendant  treize  jours,  pour  décider  les 
questions  de  sa  compétence  et  entendre  les  rapports  de  ses  membres 
qui  visitent  les  écoles. 

Art  29.  Le  conseil  scolaire  de  la  province  (A)  exerce  la  haute 
surveillance  sur  renseignement;  (B)  il  examine  les  rapports  du  con- 
seil de  district  et  prend  des  décisions  à  ce  sujet;  (G)  il  répartit,  aux 
maîtres  qui  le  méritent,  les  subsides  accordés  à  cet  effet  par  le 
gouvernement;  (D)  il  nomme  parmi  les  patrons  d'école  ceux  qui 
doivent  faire  partie  du  conseil  de  district. 

Le  conseil  provincial  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président, 
quand  l'expédition  des  affaires  l'exige. 

Art.  33.  Les  plaintes  contre  ce  conseil  doivent  être  adressées  à  la 
première  division  du  Sénat. 

Le  prince  Gagarin  explique  lui-môme  es  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle.  Premièrement  on  a  voulu, 
comme  en  Angleterre,  encourager  la  création  d'écoles  nouvelles,  sans 
employer  la  contrainte.  On  ne  pouvait  songer  à  introduire  l'ensei- 
gnement obligatoire  comme  en  Prusse,  dans  un  pays  qui  n'a  presque 
pas  d'écoles.  On  ne  pouvait  même,  comme  en  France,  forcer  chaque 
commune  à  entretenir  une  école,  car  la  plupart  des  communes  sont 
trop  pauvres,  et  la  population  est  trop  dispersée.  On  estime  qu'il  faut 
800  habitants  pour  entretenir  une  école  dont  la  dépense  annuelle  est 
d'au  moins  200  roubles  (4  rouble  =  4  francs).  Il  faudrait  donc  un 
impôt  scolaire  d'un  franc  par  tète  ou  de  5  francs  environ  par  famille. 
Or,  en  moyenne,  ces  800  personnes  vivent  dispersées  dans  huit 
villages,  sur  une  étendue  de  20  verstes  carrés.  II  n'y  aurait  ainsi  que 
leâ  enfants  d'un  seul  village  qui  pourraient  fréquenter  l'école  réguliè- 
rement. Les  autres  payeraient,  sans  tirer  aucun  profit  de  l'argent 
versé  par  eux,  ce  qui  constituerait  une  grande  injustice,  et  provo- 
querait   un    légitime    mécontentement.    Même  sur   les  terres    du 
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domaine  impérial  où  un  impôt  est  levé  obligatoirement  pour  Tin-' 
struction,  les  écoles  manquent  presque  complètement. 

Le  gouvernement  donnera  donc  des  subsides.  Déjà  en  1865, 
100,000  roubles  ont  été  consacrés  à  cet  objet.  On  créera  d*a(bord 
quelques  écoles  modèles  qui  serviront  de  type  aux  autres  et  on  éta- 
blira des  cours  normaux  pour  former  des  instituteurs. 

On  a  voulu  en  outre  faire  cesser  h  défaut  d'unité  qui  régnait 
dans  les  efforts  faits  par  les  communes,  les  particuliers  et  les  diffé- 
rents ministères,  tout  en  évitant  la  centralisation  et  l'ingérence 
bureaucratique  :  c'est  dans  ce  but  qu'ont  été  créés  les  conseils  de 
district  et  de  province.  En  même  temps  la  loi  établit  une  certaine 
liberté  en  matière  d'enseignement  et  n'exige  plus  de  diplôme  de 
ceux  qui  veulent  enseigner.  Cette  exigence  était  éludée,  et  si  on 
avait  voulu  la  maintenir,  on  n'aurait  pas  eu  d'instituteurs  du  tout. 

*I1  est  très-difficile  de  donner  même  approximativement  une  statis- 
tique scolaire  concernant  la  Russie.  Le  gouvernement  lui-même  n'en 
possède  pas  les  éléments. 

En  4864,  la  population  de  l'empire  russe  s'élevait  à  : 

Russie  d'Europe 61,061,801 

Provinces  du  Caucase 4,157,517 

Sibérie 8,579,458 

Habitants.   .   .  .  73,798,776 

D'après  von  Kloden,  il  n'existait  en  1856  que  8,227  écoles  avec 
430,000  élèves,  plus  101  gymnases  d'enseignement  moyen  avec 
2,312  maîtres  et  26,789  élèves.  D'après  le  rapport  du  prince  Gagarin, 
dans  36  provinces,  —  la  Russie  d'Europe  en  compte  49  —  on 
trouvait,  en  1863,  30,479  écoles  avec  632,474  élèves,  dont  554,017 
garçons  et  seulement  78,454  filles. 

Écoles.         Élèves. 

1°  Écoles  paroissiales  (ressort  du  ministère  de 

l'instruction  publique) 692  36,301 

2°  Écoles  du  pessort  du  ministère  des  do- 
maines          5,492        177,394 

3°  Écoles  du  ressort  du  ministère  des  apa- 
nages          2,127  36,546 

i°  Écoles  rurales  (ministère  de  l'intérieur)..   .         4,961  89,571 

6°  Écoles  du  clergé 16,907        292,659 

Totaux 30,179        632,471 

On  ne  trouve  donc  en  Russie  qu'un  élève  par  116  habitants  et 
une  école  par  2,433  habitants. 
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'  Le  rapport  officiel  publié  récemment  (187i)  par  le  ministre  de 
l'instruction    publique    est    réellement  affligeant.  La    nouvelle   loi 
de  4864  n'est  pour  ainsi  dire  point  mise  à  exécution.^  Sur  les  34  pro- 
vinces où   les  conseils  provinciaux  (Zemtswo)  ont  été  introduits, 
14  seulement  ont  envoyé  des  rapports  très-incomplets.    —   Dans 
ces  44  provinces,  les  plus  civilisées  et  les  plus  peuplées  de  la  Russie 
slave,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Poltawa,  Twer,  Kostroma,  Kher- 
son,  Yaroslaf,    Ekaterinoslaf,  Gharkof,   Tambof,  Orel,  Kasan,  Sym- 
birsk,  Penza,  avec  20,425, S194  habitants,  il  existait  approximativement, 
en  janvier  4870,  4,247  écoles  avec  4,982  maîtres  dont  3,546  prêtres, 
et  443,385  élèves,  soit  4  élève  par  4  42  habitants. 

Dans  les  campagnes,  dit  le  rapport  officiel,'  les  maîtres  sont  rares 
et  très-mal  payés;  les  écoles  qui  existent,  en  très-petit  nombre,  se 
tiennent  dans  les  vestibules  ou  à  côté  des  prisons  communales 
{arestantskaia  Komnata),  Dans  les  provinces  qui  n*ont  pas  encore 
de  ZemtswOj  ce  sont  les  directeurs  des  écoles  d'enseignement 
moyen  qui  inspectent  l'instruction  primaire.  Ils  n'ont  pas  réuni 
de  données  exactes,  mais  ils  ont  pu  constater  qu'il  n'existe  d'écoles 
primaires  que  dans  les  villes  et  dans  quelques  villages. 

Dans  les  provinces  ci-devant  polonaises  de  Wilno,  Kowno, 
Grodno,  Minsk,  Witebsk  et  Mohilew^,  on  comptait,  en  4870, 
1,85i  écoles  avec  63,453  élèves,  dont  46,707  appartenaient  au  rite 
grec.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  368,542  roubles.  Dans  les  pro- 
vinces de  Kiew,  Podolie  et  Volhynie,  on  ne  comptait  que  40,350 
élèves.  Dans  les  provinces  de  la  Vistule  (royaume  de  Pologne), 
2,435  écoles  recevaient  432,479  élèves.  Dans  les  provinces  baltiques, 
Esthonie,  Livonie  et  Courlande,  on  signale  l'existence  de  4,975  écoles 
avec  94,287  élèves.  Jusque  récemment  il  n'y  avait  que  2  écoles 
normales,  une  à  Dorpat  fondée  en  4828  et  une  à  Molocletchno  (pro- 
vince de  Wilno)  fondée  en  4  864.  On  vient  d'en  établir  deux  autres. 
Tune  à  Kiew,  Tautre  à  Riga.  Les  Zemtswos  des  provinces  de  Moscou, 
Toula,  Twer,  Yaroslaw,  Smolensk,  Kostroma  et  Tchernigow  ont  voté 
des  fonds  pour  en  établir.  La  première  chose  à  faire  est  évidemment 
de  former  de  bons  maîtres,  car  il  n'y  en  a  pour  ainsi  dire  pas. 

Le  rapport  avoue  franchement  que  renseignement  primaire  doit 
avoir  pour  but  de  russifier  les  provinces  polonaises,  allemandes  et 
finnoises. 

D'après  les  Archives  de  Statistique  militaire j  publiées  à  Saint- 
Pétersbourg,  par  les  officiers  les  plus  instruits  de  l'état-major,  la 
fréquentation  dans  les  écoles  a  lieu  dans  les  proportions  suivantes 
(4874)  :  Dans  les  34  provinces  russes  proprement  dites  où  fonction- 
nent les  états  provinciaux  qui  commencent  à  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment, on  trouve  4  élève  sur  468  habitants;  dans  les  autres  provinces 
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OÙ  il  n'y  a  pas  d'états  provinciaux,  4  sur  491 .  —  Dans  les  6  provinces 
nord-ouest,  1  sur  4  86  ;  dans  les  3  provinces  sud-ouest,  Kiew,  Podolie 
Yolhynie,  i  sur  532;  dans  les  provinces  de  la  Vistule  (Pologne),  4  sur 
34  ;  dans  les  provinces  de  la  Baltique,  4  sur  19,  et  en  Sibérie 
4  sur  664. 

Ces  quelques  renseignements,  les  seuls  que  l'administration  ait  pu 
recueillir,  prouvent  qu^en  fait  d'ensefgnement  primaire  tout  est  à 
créer  en  Russie.  Depuis  450  ans  chaque  souverain  a  fait  quelques 
efforts,  mais  le  résultat  a  été  nul.  En  Prusse,  sur  l'ordre  de  Frédéric 
et  de  von  Altenstein,  des  écoles  ont  été  établies  partout  et  tous  les 
habitants  ont  reçu  les  bienfaits  de  l'instruction.  En  Russie  la  bonne 
volonté  des  Czars  s'-est  perdue  dans  le  vide  et  n'a  abouti  qu'au 
néant.  Cet  échec  provient  en  partie,  comme  le  dit  le  prince  Gagarin, 
de  l'extrême  éparpillement  de  la  population.  Cependant  la  situation  en 
Norwége  est  encore  plus  défavorable  sous  ce  rapport.  On  y  compte 
seulement  257  habitants  par  mille  carré,  tandis  qu'en  Russie  il  y  en 
a  694,  —  et  cependant  en  Norwége  l'enseignement  est  largement 
distribué  partout,  et  chacun  sait  au  moins  lire  et  écrire.  La  cause  de 
la  grande  supériorité  des  pays  allemands  et  Scandinaves  sur  la  Russie, 
ce  sont  les  formes  du  culte.  Partout  le  luthérianisme  et  le  calvinisme 
ont  créé  l'école  et  répandu  l'instruction.  Le  rite  grec  a  laissé  les  peu- 
ples dans  une  ignorance  plus  grande  encore  que  le  rite  catholique, 
parce  que  [le  fidèle  de  l'Église  orientale  a  encore  moins  besoin  d'in- 
struction que  celui  de  l'Église  romaine.  Il  assiste  aux  cérémonies  du 
culte,  sans  rien  comprendre  aux  chants  et  aux  paroles  du  prêtre.  Les 
livres  liturgiques  sont  inabordables  pour  lui,  car  ils  sont  imprimés 
en  caractères  cyrilliques;  il  n'y  a  même  point  de  livre  de  messe.  La 
religion  est  le  grand  et  parfois  l'unique  instrument  de  civilisation 
des  classes  inférieures;  or,  quand  les  ministres  du  culte  ne  s'efforcent 
pas  de  répandre  l'instruction,  l'État  n'y  arrive  point  par  ses  seules 
forces,  à  moins  d'une  action  des  plus  énergiques  et  des  plus  persévé- 
rantes, qui  d'ailleurs  en  Russie  aurait  manqué  d'agents. 

La  loi  de  4864  qui  «  se  borne  à  encourager  »  sera  aussi  ineffi- 
cace que  toutes  les  lois  précédentes.  Consacrer  400,000  roubles  à 
une  œuvre  gigantesque,  qui  demanderait  des  centaines  de  millions, 
c'est  vouloir  arroser  et  féconder  le  Sahara  au  moyen  d'un  impercep- 
tible filet  d'eau.  Aux  États-Unis,  en  4  869, deux  citoyens  ont  donnécha- 
cun  5  millions  pour  fonder  des  écoles,  et  des  États  qui  n'ont  qu'un 
million  d'habitants  votent  annuellement  4  à  5  millions  rien  que  pour 
construire  des  locaux  scolaires.  Ce  qu'il  faudrait  en  Russie  c'est  un 
effort  gigantesque,  semblable  à  celui  qui  a  présidé  à  la  construction 
du  réseau  des  chemins  de  fer.  L'État  devrait  consacrer  annuelle- 
ment  au    moins    50    millions    à  créer  des  écoles  normales   et   à 
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accorder  des  subsides,  suivant  le. principe  anglais,  en  proportion 
des  élèves  qui,  à  rexamen  que  Tinspecteur  fait  subir,  savent  lire? 
écrire  et  calculer.  Il  ne  suffit  pas  d'encourager.  Dans  tous  les 
États  et  jusque  dans  les  États  de  l'Union  américaine,  où  la  nécessité 
de  Finstruction  est  si  bien  comprise,  la  loi  impose  aux  communes 
une  certaine  dépense  scolaire.  Ep  Russie,  les  mômes  prescriptions 
sont  indispensables.  —  La  difficulté,  très-réelle,  qui  vient  de  l'épar- 
pillement  de  la  population,  peut  être  vaincue  comme  elle  Ta  été  en 
Norwége,  par  le  moyen  d'instituteurs  ambulants  qui  s'établissent 
tour  à  tour  dans  chacun  des  hameaux  de  la  commune. 

Le  colporteur  joue  un  rôle  important  dans  la  vie  rurale  russe  : 
l'instituteur  ambulant  serait  le  colporteur  de  la  civilisation.  Il  fau- 
drait aussi  sans  hésiter  faire  appel  au  clergé  qui,  étant  national,  ne 
peut  devenir  ici,  comme  dans  les  pays  catholiques,  l'instrument  de 
la  politique  ultramontaine.  Que  là  où  l'on  ne  peut  encore  avoir  d'in- 
stituteur, on  charge  le  pope  de  donner  l'instruction  et  qu'on  lui 
accorde  un  rouble  par  élève  sachant  bien  lire  et  écrire  ;  au  bout  de 
peu  de  temps  de  grands  résultats   seront  atteints. 

La  diffusion  de  l'instruction  est  le  premier  besoin  de  la  Russie. 
Elle  possède  comme  les  États-Unis  un  territoire  immense  et  fertile; 
d'où  vient  qu'elle  reste  pauvre,  tandis  que  le  développement  de  la 
République  américaine  est  inouï,  prodigieux?  C'est  qu'ici  l'ignorance 
est  presque  générale,  et  que  l'Union,  au  contraire,  est  le  pays  du 
monde  qui  fait  le  plus  pour  répandre  les  lumières.  Ce  n'est  cependant 
ni  à  la  Prusse,  ni  à  la  France,  ni  à  l'Amérique  que  la  Russie  doit 
emprunter  les  principes  de  sa  législation  scolaire;  c'est  à  la  Norwége 
on  à  la  Suède  dont  les  conditions  géographiques  sont  les  mêmes  et 
qui  cependant  sont  au  premier  rang  des  peuples  européens  sous  le 
rapport  de  ^instruction  primaire. 
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En  Saède,  les  classes  inférieures,  même  au  moyen  âge,  ne  sont  ja- 
mais tombées  aussi  bas  que  chez  les  autres  nations  européennes,  parce 
qu'elles  ont 'été  moins  écrasées  parle  régime  féodal.  Les  lumières 
étaient  cependant  peu  répandues,  même  dans  les  classes  élevées 
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Les  prêtres  seuls  avaient  quelque  instruction  ;  mais  beaucoup  d'entre" 
eux  étaient  profondément  ignorants.  De  bonne  heure  des  écoles  furent 
organisées  par  les  évoques  et  par  les  couvents,  et  une  université  éta- 
blie à  Upsala.  Quelques  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  aisées 
faisaient  leurs  études  à  Paris  et  dans  d'autres  établissements  étran- 
gers, mais  rinstruction  n'était  point  accessible  aux  enfants  du 
peuple. 

Vers  la  fin  du  xv«  siècle  une  époque  nouvelle  commence  *.  En  U82 
rimprimerie  est  introduite  en  Suède  et  la  lecture  de  la  Bible  et 
d'autres  livres  se  répand.  Puis  se  leva  Gustave  Wasa,  le  libérateur, 
et  avec  lui  vint  la  Réforme,  qui  fut  adoptée  par  la  diète  de  Westeras, 
en  45217,  malgré  une  vive  résistance  de  la  part  de  l'ancienne  Église. 

En  1531  une  ordonnance  de  TÉglise  nouvelle  enjoignait  aux  prê- 
tres de  lire  les  prières  en  suédois  et  d'expliquer  les  dix  Commande- 
ments au  moins  deux  fois  par  mois.  Les  moines  supprimés  furent 
chargés  d'apprendre  à  lire  aux  enfants.  Déjà  en  1526  avait  paru  la 
traduction  suédoise  du  Nouveau  Testament  et  en  1541  celle  de  l'An- 
cien Testament.  Le  roi  Gustave  les  fît  répandre  dans  tous  les  pays. 
Le  catéchisme  de  Luther  fut  traduit  également  en  1526.  Les  autres 
connaissances  ne  se  propagèrent  pas  si  rapidement,  d'abord  parce 
que  les  maîtres  manquaient,  ensuite  à  cause  de  l'opiniâtreté  du  peuple 
à  conserver  ses  anciennes  superstitions  et  ses  préjugés.  Les  troubles 
intérieurs  et  la  guerre  qui  éclata  après  la  mort  de  Gustave  furent 
aussi  des  causes  de  retard.  Son  fils  Charles  rétablit  l'ordre  dans  le 
pays,  et  le  Luthéranisme  fut  définitivement  adopté  par  le  synode 
d'Upsala  en  1593. 

Dès  le  commencement  du  xvii«  siècle  la  question  de  l'enseigne- 
ment populaire  devint  l'objet  de  l'attention  constante  des  souverains. 
Charles  IX,  son  fils  Gustave-Adolphe,  et  surtout  sa  fille  Christine  et 

1.  L'organisation  et  la  situation  de  l'enseignement  populaire  en  Suède- 
Norwège  étant  assez  peu  connus,  nous  avons  cru  devoir  les  exposer  en  détail. 
Je  me  suis  servi  de  l'étude  de  M.  Hugo  Hamilton  déjà  citée,  d'un  travail 
récent  de  Thon.  G.  C.  Andrews,  ministre  des  États-Unis  à  Stockholm;  des 
statistiques  officielles,  ainsi  que  de  renseignements  particuliers  qu'on  a 
bien  voulu  me  faire  parvenir.  —  Dans  un  rapport  (février  1872)  à  lu 
chambre  des  Représentants  de  Belgique  M.  l'abbé  de  Haerne,  si  bien 
renseignés  sur  d'autres  pays,  dit  que  l'on  n'a  sur  les  États  Scandinaves 
«  que  quelques  renseignements  confus.  »  «  Les  Suédois  et  les  Norwégiens 
sont  un  peuple  civilisé,  ajoute-t-il,  quoiqu'ils  aient  peu  d'écoles  primaires.»» 
—  Heureuses  les  autres  nations,  si  elles  étaient  aussi  avancées  que  les  trois 
États  Scandinaves,  sous  ce  rapport!  Nulle  part  on  n'a  eu  à  vaincre  des  diffi- 
cultés plus  grandes  et  nulle  part  on  ne  les  a  mieux  surmontées.  Voilà  io 
grand  intérêt  que  présente  l'étude  de  leur  législation  scolaire. 


SUÈDE.  283 

'V-V  ses  sages  conseillers,  s'occupèrent  de  rétablissement  d'écoles  dans  les 
^î*  wlieg  et  dans  les  campagnes.  Mais  c'est  Charles  XI  qui  a  le  pkis  fait 
Ç.*T  pour  répandre  l'instruction  parmi  les  paysans,  en  ordonnant  en  i  681 
'«•'  que  tous  les  sacristains  devaient  enseigner  le  catéchisme  aux  enfants, 
*^^  6^60  promulguant  la  loi  ecclésiastique  qui  portait  a  défense  de  se  fian- 
cer à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  catéchisme  de  Luther  et  qui  ne 
font  pas  leur  communion.  » 

Le  résultat  de  cette  loi  fut  que  les  paysans  eux-mêmes  deman- 
dèrent, par  leurs  députés,  l'organisation  de  petites  écoles  dans  tout  le 
pays.  Le  traitement  des  instituteurs  devait  être  à  la  charge  de  la 
caisse  communale.  Il  fut  ordonné  aux  prêtres  de  faire  subir  des  exa- 
mens de  catéchisme  et  des  interrogatoires  à  domicile,  et  de  grandes 
amendes  furent  décrétées  contre  ceux  qui  s'y  soustrairaient.  De  cette 
manière  chacun  devait  prouver  qu'il  savait  lire  et  qu'il  connaissait 
les  principes  de  la  religion.  Le  clergé  était  tenu  de  faire  des  rapports 
sur  le  degré  d'instruotion  générale  de  chaque  individu.  Les  évèques 
devaient  surveiller  l'exécution  de  cette  ordonnance. 

Pendant  le  xvii'  siècle  les  premières  écoles  populaires  fixes  furent 
établies  dans  le  pays  au  nombre  de  vingt  et  une,  pour  la  plupart  par 
les  soins  de  grands  seigneurs  comme  De  la  Gardie  et  Brahe.  Quatro 
éditions  différentes  de  la  Bible  et  plusieurs  bons  ouvrages  sur  l'his- 
toire biblique  furent  publiés,  ainsi  que  beaucoup  de  livres  de  lecture 
et  d'arithmétique  pour  les  écoles. 

Au  XVIII*  siècle  les  États  s'occupèrent  particulièrement  de  l'ensei- 
gnement populaire.  Nous  remarquons  parmi  beaucoup  de  lois  sur 
l'enseignement  celle  de  1719,  la  première  année  de  la  réorganisation 
*  de  l'Ëtat,  qui  décrète  qu'un  instituteur  capable  sera  établi  dans  chaque 
paroisse.  Nous  citerons  également  le  règlement  des  écoles  de  1723. 
11  portait  :  a  Tout  enfant,  qui  ne  reçoit  pas  l'instruction  dans  la  mai- 
son paternelle,  ira  à  l'école  commune.  Chaque  absence  de  l'école  sera 
punie  d'une  amende  de  deux  marks  d'argent.  Une  indigence  abso- 
lue peut  seule  en  exempter,  et  les  ministres  du  culte  et  les  autres 
membres  de  la  communauté  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution de  cette  loi.  j»  Donc  à  cette  époque  déjà  on  comprenait  l'impor- 
tance de  l'instruction  obligatoire. 

La  loi  de  1734,  loi  excellente  pour  ce  temps,  est  restée  en  vigueur 
jusqu'en  1842.  Les  actes  synodaux  de  1735  et  de  1747  prescrivent 
que  tout  enfant  recevra  une  instruction  suffisante,  et  que  les  parents 
on  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à 
l'examen,  recevront  d'abord  trois  avertissements,  et  qu'ils  seront 
ensuite  traduits  devant  le  bailli  du  lieu  pour  subir  une  peine  en  rap- 
port avec  le  délit.  En  1762,  il  fut  expressément  enjoint  aux  paroisses 
de  se  pourvoir  de  bons  instituteurs,  et  aux  ministres  du  culte  de  les 
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sarveiller.  Enfin,  en  4768  Pavis  de  tous  les  membres  dn  consistoire 
et  de  tous  les  gouverneurs  de  province  fut  demandé  c  sur  la  meiHem 
manière  de  favonser  l'enseignement,  et  de  se  procurer  les  moyen 
de  construire  les  locaux  nécessaires,  et  pour  savoir  quel  règlement  il 
fallait  imposer  à  Técole  populaire.  » 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  États  et  le  gouvernement  sot 
ri  validé  de  zèle  pour  répandre  l'instruction  et  pour  établir  un  ensei- 
gnement populaire  complet.  Malheureusement  l'organisation  était 
imparfaite  et,  par  suite,  leurs  efforts  ne  portèrent  pas  tous  les  firuits 
qu'on  en  attendait. 

Néanmoins,  pendant  ce  temps,  environ  300  écoles  fiœes  forent 
établies,  avec  un  local  convenable  construit  sur  un  terrain  donné  à 
cet  effet.  Ces  locaux  étaient  élevés  à  l'aide  de  donations  de  partioi- 
liers.  On  institua  en  outre  différentes  pédagogies  et  un  grand  nombre 
d'écoles  ambulantes. 

Les  deux  rois  absolus  ne  firent  rien  de  particulier  en  foveur  de 
l'enseignement.  Mais  en  Tannée  4771,  une  société  se  constitua  qui  a 
eu  une  influence  des  plus  heureuses  dans  tout  le  pays;  elle  avait  pris 
le  nom  de  Pro  fide  et  Chrintianismo,  Son  but  était  de  soutenir  la 
religion  chrétienne.  Cette  société  étail  divisée  en  une  section  jHUkh 
raie  et  une  section  (T éducation.  Elle  publia  en  4798  une  exhortation 
adressée  au  clergé  pour  l'engager  à  répandre  l'instruction  parmi  le 
peuple,  ainsi  qu'une  circulaire  aux  communes,  contenant  un  plan 
très-bien  conçu  pour  l'organisation  de  cette  éducation,  c  Une  école, 
de  préférence  fixe,  sera  établie  dans  chaque  paroisse  où  il  n'en  existe 
pas.  Les  enfants  y  appprendront  à  lire  le  suédois  et  le  latin,  le  style 
lâtin,  les  principes  de  la  religion,  les  quatre  règles  de  l'arithmétique, 
les  comptes  par  doit  et  avoir,  l'histoire  de  la  Suède,  la  géographie  et 
la  connaissance  des  produits  et  des  lois  du  pays.  On  leur  inspirera 
l'amour  de  la  patrie.  Les  punitions  corporelles  seront  interdites.  Les 
enfants  seront  corrigés  avec  douceur  et  l'instruction  alternera  avec 
des  exercices  corporels  et  des  chants.  Un  fonds  provenant  de  collectes 
annuelles  servira  à  décerner  des  récompenses.  Les  instituteurs  seront 
pourvus  d'un  logement  convenable. 

Cette  société  a  donné  naissance  à  une  quantité  de  bonnes  institu- 
tions qui  ont  contribué  à  répandre  la  morale,  la  religion  et  les  lumières 
dans  toute  la  Suède. 

L'histoire  de  l'enseignement  populaire  au  siècle  présent  peut  se 
diviser  en  deux  périodes,  celle  qui  précède  et  celle  qui  suit  l'année 
184S1,  où  parut  la  loi  qui  est  en  vigueur  maintenant. 

Après  le  changement  de  gouvernement  en  \  809,  lorsque  la  nation 
fut  de  nouveau  admise  à  prendre  part  à  la  gestion  des  affaires  du 
pays  par  ses  députés,  un  intérêt  plus  vif  s'attacha  à  tout  ce  qui  con- 
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I  cernait  renseignement  populaire,  quoiqu'un  nombre  assez  considé- 

:-  nble  d'hommes  distingués  craignissent  de  voir  cet  enseignement  se 

-  développer  dans  une  trop  grande  mesure. 

A  la  sollicitation  des  Étals,  le  roi  Chartes-Jean  décréta  en  1 820  que 
les  écoles  seraient  pourvues  dMnsti tuteurs  capables,  et  en  1824  il 
ordonna  d^introduire  la  méthode  de  renseignement  mutuel  dans  toutes 
les  écoles  où  le  local  le  permettrait. 

Jusqu'ici  les  écoles  populaires  avaient  été  pour  la  plupart  des 
écoles  ambulantes  et  l'enseignement  y  avait  été  donné  par  des  per- 
sonnes généralement  incapables.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  le 
comte  De  la  Gardies  et  l'archevêque  Rosenstein  fondèrent  la  Société 
de  l'enseignement  mutuel,  dans  le  but  de  se  procurer  le  matériel 
des  écoles  et  de  former  des  instituteurs  instruits.  D'abondantes  sou- 
scriptions vinrent  soutenir  cette  société  et  une  société  analogue  se 
forma  à  Gôleborg,  en  4824.  La  première  fit  faire  de  bons  tableaux 
d'école  et  les  vendit  à  un  prix  très-modique.  Elle  ouvrit  aussi  en  1830 
une  École  normale  à  Stockholm,  à  laquelle  elle  joignit  bientôt  une 
école  pédagogique  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  De  cet  établisse- 
ment sont  sortis  i74  instituteurs.  Une  autre  école  normale  plus  com- 
plète fut  ouverte  en  4838  à  Lund,  où  déjà  en  1842,  160  élèves  avaient 
passé  leurs  examens 

Avant  1 842,  482  nouvelles  écoles  rurales  fixes  avaient  été  fondées 
et  plus  de  95  écoles  semblables  dans  les  villes.  D'autres  établisse- 
ments d'enseignement  et  asiles  furent  fondés  dans  ce  temps  par  des 
particuliers.  On  créa  en  outre  des  écoles  du  dimanche,  des  écoles  de 
petits  enfants,  des  écoles  manufacturières,  etc. 

En  4842  il  n'y  avait  pourtant  dans  tout  le  pays,  si  l'on  excepte  les 
écoles  paroissiales  incomplètes,  que  786  écoles  fixes,  parmi  lesquelles 
il  s'en  tronvait  548  où  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel  était 
introduite.  Dans  toutes  ces  écoles  réunies  on  comptait  32,890  enfants 
inscrits.  A  la  diète  de  4  835  l'opposition  contre  un  enseignement  popu- 
laire plus  développé  était  encore  si  forte  qu'elle  parvint  à  faire  adopter 
une  résolution  où  il  était  dit  «  qu'il  fallait  bien  encourager  Tétablis- 

'     sèment  des  écoles  populaires,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  les  imposer 

ianz  communes  comme  une  obligation.  » 
Pourtant  dès  lors  des  voix  s'élevèrent  dans  tout  le  pays  pour 
I     remettre  en  vigueur  l'ancien  principe  de  l'enseignement  obligatoire 
pour  tons  les  enfants  qui  avaient  atteint  l'âge  d'aller  à  l'école. 

Le  besoin  d'un  meilleur  enseignement  populaire  se  faisait  sen- 
tir de  plus  en  plus  dans  le  peuple.  Un  des  représentants  des  cam- 
pagnes, M.  Nils  Mansson,  présenta  une  motion  à  la  Diète  de  1828 
pour  engager  le  gouvernement  à  s'occuper  sérieusement  de  cette  ques- 
tion.. Une  motion  plus  complète  fut  présentée  par  un  autre  membre, 
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en  1840.  A  la  suite  do  réveil  de  ropioion  en  finrenr  de  l'enseigne- 
roeot,  le  prince  royal  Oscar  avait  demandé,  pendant  le  temps  de  sa 
régence,  en  4  839,  des  données  sur  Tétat  de  renseignement  et  sor  les 
lacunes  qui  s'y  trouvaient. 

Enfin,  le  roi  Cbarles-Jean  présenta  à  la  Diète  de  48&0  un  projet 
rédigé  par  le  secrétaire  d'État  des  affaires  ecclésiastiques,  contenant 
les  Bases  dune  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  populaire. 

Ce  projet  fut  envoyé  au  comité  économique  de  la  Diète,  où  le 
clergé,  la  bourgeoisie  et  la  campagne  étaient  représentés. 

Après  des  discussions  assez  vives  entre  les  partisans  de  l'ensei- 
gnement dans  la  famille  et  ceux  de  l'enseignement  obligataire,  le 
comité  formula  un  projet  de  loi  conforme  au  système  en  vigueur  en 
Prusse  et  dans  le  Wurtemberg.  L'enseignement  y  était  déclaré  obli- 
gatoire. Aux  ministres  du  culte  incombait  renseignement  de  la  reli- 
gion et  un  minimum  d'instruction  était  exigé  des  enfants  avant  de 
quitter  l'école.  Au  moins  une  école,  et  de  préférence  une  école  fixe, 
devait  exister  dans  chaque  paroisse  avec  un  instituteur  capable.  On 
y  proposait  d'organiser  un  séminaire  d'instituteurs  {Lararesemina' 
rium]  dans  chaque  diocèse,  et  de  fixer  un  minimum  d'appointements 
pour  les  instituteurs. 

Malgré  une  forte  opposition  de  la  part  du  parti  conservateur,  ce 
projet  fut  adopté  parle  vote  de  tous  les  États  de  la  Diète  et  promulgué 
le  4  8  juin  1842. 

Voici  les  clauses  principales  de  cette  loi  : 

1°  Dans  chaque  paroisse,  soit  en  ville,  soit  à  la  campagne,  il  doit 
y  avoir  au  moins  une  école,  de  préférence  une  école  fixe,  avec  un 
instituteur  diplômé  par  l'école  normale.  Là  où  les  ressources  man- 
quent pour  établir  une  école  fixe,  l'inslruction  sera  donnée  provisoi- 
rement dans  des  écoles  ambulantes,  par  un  ou  plusieurs  instituteurs 
agréés.  Dans  les  hameaux  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  ûe  petites 
écoles  pourront  être  organisées  par  des  instituteurs  non  diplômés. 
Par  l'arrêté  de  l'année  1 8o8 ,  ces  petites  écoles  doivent  être  établies, 
indépendamment  de  la  distance,  en  assez  grand  nombre  pour  per- 
mettre d'y  acquérir  des  connaissances  préparatoires,  afin. que  l'insti- 
tuteur de  l'école  fixe  puisse  se  consacrer  à  l'enseignement  des  enfants 
plus  avancés. 

D'après  un  arrêté  royal  de  l'année  1 850,  des  écoles  populaires 
supérieures  peuvent  également  être  établies  à  la  campagne,  avec 
l'appui  du  gouvernement  et  moyennant  certaines  conditions. 

2°  Pour  chaque  district  d'école,  il  y  aura  une  commission  scolaire 
choisie  par  les  habitants  de  la  commune  et  dont  le  pasteur  sera  pré- 
sident. Cette  commission  aura  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne 
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Qt;    V enseignement,  et  fera  un  projet  de  règlement,  qui  sera  soumis  à  la 

pifrï    décision  du  chapitre  des  chanoines. 

(x         3<»  Chaque  district  devra  se  procurer  des  locaux  convenables  pour 
ses  écoles  populaires  et  en  supportera  les  frais. 

r  4°  Les  appointements  d'un  instituteur  diplômé  ne  pourront  pas  être 

*  inférieur  à  400  rixdalers  (1  rixdaler  =  1  fr.  40] .  Il  aura  eu  outre,  une 
maison  convenable,  le  chauffage,  le  fourrage  et  le  pâturage  pour  une 
vache,  un  champ  à  son  usage  et  pour  y  donner  des  leçons  d'horti- 
culture. Un  instituteur  non  diplômé  recevra  un  traitement  suffisant  et 
il  aura  le  logement,  si  c'est  nécessaire.  Les  fonctions  d'instituteur 
|)euvent  être  cumulées  avec  celles  de  sacristain.  Les  deux  traitements 
en  entier  reviendront  à  cinquante  tonnes  de  blé.  Là  où  l'on  ne  pourra 
pas  avoir  recours  à  d'autres  moyens,  chaque  contribuable  payera  à  cet 
effet  48  ores  par  an  au  plus  (1  rixdaler  =  100  ore,  1  ore  =  i  cent. 
40  G.)  Une  rétribution  pourra  aussi  être  exigée  de  tout  onfant  non 
indigent. 

Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  populaire  on  augmenta,  en  4846, 
l'impôt  personnel  de  moitié  :  il  monte  à  40  bre  pour  les  hommes  et  à  20 
pour  les  femmes.  Les  paroisses  qui  ont  ajouté  pour  le  traitement  de 
rinslituteur  une  somme  correspondante  à  ce  montant,  et  qui  se  sont 
en  outre  engagées  à  suppléer  la  moitié  de  ce  qui  manque  au  minimum 
fixé,  ont  actuellement  le  droit,  par  l'arrêté  de  4863,  de  recevoir  la 
moitié  restante  sur  la  caisse  de  l'État.  Si  une  paroisse  s'engage 
à  augmenter  les  appointements  au-dessus  de  ce  montant,  elle  reçoit, 
également  sur  la  caisse  de  l'État,  un  subside  qui  ne  pourra  cependant 
pas  dépasser  50  rixdalers  pour  chaque  instituteur.  Si  une  commune 
a  organisé  son  enseignement  conformément  à  la  loi,  mais  manque  de 
reesources  pour  payer  le  minimum  des  traitements,  l'État  suppléera 
également  à  ce  qui  manque. 

Si  une  paroisse  veut  améliorer  et  développer  l'enseignement  et 
offre  d'ajouter  deux  tiers  en  sus  de  la  quote-part  déterminée  ci-dessus, 
elle  reçoit  le  tiers  restant  sur  la  caisse  de  l'État.  Les  rétributions 
scolaires  sont  perçues  par  les  agents  du  use. 

Ceux  qui  veulent  se  consacrer  à  l'enseignement  peuvent  recevoir 
rinstructlQn  nécessaire  à  cet  effet  dans  les  séminaires  d'insliluteurs. 
Il  en  existe  actuellement  7  pour  les  élèves  instituteurs  et  %  pour  les 
institutrices.  Les  États  leur  ont  alloué  un  crédit  annuel  de  30,000  rix- 
dalers. Chaque  boursier  ne  pourra  cependant  pas  recevoir  plus  de 
450  rixdalers^  et  cela  seulement  pendant  trois  ans.  Avant  d'être  admis 
à  l'emploi  d'instituteur  d'une  école  primaire,  on  doit  produire  un  certi- 
ficat constatant  qu'on  est  apte  à  enseigner  les  branches  suivantes  :  le 
catéchisme  et  l'histoire  biblique,  la  géographie  physique  et  politique, 
Thistoirede  la  patrie  et  les  faits  principaux  de  l'histoire  générale,  le 
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calcul  théorique  et  pratique,  y  compris  la  règle  de  trois  et  les  frac- 
tions, des  notions  générales  ^e  gf  ométrie,  le  dessin  linéaire  et  les 
sciences  naturelles.  L'instituteur  doit,  en  outre,  connaître  la  méthode 
de  renseignement  mutuel  et  être  en  état  d^enseigner  la  gymnastique 
simple,  Texercice  militaire  et  le  plain-chant. 

Toutes  ces  branches  font  partie  du  programme  de  renseignement. 
Si  les  écoliers  sont  empêchés,  soit  par  indigence,  soit  par  incapacité, 
d'acquérir  des  connaissances  dans  toutes  ces  branches,  ils  devront  au 
moins,  avant  de  pouvoir  .iquitter  l'école,  être  suffisamment  instruits 
dans  les  suivantes  :  a)  lire  couramment  le  suédois,  de  manière  à 
prouver  qu'ils  comprennent  ce  qu'ils  lisent;  b)  connaître  la  religion 
et  l'histoire  biblique,  assez  pour  être  admis  aux  leçons  de  con&rma- 
tion;  c)  savoir  le  plain -chant  quand  ils  en  ont  les  dispositions;  d)  con- 
naître les  quatres  règles  de  l'arithmétique  pour  les  nombres  entiers. 

Les  exercices  de  l'école  ont  pour  but  principal  le  développement 
des  facultés  intellectuelles  de  l'enfant.  Aucun  sujet  d'étude  ne  leur 
est  donné  qui  n'ait  d'abord  été  expliqué  par  l'instituteur.  Le  petit 
catéchisme  de  Luther  forme  la  base  de  l'enseignement  religieux.  Il  est 
appris  par  cœur,  mais  de  telle  façon  que  l'instruction  verbale  et 
l'explication  précèdent  la  récitation.  Le  grand  catéchisme  sert  de 
guide  à  cet  effet  à  l'instituteur.  L'enfant  apprend  aussi  des  passages 
choisis  de  la  Bible  et  des. Psaumes.  Tous  les  jours  les  leçons  commen- 
cent et  se  terminent  par  la  prière  et  le  chant  d'un  psaume.  Le  pasteur 
surveille  tout  l'enseignement  religieux. 

Vers  la  fin  de  l'année  scolaire  les  enfants  subissent  un  interroga- 
toire public,  après  quoi  ils  reçoivent  un  certiûcat  concernant  leur 
conduite  et  leur  zèle.  Après  l'examen  ûnal  ils  reçoivent  également  un 
certificat  de  sortie. 

Les  années  d'école  obligatoires  vont  de  sept  à  quinze  ans.  Tous  les 
enfants  de  cet  âge,  qui  ne  reçoivent  pas  l'instruction  dans  une  école 
particulière  organisée  avec  le  consentement  des  autorités  compétentes, 
ou  dans  quelque  école  supérieure  publique,  doivent  fréquenter  l'école 
populaire.  Les  enfants  qui  reçoivent  une  instruction  privée  doivent 
également  se  soumettre  aux  examens  publics. 

Les  enfants  dont  le  père  —  ou  celui  qui  en  tient  lieu  —  n'es 
pas  en  état  de  payer  la  rétribution  scolaire,  ont  droit  au  secours 
de  la  caisse  des  pauvres  de  la  paroisse.  Tout  père  de  famille 
a  pour  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  enfanta  de  ses  domestiques  ou  de 
ses  subalternes  reçoivent  une  instruction  suffisante.  Si  le  père  ou 
celui  qui  en  tient  lieu,  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  l'enfant 
peut,  après  un  avertissement  préalable,  être  enlevé  à  sa  surveillance 
et  mis  sous  la  protection  d'un  tuteur.  Les  frais  que  cela  occasionne  et 
la  rétribution  scolaire  seront  néanmoins  exigés  du  père. 
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La  commission  de  recelé,  a<rec  le  concours  de  la  paroisse,  fixe  la 
durée  annuelle  des  classes  et  celle  des  leçons.  Les  leçons  ne  peuvent 
pas  durer  plus  de  six  heures  par  jour,  et  une  récréation  est  accordée 
à  l*enfant  après  chaque  heure  d*étude. 

Les  instituteurs  incapables  sont  congédiés  par  la  commission.  Si 
un  instituteur  est,  par  Tâge  ou  des  infirmités,  mis  hors  d'état  de 
continuer  à  donner  ^es  leçoi  s,  il  dépendra  de  la  paroisse  de  lui  allouer 
une  pension  plus  ou  moins  grande.  Une  somme  de  1 20,000  rixdalers 
a  été  accordée  par  les  États,  comme  fonds  pour  les  pensions  des  insti- 
tuteurs et  pour  celles  de  leurs  veuves  et  enfants. 

La  surintendance  de  renseignement,  dans  chaque  diocèse,  appar- 
tient  à  Tévèque  et  au  chapitre  des  chanoines. 

Là  où,  pour  une  ou  plusieurs  paroisses  rurales,  on  a  établi  une 
école  supérieurCj  «  qui  fournit  hujl  enfants  plus  doués,  dont  les 
parents  appartiennent  à  la  classe  ou viière,  Toccasion  d'acquérir,  sous 
la  direction  d'un  professeur  qui  a  fait  des  études  universitaireft,  des 
connaissances  utiles,  sans  les  détourner  de  leur  manière  de  vivre  ou 
de  la  pratique  nécessaire  pour  leur  faire  acquérir  de  Thabileté  ma- 
nuelle et  les  durcir  aux  fatigues  du  travail  corporel,  »  cette  école, 
conformément  à  l'arrêté  royal  de  1858,  recevra  de  l'État  ju-qu'au 
double  de  la  somme  que  le  district  aura  alloué  à  cet  effet,  subside 
qui  ne  peut  pourtant  pas  dépasser  1,000  rixdalers  par  école.  Des  écoles 
de  ce  genre  n'existent  encore  que  dans  10  districts. 

En  1865  a  paru  un  nouveau  règlement  royal  pour  les  séminaires 
det  instituteurs  populaires.  Le  courb  d'études  dure  deux  ans;  il 
comprend  les  branches  suivantes  :  La  connaissance  de  la  Bible,  Tex- 
plication  du  catéchisme  de  Luther  et  de  l'histoire  biblique,  l'expli- 
cation des  psaumes,  les  faits  principaux  de  l'histoire  chrétienne, 
l'orthographe  suédoise  et  la  pratique  de  parler  correciement  le 
suédois,  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'histoire  du  pays,  la  gôoû:raphie 
au  moyen  de  cartes  et  de  sphères,  l'histoire  nature'Ie,  la  pédagogie 
et  la  méthode,  la  calligraphie,  la  musique  et  le  chant,  la  gymnastique 
et  le  maniement  des  armes  ainsi  que  l'horticulture. 

A  chaque  école  normale  est  jointe  une  école  populaire,  afin  de  pro- 
curer aux  élèves-instituteurs  l'occasion  d'enseigner.  La  surveillance 
des  écoles  normales  appartient  au  consistoire  du  diocèse  où  ils  sont 
située. 

Le  séminaire  des  instituteurs  de  Stockholm  s'est  ouvert  en  1861  et 
celui  de  Skara  en  1866.  Dans  chacun  d'eux  il  y  a  un  recteur  et  trois 
adjoints.  Dans  celui  de  Stockholm,  qui  a  en  môme  temps  pour  but  de 
former  des  gouvernantes,  l'instruction  est  donnée  par  une  directrice, 
trois  professeurs  ordinaires  et  trois  institutrices  ordinaires,  ainsi  que 
par  cinq  professeurs  et  dix  institutrices  extraordinaires.  Dans  ces 
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deux  séminaires  il  y  avait  au.  commcmcement  de  Taiiiiée  1867 
134  élèves  inscrits.  Les  branches  d'études  sont  :  La.  langue  ei  la 
Uttéraiure  suédoises,  lies  langues  fraoï^isey  allemande  et  anglaise, 
l'art  pédagogique  et  la  méthode^  Tbistoire  et  la  géographie,  rarith- 
métique,  la  géométrie  et  l'histoire  naturelle.  Les  écoles  primaires 
dépendantes  de  ce  iéminadre  sont  organisées  pour  contenir  chacune 
30  enfants. 

Un  grand  établissement  d'instruction  pour  institutrices,  calculé 
pour  contenir  75  élèves,  a  également  été  fondé  aux  frais  des  particu- 
lierai,  à  Gbleborg  en  i86t,  et  un  autre  à  Norrkoping. 

A  la  diète  de  1853  les  États  exposèrent  an  Roi  la  nécessité  de 
nommer  des  inspecteurs  pour  les  écoles  populaires.  Â  cet  effet  un 
projet  fut  présenté  à  la  diète  de  l'année  4860,  et  accepté  par  les  États. 
—  En  4863  parut  une  instruction  pour  les  inspecteurs  des  écoles 
populaires  et  actuellement  il  y  a  39  inspecteurs  nommés  par  l'ÉtoL 
Conformément  à  cette  Instruction,  ils  doivent  a  non-«eulement  diriger 
la  marche  de  l'enseignement,  visiter  personnellen^nt  les  écoles  com- 
munes et  particulières  de  leur  ressort,  et  faire  des  rapporta  complets, 
au  département  de  L'instruction,  sur  l'état  de  renseignement  du  dis- 
trict dans  son  ensemble  et  de  chaque  école  populaire  en  particulier, 
ainsi  que  les  changements  et  les  améliorations  nécessaires;  ilsdoiveajt, 
en  outre,  faire  à  la  commission  et  aux  instituteurs  les  prescriptions  ver- 
bales requises,  et  en  déans  les  trois  mois  après  leur  visite,  envoyer 
k  la  commission  de  l'école  un  mémoire  écrit  contenant  leurs  observa- 
tions. Si  quelque  réforme  est  pressante,  ils  en  instruisent  le  chapitre 
des  chanoines.  » 

Dans  les  rapports  publiés  jusqu'à  ce  jour,  on  voit,  d'une  part,  les 
progrès  réels  que  l'enseignement  a  faits  en  Suède  pendant  les  vingt 
dernières  années,  et,  de  l'autre,  conabien  il  reste  encore  à  faire,  sur- 
tout dans  les  campagnes  les  moins  peuplées,  avant  de  pouvoir  consi- 
dérer le  but  proposé  comme  atteint.  Tous  les  inspecteurs  s'accordent 
à  reconnaître  que  le  clergé  du  pays  travaille  en  général  avec  zèle  et 
ardeur  au  développement  des  écoles,  et  que  les  communes  se  sont 
soumises  de  bon  gré  aux  sacrifices  considérables  qu'elles  ont  dû 
s'imposer  pour  la  fondation  d'une  multitude  de  nouveaux  locaux 
d'écoles,  pour  les  traitements  des  instituteurs,  etc.  Le  zèle  pour 
atteindre  le  but  désiré  est  tel  qu'on  a  lieu  d'espérer  que  ces  efforts 
réunis  auront  un  plein  succès,  là  du  moins  où  l'éloignemeot  des  habi- 
tations n'offre  pas  de  trop  grands  obstacles.  Ainsi,  par  exemple, 
quelques  administrations  communales  {Landsting)y  ont  alloué  des 
crédits,  en  sus  du  traitement  qu'ils  reçoivent  de  l'État,,  à  différents 
in&l^cteurs  des  écoles,  qui  ne  peuvent  pas  s'acquitter  complètement 
da  leurs  fonctions,  vu  l'étendue  de  leur  district.  D'autres  ont  même 
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fourni  Targenl  nécessaire  à  former  des  institutrices  pour  les  petites 
écoles  préparatoires  qui  sont  encore  trop  rares. 

n  serait  ea  outre  très-désirable,  d'après  Topinion  des  hommes 
compétents,  que*  Ton  employât  plus  de  femmes  comme  înstilu- 
triées,  même  dans  les  écoles  populaires  proprement  dites.  Les 
mêmes  raisons  existent  en  Suède  qu'aux  États-Unis.  Avec  un  égal 
degré  d'instruction,  la  femme  est  plus  apte  que  Thomme  à  instruire 
le»  enfants;  elle  sait  plus  facilement  gagner  leur  confiance,  elle  exerce 
plas  d'autorité  sur  eux  par  sa  douceur  intelligente  que  l'homme  par 
sa  sévérité.  Une  considération  dont  on  doit  également  tenir  compte, 
c*6et  qu'elle  peut,  plus  facilement  que  Thomme,  subsister  avec  le 
minimum  que  la  loi  accorde  comme  traitement  à  l'instituteur,  et  avec 
ce  que  les  communes,  généralement  pauvres,  ont  jusqu'ici  pu  ou 
youhi  accorder  à  leur  maître  d'école.  Enfin,  l'enseignement  fournit 
am  femmes  non  mariées  une  occupation  d'autant  plus  avantageuse 
pour  elles  qu'il  leur  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  subsister  par 
le  travail  manuel,  depuis  les  inventions  mécaniques. 

Dans  les  États  Scandinaves,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
iwys  de  l'Europe,  excepté  la  Hollande  et  l'Irlande,  l'enseignen^nt 
reKgieoz  continue  à  être  donné  par  l'instituteur,  sous  la  surveillance 
da  prêtre,  et  même  sous  sa  direction,  là  où  c'est  nécessaire.  En 
Suède,  il  est  particulièrement  recommandé  d'expliquer  d'abord  les 
dogmes  de  la  foi  à  l'enfant  avant  de  les  imprimer  dans  sa  mémoire. 
Sauf  cette  exception,  le  prêtre  no  prend  pas  part  directement  à  cet 
enseignement  dans  les  écoles;  il  interroge  seulement  les  enfants,  sur 
celte  branche  comme  sur  d'autres,  aux  examens  annuels  et  aux  inter- 
rogatoires à  domicile.  Ensuite,  il  entreprend  cette  instruction,  après 
la  aorUe  de  l'école,  pour  la  préparation  à  la  confirmation  et  à  la  com- 
nnmîon.  Instruction  qui  continue  en  plusieurs  endroits  pendant  deux 
ans.  H  est  président  de  la  commission  des  écoles,  et  doit,  en  cette 
qualité,  surveiller  l'enseignement  dans  son  ensemble.  En  un  mot,  en 
SMde  anssi  bien  qu'en  Danemark  et  en  Norwége,  on  a  cherché  de 
toote  manière  k  conserver  aux  écoles  populaires  non-seulement  un 
eanSctàre  chrétien,  mais  même  un  caractère  de  religion  d'État. 

Dana  ces  pays,  il  est  certain  que  la  plupart  des  parents  verraient 
avec  iM  répugnance  réelle  toute  tentative  pour  changer  les  écoles 
papnlairea  en  des  écoles  purement  laïques,  comme  celles  qu'on 
aocoeiUe  avec  tant  d'empressement  dans  les  pays  où  deux  ou  plusieurs 
collaftatnt  iweatis  des  mêmes  droits. 

■a  SMde,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  des  protestants.  D'après  la 
atatiatiqne  efficieUe,  sur  une  population  de  4,S00,000  habitants,  à  la  fin 
de  liMi,  il  n*y  avait  pas  plus  de  433  catholiques,  483  anglicane. 
Si  réforméa  français  et  4,246  juifs,  y  compris  les  femmes  et  les  enfanta. 
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Ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  culte  protestant,  jouissent  actuel- 
lement d'une  complète,  liberté,  et  ils  ont  leurs  écoles  particulières, 
qu'ils  organisent  et  entretiennent  à  leurs  frais.  Us  doivent  néanmoins 
payer  toutes  les  contributions  à  la  commune,  et  conséquemment  par- 
ticiper aux  frais  d'une  école  dont  ils  ne  peuvent  pas  faire  usage, 
anssi  longtemps  qu'on  y  enseigne  une  religion  qui  n'est  pas  la  leur. 

A  la  fin  de  l'année  1866,  il  se  trouvait  en  Suède,  selon  la  statis- 
tique d'un  de  leurs  chefs,  6,875  baplistes  qui  s'écartent  dans  l'un  ou 
l'autre  article  des  dogmes  de  l'Église  luthérienne.  Comme  ils  n'ont 
pas  encore  voulu  se  séparer  officiellement  de  cette  dernière  Église, 
pour  former  une  communauté  à  part,  ils  n'ont  aucun  droit  à  récla- 
mer pour  eux  des  écoles  spéciales . 

Le  moment  semble  être  venu  oiï  Ton  s'occupera  plus  sérieusement 
de  la  proposition  que  le  comité  des  États  a  faite  par  rapport  à  rensei- 
gnement religieux  en  1840.  Selon  cette  proposition,  le  devoir  de 
donner  l'enseignement  religieux  incomberait  au  clergé,  et  de  cette 
manière  l'instituteur  en  serait  déchargé.  Il  est  rare  que  ce  dernier 
soit  apte  à  expliquer  les  dogmes  de  la  foi,  et  on  n'a  pas  le  droit 
d'exigerqu'un  homme  recevant  un  traitement  qui  souvent  ne  dépasse 
guère  le  salaire  d'un  ouvrier,  pos.-ède  le  degré  d'instruction  religieuse 
et  scientifique  nécessaire  à  cet  effet. 

Malheureusement,  cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée,  bien 
qu'elle  émanât  de  plusieurs  des  prêtres  éminents  qui  prirent  part  au 
travail  du  comité.  On  objectait  que  les  fonctions  du  pasteur 
absorbent  tout  son  temps,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  donner  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  populaires,  surtout  s'il  y  en  a  plusieurs  dans 
sa  paroisse,  comme  cela  arrive  souvent. 

On  ajoutait  encore  qu'il  devait  déjà  donner  l'enseignement  reli- 
gieux à  ceux  qui  avaient  quitté  Fécole  et  qu'il  avait,  pour  les  prépa- 
rer à  la  communion,  à  faire  les  interrogatoires  à  domicile.  Le  roi 
lui-même  refusa  son  adhésion  au  projet. 

Les  motifs  qu'on  alléguait  alors  contre  cette  proposition  ont  main- 
tenant beaucoup  perdu  de  leur  valeur,  depuis  que  la  nouvelle  loi 
communale  a  déchargé  le  prêtre  de  la  plupart  de  ses  fonctions  tem- 
porelles. Celui-ci  pourrait  peut-être  consacrer  deux  heures  par 
semaine  dans  chaque  école  à  expliquer  le  petit  catéchisme  de 
Luther  et  donner  à  léglise  le  reste  de  l'enseignement  religieux. 

Dans  une  époque  de  doute  et  de  discussion  comme  la  nôtre,  il  est 
dangereux  de  laisser  le  premier  enseignement  religieux  à  l'institu- 
teur. Ceux-là  surtout  qui  ont  à  cœur  l'avenir  de  la  religion  chré- 
tienne devraient  demander  que  ^in^tituteur  cesse  de  donner  l'instruc- 
tion religieuse,  d'autant  plus  que  le  clergé,  dans  beaucoup  de  pays^ 
commence  à  considérer  ce  soin  comme  un  devoir  et  que  môme  il  le 
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réclame  comme  un  droit  qui  revient  inconteslablement  à  lui  seul. 

Après  avoir  faitconnatt'e  la  législation  en  vigueur  en  Suède  nous 
indiquerons  les  résultats  obtenus  par  la  loi  sur  l'enseignement  popu- 
laire de  4842,  en  résummt  les  données  de  la  statistique  officielle. 

En  4850,  soit  trois  années  après  le  temps  fixé  pour  Torganisation 
des  écoles  populaires,  il  y  avait  sur  une  population  de  3,358,867  per- 
sonnes,  436,678  enfants  en  âge  d'école  de  sept  à  quinze  ans,  dont 
14,285  ne  recevaient  point  d'instruction,  ce  qui  fait  environ  3,2  pour 
cent  sur  la  totalité.  Dans  les  écoles  populaires  fixes  1  i3,ô26  enfants 
•recevaient  l'instruction,  4216,178  dans  les  écoles  ambulantes  ^  17,465 
dans  les  écoles  particulières  et  1 28,996  étaient  instruits  à  domicile. 
Le  nombre  des  instituteurs  pour  les  écoles  fixes  s'élevait  à  2,107  et 
pour  les  écoles  ambulantes  à  1,357.  Le  nombre  des  écoles  popu- 
laires, y  compris  les  écoles  de  l'enseignement  mutuel,  devait  être 
pour  le  moins  de  2,429. 

A  la  fin  de  Tannée  1865,  la  population  totale  du  royaume  s'élevait 
à  4,414,141  personnnes,  dont  486,597  habitant  les  villes  et  3,627,4'i4 
habitant  les  campagnes. 

Dans  toutes  les  villes  du  royaumo  il  y  avait  une  ou  plusieurs  écoles. 
Dans  la  ville  de  Stockholm,  dont  la  population  s'élevait  à  133,361  habi- 
tants, on  comptait  93  instituteurs  et  le  nombre  des  écoliers  était  de 
4,248.  La  dépense  totale  pour  ces  écoles  populaires  s'élevait  à 
409,118  rixdalers  pour  Tannée  (1  rixdaler=1  fr.  40)  —  La  ville  de 
Gôleborg  possédait  67  établissements  pour  l'instruction  populaire  de 
loutes  sortes,  et  avec  une  population  de  45,541  habitants  comptait 
3,04j  écoliers.  La  ville  de  Norrkoping,  avec  une  population  de 
22,641  habitants,  n'avait  pas  moins  de  95  écoles  privées  et 
publiques,  et  3,390  écoliers. 

Dans  les  campagnes  il  y  avait,  selon  les  rapports  annuels  des 
inspecteurs  des  écoles  populaires,  pour  les  années  1864-66,  2,174 
écoles  fixes,  et  4,254  écoles  ambulantes,  soit  un  total  de  3,425  écoles 
primaires  proprement  dites,  plus  2,759  écoles  pour  petits  enfants  et 
environ  300  différents  établissements  d'enseignement  populaire. 

Les  écoles  primaires  étaient  dirigées  par  2,795  instituteurs  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  par  88  institutrices.  Pour  les  petites  écoles 
préparatoires  il  y  avait  4,270  institu'eurs  et  4,003  institutrices,  total 
du  personnel  enseignant  4,056,  dont  1091  institutrices  ce  qui  fait 
4  mattre  par  165  élèves.  2,426  instituteurs  et  69  institutrices,  avaient 
passé  leurs  examens  dans  les  séminaires  d'instituteurs;  843  institu- 
teurs étaient  en  môme  temps  sacristains. 

I.  Les  écoles  ambulantes  existent  dans  les  districts  où  la  population  est 
si  disséminée  que  le  m  titre  doit  aller  trouver  soi  élèves. 
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A  la  fin  de  rannée  4866  on  comptait  à  la  campagne  S,165  loca\ix 
d'école  dont  1,546  avec  jardin.  Un  grand  nomtnre  de  nouyeaux 
locaux  d'école  étaient  en  construction  ou  décrétés.  Le  -cott  moyen 
pour  les  locauK  nouvellement  construits  doit  s'élever  à  environ 
8,080  rixdalers,  quoique  quelques-uns  "dans  le  nombre  aient  coûté  de 
5  à  9,000  rixdalers  chacun.  Selon  les  calculs  des  inspecteurs,  ^oi 
voudraient  voir  à  côté  de  chaque  école  fixe  ou  ambulante,  une  petite 
école  préparatoire,  il  faudrait  encore  au  moins  432  écoles  primaires 
proprement  dites,  et  826  petites  -écoles,  avant  de  pouvoir  considérer 
le  nombre  indispensable  comme  atteint.  —  A  la  même  époque  il  y 
avait  environ  4^0  écoles  manufacturières  pour  filles,  et  chaque  année 
on  en  organise  de  nouvelles. 

Il  se  trouvait  187,040  enfants  dans  les  écoles  fixes,  •I4'9,"^S9  dans 
les  écoles  ambulantes,  120,850  dans  les  petites  éooles,  22,^67  dans 
les  écoles  privées,  162  dans  les  écoles  supérieures  et  9,î^0  dans  les 
écoles  élémentaires  primaires.  Les  parents  ou  des  insrtitateurs  -parti- 
cttliers  instruisaient  à  domicile  103,993  enfants.  Total  général  ^"93, 191 
ce  qui  fait  1  élève  par  6,9,  proportion  plus  favorable  qu'en  Allemagne. 
11,473  enfants,  dont  2,845  par  cause  d'infirmités,  étaient  déclarés  ne 
point  recevoir  d'instruction. 

©'après  les  statistiques  de  1867,  402,250  apprenaient  à  écrire, 
tous  étudiaient  le  catéchisme  et  397,000  l'histoire  biblique,  265,'570 
apprenaient  l'histoire  et  la  géographie,  72,840  l'histoire  naturelle, 
105,000  la  grammaire  suédoise,  35,300  la  géométrie  et  le  dessin 
linéaire,  235,000  le  chant,  153,200  la  gymnastique  et  môme  l'exer- 
cice militaire  qu'une  loi  récente  a  rendu  obligatoire.  Il  n'y  en 
avait  que  13,079  qui  apprenaient  l'horticulture,  ce  qu'il  faut  attri- 
buer au  défaut  d'emplacement  convenable.  Par  contre,  la  plupart 
de  ceux  qui  étaient  instruits  à  domicile,  n'avaient  appris  à  -coup  sûr 
qu'à  lire  passablement  et  à  connaître  le  catéchisme;  ils  -ne  oonnafls- 
sarent  qu'à  peine  l'histoire  biblique  et  savaient  peut-être  écrire  et 
calculer  un  peu.  Une  caisse  (f  économie  est  créée  dans  (âiaque  école 
à  Stodiholm  et  les  élèves  sont  encouragés  à  y  déposer  leurs  petites 
épargnes. 

Dans  les  écoles  fixes  63,726  enfants  ont  suivi  les  cours  de  un  à 
soixantejours,  61,506  de60  à  120  jours,  et  seulement  48,446 pendant 
plus  de  120  jours.  Les  écoles  ambulantes  ont  été  fréquentées  pendant 
moins  de60  joui^  par  80,892  enfants,  et  pendant  plus  de  «OO  jours  seu- 
lement par  110,839  enfants. 

Si  les  enfants  ne  fréquentent  pas  .plus  régulièrement  Técole,  cela 
ne  vient  pas  uniquement  de  l'indifférence  des  parents  mais  bien 
plutôt  de  leur  misère  qui  ne  leur  permet  poinft  d-ertlsrttenir  leurs 
enfants  loin  de  la  maison  et  de  les  pourvoir  de  chaussures. 
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Uobstacle  réel  qui  s'oppose  à  une  fréquentation  régulière  de 
récole,  et  à  Torganisation  d'écoles  fixes  dans  toutes  les  parties  du 
pays,  ce  sont  les  vastes  espaces  où  les  populations  sont  disséminées 
et  les  distances  considérables  qui  séparent  les  habitations.  Selon  les 
rapports  officiels  19,7o3  des  écoliers  inscrits  doivent  faire  plus  de 
4  kîloinètres,  et  65,093  plus  de  2  kilomètres  pour  se  rendre  à  l'école. 
Qu'où  ne  s'étonne  donc  pas  si  les  parents  hésitent  souvent  à  laisser 
faire  à  leurs  enfants  un  trajet  aussi  long,  surtout  pendant  la  longue 
période  de  Tannée  oi!l  les  chemins  sont  parfois  tout  à  fait  impraticables 
-et  coHverts  de  plusieurs  pieds  de  neige.  Dans  les  régions  septentrio- 
saies  du  royaume  il  est  même  de  toute  impossibilité  à  une  multitude 
d'enfants  de  fréquenter  l'école  fixe,  qui  est  naturelloment  située  dans 
le  ▼oiainage  de  l'église  paroissiale,  dont  ils  sont  souvent  éloignés  de 
plusieurs  lieues.  Ils  doivent  donc  se  contenter  d'une  école  ambulante 
o«  d'une  petite  éoole,  ou  bien  les  parents  doivent  les  instruire  à  do- 
micile. 

JPour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  exactement  les  conditions  par- 
licidièreB  de  la  Suède,  il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  les  faits  suivants 
pourfiiire  comprendre  l'influence  que  ces  conditions  exercent  sur  la 
fréquentation  régulière  de  l'école  Dans  le  diocèse  dVpsata,  il  y  avait 
en  4865  sur  une  étendue  d*environ  200  lieues  carrées  —  la  lieue 
nédoise  équivaut  environ  à  8  kilomètres  —  50,659  enfants  en  âge 
d'école,  dont  24,952,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié,  fréquentaient 
les  %82  écoles  Qxes  du  diocèse,  et  il  n'y  en  avait  que  8,074  dans  les 
167  écoles  ambulantes  qui  s'y  trouvent;  kO^tth  enfants  recevaient 
l'insinictîon  à  domicile.  —  Dans  le  diocèse  voisin  de  Hemœsand  qui 
eoBuprend  le  circuit  immense  de  2,070  lieues  carrées  suédoises  et  pas 
meinade  quatre  gouvernements  {laen  fieF),  le  nombre  des  enfants  en 
Age  d'école  s'élevait  à  57,123,  dont  seulement  7,401  fréquentaient  les 
93 écoles  fixes  du  diocèse,  et  12,485  les  107  écoles  ambulantes,  tandis 
i|ue  environ  40,900  profitaient  des  petites  écoles  nouvellement  établies 
eu  des  éfablrssements  privés,  et  26,257  recevaient  l'instructian  à 
dooiicile.  —  On  ne  doit  pas  en  conclure  cependant  que  les  habitants 
de  ces  légions  éloignées  manquent  entièrentent  de  culture  intellec- 
lacffle;  grftce  au  zèle  et  à  la  capacité  que  la  plupart  des  paysans 
déploient' pour  instruire  leurs  enfants,  elles  ont  (oujours  compté  parmi 
les  centrées  les  plus  éclairées  de  la  Suède.  On  en  Toit  une  preuve 
nmffeBte  dans  le  grand  nombre  d'hommes  de  sciences  et  de  pasteurs 
qui  en  wtft  issus. 

Nous  trourerons  un  exemple  ploB  frappant  de  l'influence  de  ces 
conditions  dans  un  parallèle  entre  le  diocèse  de  Lund  et  celui  do 
Garlfltad.  Dans  le  premier,  sur  une  étendue  de  95.90  lieues  carrées, 
le  nombre  des  écoliers  s'élevait  en  4865  à  404,798  ,  dont  56,059,  — 
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soit  pluâ  de  la  moitié  —  fréquentaient  les  C20  écoles  6xes  du  diocèse 
et  seule  nent  9,306  profitaient  des  86  écoles  ambulantes;  9,064  enfants 
recevaient  l'instruction  à  domicile.  —  La  tnôme  année  il  n'y  avait 
dans  le  diocèse  de  Carlstad,  qui  a  un  circuit  de  457.89  lieues  carrées, 
que  63,996  enfants  en  âge  d'école,  et  de  ce  nombre  2,398  seulement 
fréquentaient  les  18  écoles  fixes  du  diocèse,  tandis  que  34,583  fré- 
quentaient les  207  écoles  ambulantes  et  les  258  petites  écoles;  8,308 
enfants  recevaient  l'in^truclion  à  domicile. 

Le  seul  moyen  sûr  pour  vaincre  ces  difficultés  locales,  c'est  sans 
contredit  d*organiser,  comme  en  Norwége,  à  côté  des  écoles  fixes, 
autant  de  petites  écoles  préparatoires  et  d'écoles  d'arrondissement 
[Kretskol  r)  qu'il  en  faut.  Quand  les  frais  nécessaires  à  cet  effet  dépas- 
sent les  moyens  de  l'une  ou  de  l'autre  commune  pauvre,  le  gouverne- 
ment devrait  allouer  des  subsides. 

Après  avoir  établi  dans  toutes  les  parties  du  pays  un  nombre 
suffisant  de  petites  écoles  préparatoire-*,  tenies  par  des  instituteurs  et 
des  institutrices  capables,  il  serait  avantageux  d'y  faire  resteriez  jeunes 
écoliers  jusqu'à  neuf  ans  accomplis,  non-seulement  pour  y  apprendre 
à  lire,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour,  mais  encore  pour  y  ap- 
prendre à  écrire,  à  s'exercer  dans  le  calcul  mental,  et  à  faire  au  moins 
l'addition  et  la  soustraction  sur  le  tableau. 

Si  les  instituteurs  des  écoles  populaires  étaient  par  là  déchargés 
d'un  quart  de  leurs  élèves  et  de  la  partie  la  plus  ingrate  et  la  plus 
ennuveuse  de  leurs  fonctions,  ils  seraient  alors  en  état  de  se  consacrer 
exclusivement  à  l'ens  ignement  des  élèves  avancés;  ils  pourraient 
donner  l'enseignement  dans  les  branches  supérieures  d'une  manière 
attrayante,  et  il  est  certain  qu'alors  les  enfants  prendraient  goût 
à  l'étude,  et  que  les  plaintes  constantes  sur  leur  négligence  à 
aller  à  l'école  cesseraient  d'elles-mêmes.  Partout  il  faudrait  élever  le 
minimum  d'instruction  prescrit  pour  avoir  droit  à  un  certificat  de 
sortie  d'école,  de  manière  à  n'accorder  ce  certificat  que  quand  les 
enfants  pourraient  fournir  la  preuve  qu'ils  sont  instruits  au  moins 
dans  les  branches  les  plus  importantes  du  programme  des  écoles. 

Le  gouvernomont  devrait  en  même  temps  prendre  à  cœur  de 
soutenir  et  d'encourager  les  communes  à  se  réunir  plus  généralement 
qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'ici,  pour  organiser  des  écoles  populaires 
supérieures,  telles  que  la  loi  les  prescrit  et  auxquelles  le  trésor  alloue 
des  subsides  si  considérables.  Il  faudrait  au  moins  un  établissement 
semblable  dans  chaque  district  (harad)^  pour  permettre,  à  tous  ceux 
qui  en  ont  les  dispos' tiens  et  le  goût,  d'acquérir,  à  peu  de  frais  et 
dans  le  voisinage  de  leur  domicile,  le  degré  de  culture  que  tout 
citoyen  doit  avoir  dans  une  nation  oii  le  droit  de  suffrage  est  aussi 
étendu  qu'en  Suède. 
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L'inlérèt  toujours  croissant  que  les  Représentants  du  pays  aussi 
bien  que  les  communes  témoignent  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
renseignement  populaire,  la  faveur  que  le  roi  et  les  chefs  du 
département  de  l'instruction  accordent  à  cet  objet  dont  ils  compren- 
nent tou  e  l'i'nportance,  donnent  lieu  d'espérer  que  rien  ne  sera 
négligé  pour  que  la  Suède  s'élève  sous  ce  rapport  au  premier  rang 
des  nations  européennes. 

Outre  les  écoles  populaires  publiques  dont  nous  venons  de  parler, 
plusieurs  autres  établissements  dMnstruction  ont  été  établis  depuis 
l'année  1842  par  les  particuliers.  Nous  devons  surtont  mentionner 
rétablissement  de  secours  de  Hissing  pour  les  petits  vagabonds,  dans 
lequel  76  enfnnts  reçoivent  Tinstruction;  l'institution  de  secours  de 
Rodeby,  qui  peut  donner  asile  à  10  garçons  et  à  10  jeunes  fîlles;  une 
institution  semblable  à  Gôteborg,  exclusivement  pour  jeunes  filles, 
et  une  autre  à  fioras,  pour  les  enfants  abandonnés  des  deux  sexes, 
outre  plusieurs  établissements  de  ce  genre  dans  Skane  et  dans  d'autres 
provinces;  l'institution  centrale  de  Stockholm  pour  les  aveugles  et  les 
80urd&-muet{i,  ainsi  que  différents  autres  établissement-^  plus  petits, 
organisés  d'après  le  m^me  modèle  dans  les  provinces,  et  recueil- 
lant actuellement  un  grand  nombre  d'en'anls  de  la  classe  indi- 
gente, pour  les  élever  et  soigner  leur  éducation. 

En  énumérant  les  établissements  qui  permettent  à  la  jeunesse  de 
continuer  son  instruction,  il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  le  grand 
nombre  d'écoles  d application  qui  existent  actuellement  dans  le  pays 
et  où  tous  ceux  qui  ont  rempli  les  conditions  pour  y  être  admis  re- 
çoivent ane  instruction  gratuite. 

On  trouve  dans  la  plupart  des  districts  une  ou  plusieurs  écoles 
élémeMaires  supérieures.  Il  y  en  a  qui  comptent  plus  de  500  élèves, 
dçnt  environ  un  cinquième  sont  fils  de  paysans  ou  d'ouvriers.  Le  pays 
possède  en  outre  SI  grandes  écoles  d'agriculture  foniées  aux  frais  de 
l'Ëtaf,  et  25  écoles  d'agriculture  plus  petites,  fondées  par  d>*s  sociétés 
rurales  avec  le  secours  de  la  caisse  commune,  %  écoles  d'*s  mines 
(bergskkola) y  l'une  primaire  {lagre] ,  l'autre  supérieure  (hojre); 
une  école  forestière  supérieure  et  six  écoles  primaires  pour  la  sylvi- 
culture entretenues  par  l'État,  ainsi  que  3  écoles  différentes  pour  les 
gardes-foréts,  fondées  par  des  sociétés  agronomiques,  avec  le  con- 
cours de  l'État.  On  a  aussi  fondé  une  insliluliofi  technologique  à 
Stockholm, et  cinq  écoles  primaires  tecliniques  dans  certaines  villes 
de  province;  deux  grandes  écoles  manufacturières  (slôjdskolor)  à 
Stockholm  et  à  Gôteborg:  un  établissement  pour  la  construction  des 
vaiiieaux,  ainsi  que  9  écoles  de  tiavigation,  etc.  Chaque  fois  que 
Ton  annonce  qu'il  y  a  quelques  places  vacantes  dans  ces  divers  éta- 
blissements, il  se  présente  toujours  deux  fois  autant  d'élèves  que 
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l'établissemeiit  en  peut*  recevoir,  et  la  plupart  d*6ntre  eux  Bont  des 
fils  de  paysans,  il  est  regrettable  que  si  peu  de  ce  nombre  retournent 
chez  eux  pour  s'y  adonner  à  Tagriculture  et  pour  y  &ire  usage  des 
comaaissaiiceB  acquises. 

L'État  paye,  en  outre,  un  professeur  pour  enseigner  Tart  d'élever 
les  moutons  et  de  produire  la  laine  ;  un  autre  pour  l'élève  du  bétail 
et  la  manière  de  diriger  une  ferme.  Il  en  nomme  deux  pour  enseigner 
la  préparation  du  charbon  de  bois  et  de  la  tourbe,  ainsi  que  dix  ingé- 
nieurs agricoles,  qui  ont  mission  de  faire  progresser  ragricuiiure, 
d'introduire  le  drainage  et  Tirrigation  des  prairies,  la  plupart  des 
sociétés  agronomiques  des  vingt-quatre  districts  nomment  chacune 
différents  conseillers  agronones,  ainsi  qu'un  professeur  dans  la 
science  forestière,  l'élève  du  bétail,  etc.  Ces  professeurs  de  toute 
espèce  se  présentent,  dès  qu'on  le  désire,  même  chez  le  plus  petit 
propriétaire,  et  cela  aux  frais  de  la  caisse  commune.  Qaîconque  les 
fiait  venir  n'a  qu'à  leur  payer  une  certaine  somme  par  jour  fixée  à 
l'avance.  Lés  petits  cultivateurs  ont  en  général  si  souvent  recours  à 
ces  maîtres  ambulants,  qu'il  leur  reste  à  peine  quelque  temps  à 
donner  aux  grands  fermiers. 

Le  budget  de  l'État  de  la  Suède  s'élève  aujourd'hui  à  34,054,300 
rixdalers,  dont  un  huitième  ou  4,b60,îO0  rixdalers  revient  au  dépar- 
tement royal  ecclésiastique,  qui  reçoit  «ncore  en  plus  538,110  rix- 
dalers. Les  deux  universités,  ainsi  qu'une  partie  des  écoles  possèdent 
des  revenus  considérables,  provenant  de  legs,  de  propriétés  et  de 
capitaux.  Depuis  l'année  1840,  il  y  a  eu  iine  augmentation  de  307,  et 
depuis  1857  une  augmentation  de  133  pour  cent,  bien  que  le  budget 
ne  se  soit  augmenté  que  de  80  pour  cent  dans  son  entier.  Les  com- 
munes reçoivent,  outre  certains  subsides  spéciaux  pour  l'enseigne- 
ment populaire,  la  moitié  des  contributions  personnelles  payées  à 
l'État,  laquelle  moitié  s'élevait  en  1865  à  6SI5,084  rixdalers. 

Les  impôts  pour  l'école  populaire  dans  les  communes  oii  elle  est 
bien  organisée,  s'élèvent  pour  le  moins  à  un  ^chiffre  correspondant  à 
celui  des  autres  contributions. 

La  dépense  totale  de  l'enseignement  primaire  comprenant  les  con- 
structions et  les  traitements  tant  en  argent  qu'en  nature  se  sont  élevés 
eu  1867  à  3,893,B76  rixdalers  ou  5,151,4116  francs. 

Ces  chiffres  ne  frapperont  peut-être  pas  4e  lecteur  étranger,  s'il  les 
compare  aux  sacrifices  que  des  pays  plus  riches  font  pour  leur 
enseignement.  Mais  s'il  les  ^X)mpare  au  budget  de  l'État  de  la  Suède 
dans  son  entier j  ainsi  qu'aux  ressources  du  pays,  il  conviendra  que 
ia  Suède  donne  pour  son  enseignement  primaire  une  somme  asses 
considérable,  puis  qu'elle  y  consacre  la  dixième  partie  de  son 
reveni,  ce  qui  équivaudrait  à  SlOO  minions  j^ow  la  France. 
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Partout  4qs  eommuaes  se  décident  à  feire  de  plus  grands  sacrifices 
encore.  C'est  ainsi  qu'on  a  bâti  depuis  trois  ans  41  nouveaux  locaux 
d'éoote  dans  M«itiohus  et  1 5  dans  le  ûef  de  Ghristianstad  ;  on  en  a  con- 
Btmit  36  dans  un  seul  ressort  d'inspection  dans  le  diocèse  de  Wexio, 
6t  fi  est  question  d'en  ajouter  encore  SI .  Dans  le  diocèse  de  Goteborg, 
^n  a  également  construit  45  nouveaux  locaux,  dans  celui  de  Cari- 
vtad  440.  Dans  le  district  Ofre  Dalarnes  du  diocèse  de  Westeras,  la 
population,  en  générai  pauvre,  a  fait  bâtir  vers  la  même  époque  jus- 
qu'à 47  locaux  pour  écoles,  et  elle  a  l'intention  d'en -construire  encore 
tB  autres.  Bans  le  nombre,  il  y  a  des  maisons  qui  ont  coûté  aux 
paroisses  jusqu'à  40,000  rixdalers  chacune. 

Les  écoles  da  dimanche  et  les  interrogatoires  { répétitions fôrhor) 
pour  lesquels  on  a  fixé  un  jour  dans  la  semaine,  se  multiplient 
de  plus  en  plus,  de  môacie  que  les  bibliothèques  des  paroisses  qui  sont 
deplBB  en  plus  fréquenté^.  On  comptait  en  4868, 13O0  bibliothèques 
d'école.  L'enseignement  se  fait  en  général  d'une  manière  plus 
rationnelle;  l'ancienne  façon  monotone  de  faire  apprendre  aux 
enfonts  par  co9vr«st  remplacée  par  une  nouvelle  méthode,  plus  claire 
et  plut  Tive,  que  la  loi  sur  les  écoles  recommande  et  que  les  inspec- 
teurs introduisent  partout. 

Les  absences  diminuent  rapidement.  Il  y  a  des  districts  d'école 
ourles  ont  baissé,  en  trois  années  de  temps,  de  37  à  43  pour  cent, 
6«r  lia  totalité  des  élèves. 

La  phipart  des  Suédois  savent  non-seulement  lire  couramment  un 
livre,  mais  ils  le  savent  de  manière  à  trouver  plaisir  à  la  lecture  et  à 
eu  fvofiter.  La  preuve  que  le  goût  de  la  lecture  devient  de  plus  en 
plus  ytif  est  que  lei  bibliothèques  des  paroisses,  fondées  depuis  quel- 
ques années,  aux  frais  des  communes  ou  des  particuliers,  ont  déjà 
atteint  à  peu  près  le  chifi're  de  4,400.  Les  livres  les  plus  recherchés 
SSDtoeux  qui  traitent  de  l'histoire  et  de  matières  religieuses.  Personne 
ne -nie  que  tout  ceci  n*ait  grandement  contribué  à  exciter  ce  vif  sen- 
timent religieux  qui  se  réveille  de  nos  jours  de  toutes  parts  chez  le 
peuple. 

Il  parait,  en  effet,  qu^une  soif  de  connaissances  se  fait  générale- 
umbC  seotir  cbee  la  jeunesse  du  pays,  puisque  les  fils  et  les  filles  du 
pen|tfe  se  disputent  l'entrée  aux  institutions  d'enseignement  public 
de  toute  .espèce.  G^est  sans  aucun  doute  une  conséquence  de  l'in- 
Hueuee  eaeroée  par  les  écoles  populaires. 

Les  mœurs  mêmes  du  peuple  se  sont  en  généiral  adoucies.  Aussi 
la  «mnpeHe  -législation  civile  et  crimineUe  a-t-elie  réduit  les  peines 
dMS  beaucoup  de  cas. 

Ce -qu'il  y  a  de  ^us  important,  c'est  que  le  nombre  des  crimes 
cl  délits  a  diaihuié,  depuis  les   vingt  dernièreB  années,  malgré 
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raccroisseroent  de  la  population.  C'est  une  admirable  preuve  de 
rinfluence  salutaire  que  Técole  populaire  exerce  sur  le  senti- 
ment du  devoir,  Fobéissance  à  la  loi  et  la  moralité.  Les  rapports 
du  ministre  de  la  justice  pour  les  années  4845  et  4864,  constatent 
les  résultais  suivants.  En  4845,  alors  que  la  population  ne  s'éle- 
vait qu'à  3,316,536  habitants,  la  peine  de  la  prison  a  été  app'iqoée 
à  45,483  personnes  ou  à  une  sur  S44  En  4864,  quand  la  population 
avait  atteint  le  chiffre  de  4,144,441  âmes,  cette  peine  n'atteignit  qae 
44,998  personnes,  par  conséquent,  une  sur  342,  y  compris,  non-seu- 
lement celles  qui  furent  arrêtées  pour  de  très-îégères  contraventions 
de  police  qui  sont  actu  llement  plus  sévèrement  punies  qu'autre'bis, 
mais  encore  les  298  personnes  emprisonnées  cetl;^  même  année  poor 
dettes. 

Pour  ce  qui  regarde  le  nombre  des  condamnés  pendant  les  deux 
années  que  Ton  compare,  la  proportion  n'est  pas  moins  satisfaisante. 
En  4845,  il  n'y  eut  pas  moins  de  4,732  condamnations  pour  viola- 
tion des  lois  de  la  morale,  en  1864,  au  contraire,  il  n*y  ea  eut  plus 
que  938.  Parmi  celles-ci  le  nombre  des  adultères  avait  diminué  de 
4  49  à  67,  -et  celui  des  commerces  illégitimes  de  4,565  à  884,  ou  à 
peu  près  de  la  moitié. 

En  4845  on  emprisonna  42,664  personnes  pour  uélits  commis  au 
détriment  des  particuliers,  et  en  4864  seulement  3,874.  Le  nombre  des 
empoisonnements  et  di.*s  assassinats  était  de  3  à  5  corane  en  4845, 
mais  en  1864  celui  des  meurtres  avec  préinéditation  avait  diminué  de 
72  à  5,  celui  des  homicides  de  79  à  49.  Le  nombre  des  infanlicides 
s'était  au  contraire  malheureusement  augitienlé  de  56  à  72,  surtout 
dans  la  capitale.  Celui  des  mauvais  traitements  en  général  avait  diminué 
de  5,379  à  2,828,  et  le  nombre  des  individus  arrêtés  pour  injures  de 
4,580  à  650. 

Le  nombre  des  personnes  arrêtées  pour  atteinte  à  la  propriété 
s'élevait  encore  en  4  845  à  4,9  3,  tandis  qu'il  ne  montait  plus  en  1864 
qu'à  3,316.  Dans  ce  nombre  les  condamnations  pour  meurtre  et  bri- 
gandage avaient  diminué  de  20  à  7  et  celles  pour  vol  avec  effraction 
de  2,520  à  4,371. 

Si  l'on  retranche  les  gens  arrêtés  pour  ivrognerie,  le  nombre 
des  contraventions  de  police  de  toute  espè:e  a  déjru  de  4  4,137 
à  41,212,  bien  qu'elle  soit  maintenant  exercée  avec  plus  de 
sévérité  que  jadis,  et  quoique  la  populalio.i  de  la  capitale  se  soit 
augmentée  dans  ces  derniers  temps  de  plus  d'un  tiers.  Celle  des 
autres  grandes  villes  s'est  à  peu  près  doublée.' —  Le  nombre  des 
arrestations  pour  ivrognerie,  qui  n'atteignait  en  4  845  que  le  chiffre 
de  4,469  s'élevait  en  4864  à  un  toUl  de  43,584.  Cependant  il  est 
généralement  admis,  qu'à  tout  prendre,   le  vice  de  l'ivrognerie  a 
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diminué  :  c'est  la  répression  qui  a  été  plus  sévère.  On  peut  attribuer 
l'amélioration  aux  mesures  restrictives  de  la  législation  concernant 
leB  liqueurs  fortes  et  aux  grands  impôts  qui  ont  été  mis  non-seulement 
sur  la  fabrication  de  ces  liqueurs,  mais  encore  sur  le  débit,  La  quan- 
tité d'eau-de-vie,  distillée  dans  tout  le  royaume  a  diminué  égale- 
ment d'environ  40  millions  de  cruches.  En  1844  la  diminution  n'était 
que  de  45  à  46  millions'. 

Les  condamnations  pour  crimes  et  contraventions  à  la  loi,  de  toute 
espèce,  donnaient  en  J  8^5  un  total  de  31,711  pour  tout  le  royaume 
et  eu  1864  ce  nombre  ne  s^élevait  qu'à  21,599.  Par  conséquent  il  y 
avait  une  diminution  de  condamnations  d'environ  33  p.  100  en  môme 
temps  que  la  population  s'était  accrue  d'à  peu  près  25  p.  100.  La 
première  année  la  1 04*"'  personne  était  condamnée,  la  dernière  seu- 
lement la  190°>'  de  tout  le  pays.  La  Suède  possède  en  tout  35  prisons 
cellulaires. 

On  peut  dire  que  le  peuple  Suédois  est  heureux.  Le  roi  régnant  a 
pour  devise  :  Le  pays  sera  gouverné  par  la  loi,  et  il  disait  récem- 
ment dans  le  discours  du  trône,  en  s'adressant  aux  représentants  : 
«  Mon  but  est  de  fortifier  avec  votre  secours  l'enseignement  populaire. 
Mon  désir  le  plus  ardent  est  de  procurer  à  notre  peuple  une  éduca- 
tion saine  et  solide  qui  puisse  étendre  ses  bienfaits  jusqu'à  la  moindre 
de  ses  chaumières.  » 


NORWÉGE. 


La  Norwége  est  le  pays  où  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire offrait  le  plus  de  difficultés,  et  c'est  cependant  celui  où  les  pro- 
grès récents  ont  été  les  plus  grands,  grâce  à  la  vigueur  de  la  législa- 
tion adoptée  parles  représentants  du  peuple. 

La  contrée  est  pauvre  par  suite  det  la  rigueur  du  climat.  Elle 
forme  un  plateau  élevé  où  les  céréales  ne  mûrissent  plus,  entrecoupé 
par  des  vallées  profondes  et  abruptes,  par  des  fyords,  des  lacs  et  des 
torrents.  Elle  est  très-peu  peuplée  :  elle  n'a  que  257  habitants  par 
mille  géographique,  tandis  que  la  France  en  compte  3,800.  Dans 
las  campagnes  les-  cultivateurs  ne  sont  pas  groupés  dans  des  vilLiges. 
'  Leurs  fermes  sont  éloignées  les  unes  des  autres  et  placées  au  milieu 
de  leurs  terres.  Pendant  une  grande  partie  de  l'année  la  terre  est 
couverte  de  neige.  Il  est  donc  difficile  de  réunir  l'argent  destiné  à 
payer  le  maître  et  difficile  aussi  de  réunir  les  enfants  à  l'école. 

Cependant  les  paysans  norwégiens  étant  toujours  restés  libres,  la 
connaissance  des  traditions  nationales,  de  leurs  lois,  de  leurs  chants, 


302  L'INSTRUCTION  IVU   PEUPLE. 

leurs  débat»  dan»  les  assemblées  populaires,  les  ppéservèrent  de  l'igno* 
rance  complète  où  étaîeiH  tombés  ailleuFS  fes  habilanto  des  cam- 
pagnes attachés  à  la  glèbe.  La  Réforme  répandit  la  lecture  de  la  libte, 
et  en  4739  parut  une  ordonnance,  amendée  par  celle  de  4744,  qii 
imposait  aux  communes  la  charge  d^établir  des  écoles  dans  la  mesure 
du  possible  ;  mais  c'est  récemment  seulement  que*  h  gouvernement 
s'est  occupé  d'organiser  systématiquement  renseignement  publie. 
L'instruction  primaire  est  réglée  par  les  lois  du  44  juillet  1827  et  do 
46  mai  4860  sur  les  écoles  des  campagnes,  et  par  celles  du  f2  juiHet 
4848  et  du  22  mai  f869^  sur  les  écoles  des  villes. 

Le  législateur  déclare  que  le  but  de  renseignement  poputaîre  est 
a  d&  venir  en  aide  à  Téducation  particulière^  en  loiiraisBant  à  la  jiev- 
»  nesse  des  lumières  vraiment  chrétiennes,  de  Fui  procurer  les  con- 
»  naissances  que  tout  membre  de  fa  société  doit  avoir  et  de  lui  feei- 
»  liter,  pour  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  les  progrès 
»  dans  toute  espèce  de  culture.  » 

H  7  a  deux  espèces  d'écoles.  L'école  du  degré  iniî^rietir  appelée 
kretsskoiaj  école  de  district,  et  dans  laquelle  lés  enfonts  du  district 
reçoivent  l'instruction  prescrite  par  la  loi  pour  tous;  et  Técote  supé- 
rieure où  les  enfants  appartenant  à  divers  cantons  peuvent  recevoir 
un  enseignement  plus  étendu. 

Uécole  primaire,  —  Chaque  commune  est  divisée  en  plusieurs 
districts,  chacun  ayant  l'étendue  prescrite  par  la  commission  scolaire. 
On  a  soin  d'assigner  à  chaque  habitation  l'école  la  plus  proche  ou 
celle  à  laquelle  conduit  le  chemin  le  plus  commode. 

Là  où  les  habitations  sont  assez  rapprochées  pour  qu'au  moins 
trente  enfants  puissent  se  rendre  journellement  à  l'école,  il  faut  que 
le  district  possède  un  local  ou  en  loue  un.  Si  le  nombre  des  enfants 
tenus  d'aller  à  l'école  {sfcoipligHge)  est  assez  considérable  pour  qu'un 
seul  instituteur  ne  puisse  pas  les  instruire  simultanément,  on  doit  ou 
bien  les  diviser  en  certaines  sections^  qui  prennent  possession  do 
local  à  tour  de  rôle,  c'est  le  half-lime  System  eu  usage  dans  certaines 
villes  des  États-Unis  —  ou  nommer  des  sous-maltres.  —  Sî  les  habi- 
tations du  district  sont  très-isolées  et  si,  par  suite  des  représentations 
de  la  commission  d'école%  la  direction  du  diocèse  {sliftdirecUonen, 
le  bailli  et  Tévèque)  est  d'avis  qu'une  école  fixe  est  impossible, 
l'école  peut  devenir  ambulante  (fyUante)^  à  la  condition  pourtant 
qu'il  lui  sera  donné  un  local  convenable. 

Quand  l'inspecteur  des  écoles  ou  l'administration  eommnnale  a  des 
observations  à  £aire  sur  la  division  des  écoles  de  district,  on  sotnnet 
le  cas  à  la  décision  de  la  direction  du  diocèse  et  en  dernier  lien  à 
celle  du  roi. 

C'est  la  direction  du  diocèse  qui  nomme  la  commission  scolaire 
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et  qmi  prescrit  comment  celle-ci  doit  se  conduire  par  rapport  aux  mai- 
sons isolées  qui  ne  peuvent  pas  être  comprises  dans  la  division  géné- 
rale dn  district. 

On  enseigne  dans  les  écoles  de  district  :  récriture,  la  lecture  et 
]ft  oonnaissance  de  la  religion  chrétienne;  l'histoire,  la  géographie 
os  l'histoire  naturelle,  le  chant,  la  calligraphie  et  Tarithmétique.  On 
apprend  la  gymnastique  et  Texercice,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettent. 

L'enseignement  donné  dans  chaque  école  de  district  dure  douze 
semaines,  et  neuf  semaines  s'il  y  a  plusieurs  sections.  Le  reste  du 
temps  est  employé  à  la  continuation  des  études,  si  les  parents  le 
déûrent.  Ce  temps  prend  au  moins  seize  semaines  par  an. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ou  ceux  qui  ont  atteint 
eet  Age,  mais  qui  se  sont  si  peu  appliqués  qu'il  est  devenu  impossible 
de  lear  Caire  prendre  part  plus  longtemps  à  l'instruclion  générale, 
recolyent  des  leçons  particulières,  jusqu'à  ce  quMls  puissent  de  nou- 
Teait  suivre  les  cours.  Le  soin  d'y  veiller  incombe  à  la  commission 
des  écoles,  et  les  frais  d'une  pareille  éducation  sont  à  la  charge  des 
parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

Toute  fabrique,  manuJEacture  ou  autre  établissement  de  ce  genre, 
qaï  emploie  trente  ouvriers  ou  au  delà,  est  tenue  d'avoir  son  école 
particulière,  à  moins  que  plusieurs  établissements  ne  soient  assez 
rapprochés  pour  pouvoir  se  servir  d'une  école  conimune.  Les  enfants 
da  voisinage  qui  ne  sont  pas  employés  dans  les  fabriques^  ont  le 
droit  de  profiter  de  cette  école,  ^i  l'enseignement  n'en  souffre  pas. 

La  commission  d'école  {skolstyrelse)  a  le  droit  d'établir,  pour  les 
petits  enfants,  des  écoles  qui  peuvent  être  dirigées  par  des  institu- 
tricea,  ainsi  que  des  écoles  pour  les  ouvrages  manuels.  Toutefois  il 
Inil  ie  consentement  de  l'administration  communale. 

les  pareiits  ou  les  supérieurs  sont  obligés  de  procurer  aux  enfants 
des  Irires  de  lecture  ainsi  que  tout  ce  qu'il  faut  pour  écrire  et  cal- 
eolev,  à  moins  que  Padministration  n'y  ait  déjà  pourvu.  Les  antres 
fbamilores  de  dasse  sont  payées  par  la  caisse  de  récole* 

Ghaqoe  canton  (formandskab)  forme  généralement  une  commune 

laire  {skolkommm),  qui  a  son  école  et  sa  caisse  privées.  Les 
de  cette  école  consistent  en  :  a)  rentes  qu'elle  possède^  b) 
donations,  c)  épargnes,  d)  amendes  fixées  par  la  loi,  et  e)  snbsides 
de  le  comarane  ou  de  l'État. 

L'enaeignementest  gratuit,  mais  si  Kédueation  se  prolonge  au  delà 
du  tonna  ixé,  on  peut  imposer  une  rétribution  aux  enfants,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  pauvres. 

Diaa  ce  cas  le  mombànt  de  la  quote-part  pour  chaque  contribuable 
est  fixé  par  l'administration  communale. 


304  L'INSTRUCTION    DU    PEUPLE. 

La  construction  ou  le  loyer,  ainsi  que  Tentretien  du  local  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  scolaire. 

Les  frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'entretien,  ainsi  qu3  les  frais 
de  déplacement  de  l'instituteur,  sont  payés  par  le  district  scolaire,  à 
moins  que  l'administration  communale  ne  l'ait  ordonné  autrement. 
Le  district  décide  si  la  dotation  sera  payée  en  nature,  ou  en  argent, 
à  l'exception  du  logement  et  de  l'entretien  de  l'instituteur,  que  l'école 
fournit  toujours  en  nature. 

L'administration  communale  décide  quels  sont  les  contribuables 
du  canton  qui  fourniront  à  Técole,  si  elle  est  ambulante,  le  local 
ainsi  que  le  logement  et  l'entretien  de  l'instituteur.  Celui  qui  ne  peut 
pas  fournir  le  local  qu'on  exige  de  lui,  est  tenu  de  payer  à  la  caisse 
de  l'école  une  certaine  somme  par  jour,  qui  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration communale.  Quiconque  refuse  d'accueillir  l'école,  sans  motif 
plausible,  est  condamné  à  2  species  {\%  francs)  par  jour,  et  on  loue 
à  ses  frais  un  local  pour  l'école  et  un  logement  pour  l'instituteur. 
Les  plaintes,  en  pareil  cas,  doivent  être  adressées  à  la  direction  du 
diocèse. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  scolaire  au  moins  un  instituteur,  à 
qui  on  procure  une  maison  pour  lui  et  sa  famille,  ainsi  qu'un  champ 
assez  étendu  pour  lui  permettre  de  tenir  deux  vaches  et  d'avoir  un 
petit  jardin. 

Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
est  calculé  d'après  le  nombre  de  semaines  qu'ils  enseignent.  On  fait 
tous  les  dix  ans  un  nouveau  règlement,  qui  est  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  direction  du  diocèse. 

De  l'école  populaire  supérieure.  —  Ces  sortes  d'écoles  peuvent, 
du  consentement  des  chefs  de  l'administration  communale,  avec  ou 
sans  le  secours  du  fonds  scolaire  du  bailliage  {amt),  rester  isolées  ou 
être  réunies  à  une  école  de  district  ou  à  une  école  normale  {skolla- 
rare-seminarium) .  On  peut  aussi  les  organiser  séparément  pour  une 
seule  paroisse  ou  pour  plusieurs  paroisses  réunies.  Plusieurs  districts 
peuvent  aussi  s'entendre  pour  l'organisation  d'une  école  commune  à 
'eux  tous.  Les  communes,  qui  possèdent  déjà  une  division  inférieure, 
peuvent  s'entendre  pour  former  une  division  supérieure.  Il  est 
même  permis  de  fonder  les  écoles  supérieures  aux  frais  du  fonds  sco- 
laire du  bailliage. 

Gomme  le  cours  d'étude  d'une  pareille  école  dure  plus  de  deux 
ans,  on  le  partage  en  deux  divisions.  La  division  inférieure  est  orga- 
nisée de  manière  à  servir  de  cours  préparatoire  pour  l'enseignement 
de  la  division  supérieure.  Chacune  de  ces  divisions  peut  se  tenir 
dans  des  endroits  séparés  du  canton  scolaire,  quand  les  circonstances 
le  permettent. 
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On  reçoit  dans  Técole  populaire  supérieure  une  instruction  plus 
connplète  dans  les  différentes,  branches  inscrites  au  programme  de 
renseignement  primaire,  savoir  :  la  langue  maternelle,  la  géographie, 
rbistoire,  l'histoire  naturelle,  le  dessin  et  la  géométrie.  On  peut  y 
ajouter  pour  la  division  supérieure  :  les  mathématiques,  l'économie 
rurale  ainsi  qu'une  langue  étrangère.  —  Là  où  l'instruction  religieuse 
ne  se  trouve  pas  portée  au  programme  de  la  division  supérieure, 
certaines  heures  sont  pourtant  toujours  consacrées  à  la  lecture  de  la 
Bible  et  à  des  conférences  sur  l'histoire  ecclésiastiq  le.  Pour  être 
admis  à  l'école  supérieure  il  faut  passer  un  examen  sur  les  matières 
du  degré  inférieur  et  avoir  au  moins  douze  ans. 

Chaque  bailliage  {ami)  qu'il  soit  ou  non  divisé  en  plusieurs  dis- 
tricts, forme  une  grande  commune  (Skolkommun)  qui  possède  son 
fonds  d'école  particulier.  Les  revenus  de  ce  fonds  consistent  en  rentes, 
en  subsides  accordés  par  la  Chambre  et  en  sommes  destinées  à  cet 
effet  par  les  autorités  du  bailliage. 

Lorsqu'un  bailliage  contribue  à  ce  fonds  pour  un  total  correspon- 
dant à  4  f  skilling  (le  skilling  vaut  5  centimes)  par  habitant,  il 
acquiert  le  droit  de  toucher  sur  la  caisse  de  l'État  le  double  de  cette 
somme.  Le  bailliage  accorde-t-il  en  outre  une  quote  part  de  4  |  sk. 
par  habitant,  il  pourra  réclamer  de  l'État  une  somme  égale. 

On  prend,  sur  le  fonds  d'école  du  bailliage  :  a)  les  pensions  des 
instituteurs  ;  b)  les  subsides  pour  les  écoles  populaires  supérieures, 
et  les  écoles  pour  les  ouvriers  et  les  artisans;  c)  des  sub^ides  pour 
la  construction  du  bâtiment  d'école  et  de  la  maison  de  l'instituteur 
ainsi  que  pour  l'acquisition  du  terrain;  d)  des  secours  aux  communes 
pauvres  pour  les  assister  dans  l'organisation  de  leur  enseignement; 
e]  des  gratifications  à  l'instituteur  pour  l'instruction  donnée  à  des 
élèves  qui  se  destinent  à  l'en-e'rgnement. 

De  l* obligation  de  fréquenter  l'école.  {Om  Skolgangs  skyldi- 
gheten).  —  Tout  enfant,  âgé  de  huit  ans  accomplis,  est  obligé  de 
fréquenter  l'école  jusqu^à  l'âge  de  sa  confirmation.  Toutefois  il  a  le 
droit  de  quitter  l'école  avant  ce  temps,  s'il  peut  prouver  qu'il  a  acquis 
les  connaissances  requises. 

Les  enfants  qui  ont  reçu,  en  dehors  de  l'écolepublique,  une  instruc- 
tion analogue  a  celle  qui  s'y  donne^  doivent  néanmoins  se  sou- 
mettre à  l'examen  qu'on  subit  à  l'école.* Si,  on  trouve  l'enfant  trop 
peu  instruit  on  exige  qu'il  complète  son  instruction. 

A  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre 
motif  admis  par  l'instituteur,  il  n'est  permis  à  aucun  enfant,  obligé 
de  fréquenter  l'école,  de  s'en  abstenir.  S'il  s'absente  sans  empêche- 
ment valable,  le  comité  scolaire  a  le  droit  d'infliger  aux  parents  une 
amende  de  S4  skilling  (1  fr.  20  c.)  jusqu'à  5  species  (30  fr.).  Sous 

^0 
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peine  d^une  pareille  amende,  i)  est  défendu  aux  patrons  de  &ire  tra- 
vailler les  enfants  de  manière  à  les  priver  de  Tinstruction  nécessaire. 

Si  les  parents,  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  sont  assez  indifférents 
ou  assez  vicieux  pour  négliger  ou  pour  démoraliser  leurs  enfants,  le 
bureau  de  bienfiaisance  est  tenu,  sur  Tavis  du  comité  scolaire,  de 
veiller  à  ce  que  ceux-ci  soient  confiés  à  d'autres  personnes  qui  s'en- 
gagent à  soigner  consciencieusement  leur  éducation.  Les  frais  sont  à 
a  charge  de  ceux  qui  doivent  entretenir  les  enfants.  En  cas  de  mao- 
vaise  volonté  de  Tenfant,  le  comité  peut  employer  des  moyens  de 
contrainte.  Si  c'est,  au  contraire,  la  pauvreté  qui  met  obstacle  à  ce 
'  que  l'élève  suive  convenablement  les  leçons,  le  bureau  de  bienfai- 
sance lui  vient  en  aide. 

LMnstituteur  doit  tenir  un  registre  en  règle  des  leçons  données  et 
de  la  manière  dont  elles  sont  suivies.  Si  l'enfant  d'un  district  passe 
dans  un  autre,  on  en  instruit  les  autorités  de  l'endroit  d'où  il  est 
parti. 

Chaque  année,  dans  l'école  même,  un  examen  public  a  lieu, 
auquel  tous  les  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  classes  doivent  se 
soumettre,  y  compris  ceux  qui  reçoivent  leur  éducation  en  dehors  de 
l'école.  Ceux  qui  ne  se  présentent  pas  sont  frappés  d'une  amende 
de  i  species  (6  fr.). 

Écoles  normales.  —  Pour  former  les  maîtres  d'école,  il  existe, 
outre  les  écoles  normales  du  diocèse,  des  institutions  plus  petites, 
attachées  à  Técole  populaire  supérieure  et  embrassant  les  mêmes 
matières  que  l'école  normale.  Les  aspirants  instituteurs  s'exercent 
dans  l'école  primaire  la  plus  voisine.  C'est  l'Etat  qui  supporte  tous 
les  frais  de  cet  enseignement. 

On  ne  nomme,  en  général,  comme  instituteur  d'une  école  de  dis- 
trict que  celui  qui  a  passé  un  examen  satisfaisant  dans  une  école 
normale  ou  dans  une  école  populaire,  ou  qui  s'est  soumis  à  une 
épreuve  équivalente. 

C'est  le  comité  scolaire  qui  nomme  et  destitue  le  sous-mattre  de 
l'école  de  district,  tandis  que  l'instituteur  dépend  de  la  direction  du 
diocèse.  Une  fois  congédié,  l'instituteur  n'est  plus  jamais  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

C'est  la  commission  scolaire  qui  propose  l'instituteur  pour  l'école 
populaire  supérieure  ;  c'est  la  direction  du  diocèse  qui  le  nomme. 
Les  supérieurs  et  les  autres  professeurs  des  écoles  normales  sont 
nommés  par  le  Roi.  Si  l'instituteur  s'est  rendu  coupable  de  quelque 
faute  grave,  la  'direction  du  diocèse  a  le  droit  de  le  suspendre  à 
l'instant  même  de  ses  fonction.^,  jus]u'à  ce  que  les  autorités  com- 
pétentes ratifient  son  renvoi,  où  jusqu'à  ce  qu'une  sentence  judiciaire 
soit  intervenue. 
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L'iûspdcUon  Ift  plud  imoftédiate  de  l'enseignement  d'une  commune 
ioeombe  à  sa  commission  scolaire.  Le  président  de  cette  commission 
est  le  pasteur.  Le  chef  du  conseil  communal,  plusieurs  de  ses 
membres  et  au  moins  un  instituteur  de  la  paroisse  font  partie  de  la 
ofMnmission.  L'inspection  des  écoles  privées,  dans  les  fabriques  et  les 
manufactures,  appartient  en  commu  n  au  pasteur  et  au  propriétaire  de 
ces  éUblissementa;  s'il  s'élève  des  différends  entre  eux,  c'est  la  direc* 
tioii  du  diocèse  qui  décide. 

La  commission  veille  sur  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement, 
mais  le  pasteur  est  particulièrement  chargé  de  surveiller  l'instruction 
et  l'éducation  que  l'enfant  reçoit  à  l'école,  de  même  qu'il  doit  tâclier 
d'y  Hûn^  régner  «  Tordre,  le  zèle  et  un  esprit  chrétien.  » 

La  commission  scolaire  a  le  droit  de  nommer  des  surveillants, 
chargés  de  veiller  à  ce  que  tous  les  enfants  tenus  de  suivre  les  classes, 
se  trouvent  présents  à  l'école. 

fille  doit  aussi  remettre  à  la  6n  de  cltaque  année  à  l'administra- 
tiOQ  communale^  un  exposé  des  subsides  dont  l'école  a  besoin  pour 
Tannée  qui  va  commencer.  Lorsque  l'administration  communale  se 
réunit  pour  traiter  celte  affaire,  le  pasteur  est  autorisé  à  se  trouver 
présenta  la  réunion,  toutefois  sans  droit  dévote. 

L'inspection  des  écoles  du  bailliage  appartient  à  la  direction  du 
diocèse,  qui  foit  un  rapport  annuel  sur  les  subsides  que  le  fonds  du 
bailliage  doit  accorder. 

Le  roi  nomme  les  inspecteurs  des  écoles  populaires  parmi  les 
diredaurs  des  écoles  supérieures.  Leurs  fonctions  consistent  à  se  tenir 
exactement  au  courant  de  Pétat  de  l'enseignement,  à  aider  les  maîtres 
de  leurs  conseils,  à  les  guider  et  à  veiller  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer aux  progrès  de  renseignement. 

La  direction  du  diocèse  exerce  la  surveillance  sur  l'enseignement 
de  son  diocèse  {stifc}  •     . 

Les  différentes  commissions  scolaires  font  tout  les  ans  un  rapport 
surTélat  de  renseignement,  à  la  direction  du  diocèse;  celle-ci  fait  à 
son  tour  un  rapport  aux  autorités  supérieures  concernant  renseigne- 
ment du  diocèse  dans  son  ensemble. 

On  ne  se  sert  dans  les  écoles,  comme  livres  de  lecture  pour  la 
doctrine  chrétienne,  que  de  ceux  que  le  roi  a  approuvés  Dans  les 
autres  branches,  au  contraire,  c'est  la  direction  du  diocèse  qui 
meroe  la  surveilianœ  sur  les  livres  de  lecture  et  d'étude,  employés 
dans  les  écoles. 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  écoles  des  villes  aussi 
bien  qu'à  celles  des  campagnes. 

D'après  la  loi  du  22  mai  4869,  le  comité  scolaire  dans  les  villes 
peut  diviser  l'école  en  plusieurs  classes,  chacune  avec  un  instituteur 
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spécial.  Dans  les  classes  inférieures  et  dans  les  classes  de  filles  o  n 
peut  nommer  des  institutrices,  qui,  après  avoir  fait  preuve  de  capa- 
cité, jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  instituteurs.  On  se  féli- 
cite beaucoup  des  services  rendus  par  les  institutrices. 

Malgré  l'influence  prépondérante  que  les  classes  rurales  (bonde- 
klars)  exercent  en  Norwége  sur  les  élections  des  Représentants,  on 
remarqua  que  le  Storihing  a  pleinement  reconnu  la  nécessité  de 
déclarer  l'instruction  obligatoire  pour  tous  les  enfants  en  âge  d'aller 
à  l'école  et  qu'il  a  même  été  convaincu  de  la  nécessité  d'édicter  des 
moyens  de  contrainte  sévères  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  à  ce  devoir.  Il  est  parvenu  à  organiser  renseignement 
primaire  d'une  façon  tellement  complète,  que  si  peu  peuplé  que  soit 
le  pays  en  général  et  si  séparée  que  soit  la  population  par  des  monta- 
gnes sauvages  et  des  vallées  profondes,  personne  n'est  admis  à  faire 
valoir  ces  diflBcultés  comme  excuse  pour  avoir  négligé  d'envoyer  ses 
enfants  à  l'école.  Même  pour  les  endroits  les  plus  isolés,  où  il  est 
difficile  d'établir  soit  une  école  fixe  soit  une  école  ambulante,  la  loi 
enjoint  à  la  commi^^sion  scolaire  de  veiller  à  ce  que  les  enfants  reçoi- 
vent l'instruction.  Quel  exemple  pour  des  pays  qui  comme  TAngle- 
terre,  la  France  ou  la  Belgique  ont  une  population  très-dense  et 
très-riche  I 

La  Chambre  a  voulu  mettre  à  la  portée  de  tous  une  instruction 
d'un  degré  supérieur  dans  les  écoles  du  premier  degré,  et  elle  a  fait 
en  sorte  que  ceux  qui  veulent  se  préparer  aux  fonctions  d'instituteurs 
puissent  le  faire  dans  le  diocèse  même,  sans  être  forcés  d'entrer  à 
l'école  normale  {seminarium). 

Bien  qu'une  liberté  de  religion  absolue  règne  déjà  depuis  long- 
temps en  Norwége,  le  Storthing  a  tenu  à  ce  que  l'école  conservât  son 
caractère  chiétien,  mais  l'instruction  religieuse,  regardée  comme  une 
chose  essentielle,  n'est  donnée  qu'au  mpyen  des  livres  d'étude 
approuvés  par  l'État.  L'école  populaire  est  l'affaire  de  tout  le  monde. 
Le  pasteur  est  le  président  de  la  commission  scolaire,  l'administration 
du  diocèse  et  l'évêque  exercent  un  contrôle  permanent  sur  l'ensei- 
gnement tout  entier;  le  conseil  communal,  le  bailli  et  en  dernier  lieu 
le  pouvoir  central  y  interviennent  également. 

L«3  Storthing,  qui  représente  les  classes  rurales,  n'a  rien  négligé 
pour  répandre  l'instruction.  C'est  une  preuve  que  l'organisation  la 
plus  démocratique  peut  se  concilier  avec  l'attention  la  plus  grande 
apportée  à  ce  qui  concerne  les  intérêts  spirituels  de  Thumanité. 

La  Norwége  est  le  pays  le  plus  libre  et  le  plus  égalitaire  de 
l'Europe,  et  c'est  aussi  celui  où  la  loi  intervient  avec  le  plus  de 
rigueur  en  matière  d'enseignement. 
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STATISTIQUE. 

Enseignement  primaire 

dans  i840  4863  4866 

les  campagnes.  —  —  — 

Population .     1,160,000      1,308,000      1,434,747 

Enfants  en  âge  d'école 179,432         204,139         212,136 

—  fréquentant  les  écoles  fixes.  15,154         138,157         158,484 

ou      9  p.  100      70  p.  100      75  p.  100 

—  —  les   écoles  am- 

bulantes .   .  »  »  45,517 

—  instruits    en    dehor.i>     des 

écoles  publiques. ....  »  »  2,024 
-^      ne  recevant   pas  d'instruc- 
tion..  . 9,2-22  5,397  5,514 

ou  5  p.  100  2  p.  100  2  p.  100 

Districts  d'école .   •  »  »  0,344 

Écoles  fixes 222  3,500  3,999 

—      ambulantes 7,133  2,757  2,345 

Instituteurs 2,112  3,015  3,118 

—         diplômée 49  »  2,108 

Total  des  semaines  d'enseignement.  6i,3i0  »  96,430 
Dépenses  pour  renseignement   pri- 
maire  fr.  336,120       2,093,532  2,386,128 

Traitement  des  instituteurs  en  argent 

et  en  nature fr.  393,798       1,667,808  1, «76,236 

Moyenne  par  instituteur fr.  186  552  600 

La  population  totale  de  la  Norwége  en  1866  s'élevait  à  1,901,776. 
Dans  les  soixante  localités  reconnues  comme  villes  on  trouvait 
i67,0î9  habitants  et  43,149  enfants  en  âge  d'école  de  7  à  15  ans  ou 
16  p.  400  de  la  population.  10,237  élaient  dispensés  de  suivre  l'école 
primaire  et  seulement  769  ne  fréquentaient  aucune  école  sans  motif 
valable.  Les  éco'es  privées  étaient  suivies  par  3, M 8  enfunts.  Le 
nonbre  des  miîtres  était  de  347,  celui  des  institutrices  de  123. 
1.6  traitement  total  du  personnel  enseignant  s'élevait  à  499,662  ou  en 
moyenne  à  4,063  francs*. 

Les  frais  d'éiucation  pour  chaque  enfant  tenu  de  fréquenter 
Técole,  s'étaient  élevés  de  0,3  à  4,6  species  par  an,  soit  de  1  fr.  80c. 
â  9  fr.  60  c. 

Conformément  aux  prescriptions  de   la   loi  sur  l'enseignement, 

1.  Pour  apprécier  les  sacrifices  pécuniaires  faits  par  les  communes,  il 
faut  se  rappeler  qu'en  Norwége  l'argent  a  beaucoup  de  valeur  et  qu'on  y 
vit  bien  à  très-peu  de  frais. 
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l'obligation  de  fréquenter  Técole  a  été  introduite  partout;  ce  devoir 
connmence  pour  l'enfant  à  7  ans  révolus  et  dure  jusqu'à  ce  qu'il  com- 
mence à  se  préparer  pour  sa  communion.  —  La  partie  de  l'enseigre- 
ment  qui  est  obligatoire  est  tout  à  fait  gratuite,  mais  on  peut  exiger 
une  rétribution  de  ceux  qui  veulent  suivre  les  cours  libres  plus 
avancés. 

La  même  loi  fixe  le  minimum  du  temps  employé  à  l'éducation  à 
douze,  et  en  certains  cas  à  neuf  semaines  par  an,  mais  la  statistique 
officielle  prouve  qu'en  4863  l'enseignement  a  duré  en  moyenne 
14,6  semaines  dans  chaque  école.  D'autre  part,  «aviron  20  p.  4  00  de 
tous  les  enfants  n'ont  pas  reçu  l'instruction  pendant  le  nombre  de 
semaines  prescrit  par  la  loi- 

Â.  peu  près  47  enfants  sur  cent  n'ont  pas  neçu  rinstraction  dans 
toutes  les  branches  pour  lesquelles  un  tBinimum  a  été  fixé  ;  on  a 
allégué  comme  motif  que  les  plus  jeunes  d'entre  eux  ne  savaient  pas 
suivre.  D'un  autre  côté,  environ  18  p.  400  ont  suivi  des  leçons  non 
obligatoires. 

930  enfants  seulement  ont  appris  la  gymnastique  et  l'exercice 
en  4863;  mais,  depuis  lors,  cette  partie  de  l'éducation  a  pris  uo 
développement  considérable. 

11  existe  dans  chacun  des  cinq  anciens  diocèses  du  royaume  une 
grande  école  normale  [skollararseminarwm)  contenant  «membl«  nn 
peu  plus  de  300  élèves,  et  Ton  en  a  ouvert  une  sixième  en  4867  dans 
le  diocèse  de  Haraar.  Les  branches  d'étude  sont  :  les  connaissances 
religieuses  (l'histoire  biblique  et  l'histoire  ecclésiastique,  la  science 
du  culte,  ainsi  que  l'étude  de  la  Bible),  des  exprcîces  calligraphiques, 
le  calcul,  la  géométrie,  l'histoire,  la  géographie,  l'histoire  naturelle, 
des  exercices  d'esprit,  le  catéchisme  et  la  pédagogie,  le  chant,  l'orgue, 
ia  gyn^nastique  et  l'exercice,  ainsi  que  l'enseignement  pratique  dans 
une  école  primaire  attenante.  Les  cours  durent  deux  ans.  Los  frais 
d«  ces  écoles  normales  s'élèvent  actuellement  à  uo  peu  plus  de 
1^0,000  francs  par  an.  Les  directeurs  d'école  toucbcut  4,200  francs 
et  après  5  ans  d'exercice  4,800  francs,  outre  le  logement. 

Il  existe,  en  outre,  des  écoles  normales  [larareskolor)  plus 
petites,  dont  les  plus  anciennes  forment  des  établissements  indépen* 
dar^ts;  les  nouvelles,  au  contraire,  sont  toujours  attachées  à  quelque 
école  populaire  Oxe.  La  durée  de  l'enseignement  n'^st  que  d'un  an  à 
dix-huit  mois.  Aussi,  les  branches  d'étude  y  sont  moins  nom- 
breuses. 

Les  écoles  normales  n'étaient  destinées  qu'à  former  les  institu- 
teurs; toutefois,  on  vient  d'ouvrir  à  Christiania,  avec  le  produit 
d'une  souscription  particulière,  une  école  normale  pour  les  jeunes 
filles. 
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Le  minimum  dos  appointements  que  la  loi  alloue  à  rinstituteur 
8'élève  actneUement  de  V^  ^  ^  species  pour  chaque  semaine  où 
rinstruction  est  donnée,  et  l'indemnité  pour  son  entretien  est  fixée  à 
V^  jusqu'à  4  2/5  species. 

La  gratification  cCâge  (àldersHllàgget)  accordée  à  Tinstiluteur 
par  la  loi  de  4860,  se  payait  déjà  en  4863  à  un  peu  plus  de  la  moitié 
des  proiesseors  qui  y  avaient  droit,  ou  à  S8  p.  400  sur  la  totalité  des 
ioBtilutears.  Cette  gratification  s'élevait  en  moyenne  à  40  species  pour 
7  années  et  à  20  species  pour  45  années  de  services.  Il  y  avait,  la 
même  année,  728  instituteurs  qui  étaient  en  même  temps  sacristains, 
et  ils  touchaient  en  cette  qualité  tous  ensemble  une  somme  de 
33,000  species. 

Tous  les  frais  pour  l'organisation  des  écoles  primaires,  ainsi  que 
pour  leur  entretien  étaient  à  la  charge  de  la  commune  jusqu'en  4864. 
Quelqiiee-Qfies  de  ces  écoles  recevaient  des  subsides  de  l'État,  soit 
pour  insafi^nce  de  ressources,  soit  pour  organiser  leur  ensei- 
gnement sur  un  meilleur  pied  que  la  loi  ne  l'ordonne.  Ceci 
a  été  changé  par  la  loi  de  4864.  Chaque  bailliage  {ami)  devra 
désormais  former  une  commune  d'école  [skolkommun)  ^  à  laquelle 
la  loi  reconnaît  le  droit  de  recevoir,  sous  certaines  conditions, 
des  subsides  proportionnés  aux  quotes-parts  payées  par  chaque 
individu  de  la  population  du  bailliage.  Les  fonds  d'école  du  bailliage 
recevaient  en  4867  : 

Defl  bailliages  mêmes 13,500  Bpecies, 

De  l'Etat 27,000      ^ 

Total 40,500  species. 

Ou <     243,000  francs. 

L'État  n'a  pas  accordé  ces  subsides  dans  le  but  de  venir  en  aide 
aux  communes  scolaires  peu  aisées,  mais  afin  d'aider  celles  qui  s'en- 
gageaient à  pousser  leur  enseignement  à  un  plus  haut  degré  de  déve- 
loppement, à  fournir  des  locaux  convenables  et  à  augmenter  les 
appointements  des  instituteurs. 

Les  statistiques  de  4  863,  comparées  à  celles  de  4864,  prouvent 
que  ces  modifications  ont  déterminé  immédiatement  des  progrés  mar- 
qués. —  Le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  leur  éducation  dans 
les  écoles  fixes,  s'est  élevé  en  deux  années  de  temps,  de  48  à  70 
p.  100,  et  celui  des  instituteurs  diplômés,  de  38  à  49  p.  100. 

Le  nombre  des  conscrits,  sachant  lire  et  écrire  n'est  pas  connu, 
parcequ'ils  ne  sont  soumis  à  aucune  épreuve  de  ce  genre.  Le  motif  en 
est  qu'il  faut  savoir  lire  et  écrire  pour  être  admis  à  la  communion. 
Comme  ceci  est  une  condition  indispensable,  il  est  probable  que 
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tout  le  mondd  possède  au  moins  ces  connaissances  élémentaires. 

En  résumé,  la  Norwége  comptait  un  élève  par  7  habitants,  une 
école  par  261  habitants  et  39  élèves  par  école. 

La  dépense  ordinaire  s'élève,  y  compris  les  écoles  normales,  à 
environ  i  fr.  50  par  habitant,  ce  qui  parait  très-peu,  eu  égard  aux 
résultats  obtenus;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  moitié 
des  instituteurs  sont  nourris  chez  les  familles  où  ils  logent  quand  ils 
vont  en  tournée  et  qu'ils  ont  presque  tous  assez  de  terre  pour  nourrir 
une  ou  deux  vaches.  Ou  ne  peut  donc  pas  comparer,  sous  ce  rappo^^ 
la  Norwége  avec  les  autres  pays  de  l'Europe  *. 

En  voyant  un  peuple  qui  axepte  avec  empressement  une  loi  très- 
rigojreuse,  votée  par  les  représentants  des  classes  rurales,  on  ne 
peut  qu'admirer  la  Norwége  et  lui  porter  envie,  surtout  quand  on 
songe  aux  difficultés  énormes  qui  résultent  de  l'immensité  de  son 
territoire,  couvert  de  hautes  montagnes,  enseveli  sous  la  neige  pen- 
dant un  long  hiver  el  habité  par  une  population  si  dispercée. 


SUISSE 

La  Suisse,  grâce  à  ren=eignement  obligatoire  et  aux  sacrifices 
(ju'elle  fait  pour  l'enseignement,  est  avec  l'Amérique  du  Nord  l'un 
des  pays  où  l'instruction  donne  les  résultats  moraux,  politiques  et 
commerciaux  les  plus  frappants.  C'est  grâce  à  la  diffusion  générale 
dos  lumières  que  ce  pays  peut  supporter  le  régime  le  plus  démocra- 
tique et  concilier  la  pratique  de  toutes  les  libertés  avec  l'exercice  du 
suffrage  universel,  conciliation  qu'ailleurs  on  déchire  impossible.  La 
Suisse  n'a  ni  flotte,  ni  ports;  tous  les  produits  exotiques  dont  elle  a 
besoin  doivent  supporter  d'énormes  frais  de  transport;  il  lui  manque 
le  fer  et  la  houille,  ces  éléments  in  lispensables  de  l'industrie 
moderne,  et  cependant  le  chiffre  de  son  commerce  extérieur  relative- 
ment à  sa  population  est  plus  élevé  que  celui  de  tout  autre  pays, 
même  que  celui  de  l'Angleterre.  Gom  nent  Temporte-t-elle  dans  la 
lutte  économique  malgré  tant  de  désavantages?  Par  l'habileté  de  ses 
ouvriers,  par  l'intelligence  de  ses  industriels  et  de  ses  commerçants, 
c'est-à-dire  par  la  supériorité  des  lumières. 

En  Suisse,  l'instruction  est  obligatoire  partout,  sauf  dans  les  troi> 
petits  cantons  primitifs  habités  par  des  pâtres,  et  dans  le  canton  de 

1.  Le  budget  du  pays  porte  en  dépense  pour  18C5  environ  30  millions  de 
francs.  L'instruction  primaire  coûtant  à  peu  près  2,500,000  fr.,  revient  au 
douzième  de  la  dépense  totale. 
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(lenève,  et  la  nouvelle  constitution  fédérale,  soumise  en  ce  montent 
(1872)  au  vote  du  peuple,  la  déclare  obligatoire  dans  tout  le  pays. 
Sous  peine  d'amende  et  de  prison,  les  parents  sont  obligés  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école  ou  de  leur  donner  l'instruction  chez 
eux.  Dans  ce  cas  ils  n'en  doivent  pas  moins  la  rétribution  scolaire 
comme  au  Canada.  L'âge  où  l'enfant  est  tenu  de  fréquenter  l'école 
s^étend  de  six  à  douze  ans  dans  le  canton  de  Bâle,  de  six  à  quinze 
dans  la  plupart  des  autres  cantons.  Dans  les  cantons  industriels  il  est 
défendu  d'employer  dans  les  fabriques  des  enfants  qui  n'ont  pas  reçu 
l'instruction  prescrite.  Sur  9,364  enfants  employés  dans  les  fabriques, 
il  ne  s'en  trouve  que  385  ayant  moins  de  douze  ans.  Le  canton  et  la 
commune  s^entendent  pour  entretenir  l'école  primaire  Quand  la  com- 
mune est  trop  pauvrB,  elle  obtient  un  subside,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  dépense  extraordinaire  de  construction  ou  d'agrandissement. 
Tous  les  cantons  affectent  à  cet  objet  des  sommes  importantes,  qui 
s'élèvent  en  moyenne  à  4  franc  par  tête.  Il  faut  bien  remarquer  que  ce 
franc  par  tète  ne  représente  que  la  part  d'intervention  de  l'État,  qui 
n'est  qu'accessoire,  les  communes  étant  chargées  de  la  dépense  prin- 
cipale *. 

Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'école  sont  différents  dans  chaque 
canton.  Dans  plusieurs  d'entre  eux  on  tend  à  enlever  tout  caractère 
confessionnel  à  l'école  publique. 

Dans  le  canton  d'Appenzel  (Rh  -Ext.),  la  Constitution  stipule  que 
la  religion  évangélique  réformée  est  celle  du  pays.  Il  est  expressé- 
ment recommandé  aux  protestants  d'assister  régulièrement  au  service 
divin,  de  s'approcher  de  la  sainte  Cène  et  de  célébrer  dignement  les 
dimanches  et  fêtes.  Ces  jours-là  cesseront  tous  travaux  qui  pourraient 
empêcher  l'édification  et  déranger  le  service  religieux. 

t  Par  l'instruction  publique  les  enfants  seront  rendus  de  bons 
chréliend  et  des  citoyens  uliles^  à  la  patrie.  » 

Dans  la  constitution  de  Saint-Gall,  il  est  dit  : 

c  Les  autorités  ecclésiastiques  de  chiique  confession  pourvoiront  à 
l'enseignement  de  la  religion.  » 

«  Le  Conseil  d'État  aura  sous  ses  ordres  un  Confeil  d'éducation 


1.  Voyez  le  tableau  publié  en  1860  p.  161  dans  Texcellent  recueil,  le 
Journal  de  SkUistique  suisse,  qui  parait  à  Berne  sous  la  direction  de  M.  Max 
Wiith.  On  trouve  aussi  des  données  intéressantes  dans  un  Rapport  sur 
Vital  actuel  de  V enseignement  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  par 
M.  Baudouin,  inspectear-général  de  Tiastruction  primaire  en  France,  dans 
un  rapport  de  M.Matthew  Arnold  publié  sous  forme  de  BlueBookpsiT  ordre 
du  parlement  anglais  etdsinsVAnnual  Report  1837-1 860 publié  à  Washington 
par  M.  Barnard. 
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composé  de  ai%  toeflabres  catholiques  et  de  ciaq  de  confeasion  évan- 
gélique.  » 

«  Les  personnes  chargées  d'enseigner  la  religion  seront  nommées 
par  les  autorités  ecclésiastiques  de  chaque  religion.  » 

D'après  la  constitutioD  de  Thurgovie,  «  il  existe  un  conseil  ecclé- 
siastique catholique  et  un  conseil  ecclésîasUqne  réformé  ayant  chacun 
pour  le  culte  qu^ils  représentent,  le  soin  de  la  surveillanoe  et  de  ren- 
seignement religieux.donné  à  la  jeunesse.  » 

Celle  de  Berne  porte  que  «  la  faculté  d'enseigner  est  déclarée  libre 
sous  réserve  des  dispositions  législatives  »,  «  qu'il  est  interdit  à  toute 
corporation  religieuse  étrangère  au  canton  de  s'y  établir  et  qu'ancun 
individu  appartenant  à  ces  sociétés  ne  peut  se  livrer  à  renseigne- 
ment sans  TautorisaLion  dn  Grand  Conseil.  »  Celles  de  Bàle-Campagne 
et  de  Genève  renferment  des  dispositions  semblables. 

Dans  le  canton  de  Zurich,  il  doit,  d'après  la  Constitution  «  être 
proposé  un  projet  de  loi  statuant  que  tout  enseignement  dogmatique 
religieux  ou  de  morale  religieuse  serait  exclus  des  écoles  primaires 
ou  moyennes.  Le  maître  devrait  se  borner  à  des  exhortations  puisées 
dans  le  domaine  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  du  peuple.  Quanta 
la  religion,  le  soin  de  l'enseigner  serait  abandonné  aux  efforts  de 
l'action  privée  des  citoyens.  » 

Enfin,  la  Constitution  de  Neufchâtel  déclare  «  l'enseignement  reli- 
gieux distinct  des  autres  parties  de  l'instruction  »  et  celle  de  Yaud 
dit  que  «  l'enseignement  doit  être  conforme  aux  principes  du  chris- 
tianisme et  à  ceux  de  la  démocratie.  » 

L'in^rtruction  primaire  en  Suisse  comprend  les  connaissances  élé- 
mentaires qu'on  enseigne  dans  les  autres  pays;  mais  ce  qui  la  dis- 
tingue, c'est  le  soin  qu'elle  met  à  développer  chez  l'enfant  les  forces 
du  corps  en  même  temps  que  celles  de  l'esprit.  Elle  ne  se  .contente 
pas  d'exercer  la  mémoire,  elle  fait  appel  à  la  raison,  et  surtout  elle 
donne  aux  élèves  un  grand  nombre  de  notions  pratiques  sur  la  cul- 
ture, les  petites  industries  de  la  campagne  et  l'économie  domestique. 
On  n'est  pas  d'avis  ici,  pas  plus  qu'en  Allemagne,  que  l'instituteur, 
pour  bien  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  ne  doit  guère  savoir  autre 
chose  lui-même.  Le  mattre  d'école  est  ordinairement  un  homme 
instruit,  considéré  dans  le  village,  indépendant,  parfaitement  rétribué, 
surtout  eu  égard  à  la  modicité  de  tous  les  traitements  civilsen  Suisse. 
On  lui  a  très-bien  enseigné  les  premiers  éléments  des  sciences  natu- 
relles, la  botanique,  la  chimie,  la  physique,  l'économie  rurale.  Cet 
enseignement,  il  en  a  gardé  une  vive  empreinte  parce  qu'il  l'a  reçu 
au  milieu  des  collections,  ou  en  face  de  la  nature.  Cette  science 
vivante  et  pratique,  il  la  communique  de  même  à  ses  élèves.  Pour 
développer  les  forces  du  corps^  on  a  recours  à  ces  exercices  de  gym- 
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nastique  doAt  la  Grèce  ancienne  tirait  un  si  meryeilleax  parti.  Dans 
beaucoup  d'écoles,  on  apprend  aussi  le  inauiement  désarmes,  et  dans 
lee  yilles  oo  enrégioiente  les  enfants  en  des  corps  de  cadets  organisés 
militairement,  faisant  l'exercice  à  feu  au  fusil  et  au  canon,  exécutant 
des  marches  et  se  rendant  au  camp  une  fois  dans  l'année.  Ainsi  se 
perpétuent,  se  répandent  et  se  perfectionnent  ces  habitudes  martiales 
qui,  deyenues  un  trait  du  caractère  national,  permettent  à  la  Suisse 
do  se  passer  d'armée  permanente,  de  compter  sur  ses  milices,  et  de 
M  donner  pour  sa  défense  que  4  4/2  franc  par  tête,  au  lieu  de  40  à 
15  francs  qu'on  paye  ailleurs. 

Comme  l'enseignement  est  un  intérêt  cantonal  et  même  communal, 
il  but  considérer  chaque  canton  à  part.  Nous  commencerons  par  ceux 
de  Zurich  et  de  NeufcbÂtel  qui  peuvent  servir  de  type,  Tun  pour  les 
cantons  de  langue  allemande,  l'autre  pour  ceux  de  langue  française. 


ZURICH. 

De  même  que  la  Prusse  nous  ofifre  le  modèle  d'une  organisation 
scolaifO  monarchique  où  le  pouvoir  suprême  règle  et  dirige,  Zurich 
nous  pré^Miie  celui  d'une  organisation  républicaine  où  les  citoyens 
adminifltrent  directement  par  eux-mêmes  les  aifoires  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  canton  de  Zurich  qui  compte  266,265  habitants,  dont  255,000 
sont  protestants,  est  une  démocratie  représentative.  Tout  citoyen 
ma|enr  est  électeur.  La  législature  cantonale  est  formée  de  24  2  mem- 
bnsélua  pour  dix  ans,  lesquels  choisissent  les  25  membres  du  con- 
seil supérieur,  dont  le  président  est  aussi  le  chef  de  l'État. 

Ia  législation  scolaire  du  canton  est  due  aux  travaux  de  plusieurs 
bommea  éminents,  surtout  à  ceux  de  M.T.Scberr,  du  Wurtemberg, 
et  au  professeur  Orelli,  qui  préparèrent  la  loi  de  1832,  et  à  MM.  fischer 
6t  ùubê  qui  élaborèrent  la  loi  de  décembre  1859  qui  est  actueUement 
en  vigueur. 

La  canton  se  divise  en  cercles  (bezirke)^  subdivisés  en  arrondis* 
sèment  (zuenfle),  lesquels  comprennent  les  communes  {gemeifuie). 

La  division  pour  l'enseignement  est  : 

4«  La  commune  scolaire; 

1*  La  papoisso  scolaire  ; 

3*  Le  district  ou  cercle  ; 

4*  Le  canton. 

Autorilés  êcolaires.  —  L'État  surveille  renseignement  à  tous  ses 
degrés,  par  l'intermédiaire  du  conseil  supérieur  de   l'instruction 
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publique;  le  conseil  est  composé  de  6  membres,  sous  la  âirection  du 
directeur  de  T instruction  qui  fait  partie  du  conseil  dû  gouvernement. 
De  ces  6  membres,  4  sont  nommés  par  le  grand  Conseil,  2  élus  parle 
synode  scolaire  {Schulsynode) . 

Chaque  année  le  conseil  siège  avec  les  délégués  des  44  cercles 
scolaires  pour  discuter  tout  ce  qui  concerne  renseignement. 

Dans  chaque  cercle  se  trouve  une  comnâission  scolaire,  de  9  à  13 
meuibres,  dont  3  sont  é'us  par  les  instituteurs  du  cercle,  les  autres 
par  les  citoyens.  Cette  commission  inspecte  les  écoles  et  envoie  tous 
les  ans  un  rapport  au  conseil  supérieur. 

Dans  chaque  section  scolaire  les  citoyens  nomment  un  comité 
composé  de  5  personnes  qui  administrent  les  affaires  de  Técole.  Un 
administrateur  spécial  gère  la  caisse.  Les  décisions  du  comité  local 
doivent  être  conûrmées  par  la  commission  du  cercle.  Les  instituteurs 
peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

La  commune  scolaire  (Schulgenossenschafl)  élit  directement 
rinstituteur  parmi  les  candidats  qui  ont  au  moins  deux  ans  d'exercice. 

Les  instituteurs  et  les  professeurs  d'un  cercle  de  l'enseignement 
moyen  forment  le  chapitre.  Ce  chapitre  se  réunit  quatre  fois  par  an 
et  tous  sont  tenus  d'y  assister.  On  y  discute  toutes  les  questioas  qui 
intéressent  l'enseignement.  Un  rapport  des  travaux  est  présenté  à  la 
commission  centrale.  Les  présidents  de  chapitre  se  réunissent  une 
fois  l'an  pour  présenter  leurs  vœux  et  avis  au  conseil  supérieur. 
Chaque  chapitre  a  sa  bibliothèque^. 

Le  synode  comprend  tous  les  membres  des  divers  chapitres,  c'e^t- 
à-dire  tout  le  corps  enseignant.  11  se  réunit  une  fois  l'an  et  choisit 
son  bureau  pour  deux  ans.  Ces  assemblées  ont  de  l'éclat.  Les  séances 
sont  publiques;  on  y  discute  les  questions  pédagogiques,  on  y  lit  des 
rapports  et  des  mémoires  sur  ce  sujet;  des  prières,  des  chants,  et  de 
modestes  banquets  accompagnent  ces  diverses  réunions  et  donnent 
de  l'intimité  et  de  la  cordialité  à  l'esprit  de  corps  que  toute  cette 
organisation  développe. 

L'instituteur  est  ainsi  à  la  fois  soutenu  et  contenu.  Les  sentiments 
de  liberté  et  d'égalité  te  développent.  La  tristesse,  l'envie  morose  le 
découragement  sont  bannis.  Ces  réunions  sont  en  même  temps  des 
exercices  pédagogiques  et  des  fêtes.  Us  font  suite  aux  réunions  de  tir, 
aux  rassemblements  de  la  milice.  Régime  vraiment  républicain,  à 
tous  les  degrés,  l'instituteur  intervient  soit  pour  donner  son  avis, 
soit  pour  voter,  et  il  a  ses  organes  représentatifs,  pour  faire  connaître 
ses  idées  et  ses  vœux. 

1.  Pour  ce  qui  concerne  l'instruction  dans  le  canton  de  Zurich,  j'ai  suivi 
l'excellente  étude  de  M.  R.  Kuegg.  Zeitschrift  der  Schweiz.  Slalistik. 
(1869)  et  une  étude  insérée  dans  ^e  Report  de  M.  Barnard  de  1868. 
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Chaque  année  le  lieu  de  réunion  du  synode  change  L'État  donne 
un  subside  pour  l'impression  des  travaut. 

L^enseignement  est  obligatoire  pour  les  enfants  qui  ont  complété 
leur  sixième  année,  sous  peine,  pour  les  parents,  d'une  amende  ou 
même  de  prison.  En  1852,  le  total  des  cas  d'absenc?  a  été  de  343,083, 
dont  52,456  absences  jugées  punissables. 

Les  écoles  se  di\isent  en  élémentaires  que  les  élèves  suivent  pen- 
dant trois  ans  et  en  réelles  [Realschule)  qui  comprennent  aussi  trois 
ans.  Les  enfants  doivent  encore  suivre  ensuite  pendant  deux  ans 
l'école  de  répétition  {Ergànzungsschule)  quatre  heures  par  semaine 
et  l'école  de  chant  une  heure. 

Au  delà  de  400  élèves  il  faut  un  second  maître  et  une  seconde 
classe.  Le  nombre  d'heures  de  classe  est  de  24  par  semaine.  Les 
matières  enseignées  sont  :*  la  religion  et  la  morale,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, l'histoire  naturelle,  la  calligraphie,  le  chant,  le  dessin,  la 
gymnastique,  les  ouvrages  de  femme  pour  les  filles.  Sauf  à  Zurich  et 
à  Winferthur,  filles  et  garçons  fréquentent  les  mômes  écoles.  Quand 
recelé  n'a  qu'un  maître,  celui-ci  doit  diviser  les  élèves  en  six  sections 
où  classes  suivant  leur  degré  d'avancement.  11  s'occupe  successive- 
ment de  chaque  section  en  donnant  de  la  besogne  aux  autres  ^  A 
douze  ans,  un  exam?n  décide  si  Tenfant  peut  entrer  dans  l'école  de 
répétition  ou  s'il  doit  encore  rester  dans  l'école  réelle. 

L'instituteur  donne  l'instruction  religieuse  dans  l'école  primaire, 
le  pasteur  dans  l'école  de  répétition. 

La  rétribution  scolaire  est  de  3  fr.  par  an  pour  l'école  primaire, 
de  4  fr.  50  c.  pour  l'école  de  répétition.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
payent  pour  les  indigents.  Tous  les  enfants  en  âge  d'école  sont  tenus 
de  payer  Técolage,  même  quand  ils  suivent  une  école  privée.  Aucun 
enfont  ne  peut  être  employé  sans  avoir  suivi  le  cours  régulier  des 
études  et  subi  l'examen  final. 

Le  traitement  des  instituteurs  se  compose  : 

4»  Des  rétributions  scolaires; 

î»  De 200  fr.  payés  par  la  commune; 

3*  D'une  habitation  avec  un  quart  d'hectare  de  terre  adjoignant 
et  do  bois  de  chauffage,  et  d'un  subside  de  l'État  suffisant  pour  élever 
la  rétribution  en  argent  à  700  fr  Après  treize  ans  de  service  le  trai- 
tement est  augmenté  de  100  fr.  ;  après  dix-neuf  ans,  de  200  fr  ;  après 
vingt-cinq  ans,  de  300  fr. 

Les  dépenses  sont  à  la  charge  des  communes.  Toutes  ont  un  fonds 
d'école  dont  le  total  s'élève  à  près  de  6  millions  ;  au  revenu  de  ces 

1.  Voyez  pour  les  détails  de  cette  méthode  le  livre  déjà  cité  de  M.  Bau- 
douin, p.  430. 
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fonds  s'ajoutent  les  amendes,  les  dons  de  mariage  (5  fr.  au  moins), 
legs,  dons  volontaires,  le  produit  d'une  quête  annuelle  dans  toutes 
les  églises,  le  droit  à  payer  pour  s'établir  dans  la  commune,  etc.  Si  le 
produit  est  insuffisant,  la  commune  vote  une  taxe  dont  les  3/4  sont 
levés  sur  les  revenus,  4/8*  sur  tous  les  babitants  indistinctement,  et 
4/8'  sur  les  propriétaires  de  maison. 

Les  écoles  secondaires  {S€CU9idar$chulen)  ont  pour  but  de  forti- 
fier les  élèves  dans  les  connaissances  acquises  à  l'école  primaire,  sans 
sortir  cependant  des  limites  de  l'enseignement  populaire.  Aux  matières 
enseignées  on  ajoute  l'arpentage  et  l'économie  rurale,  parfois  une 
langue  étrangère.  Les  cours  durent  trois  ans.  La  rétribution  est  de 
S4  fr.  par  an.  Il  existe  59  écoles  secondaires  avec  87  maîtres  et  jl,343 
élèves,  dont  4,659  garçons  et  654  filles. 

Les  écoles  de  travail  {ArbeitschiUen]  sont  suivies  deux  demi-jours 
par  semaine,  soit  6  heures.  Elles  sont  destinées  à  apprendre  aux 
jeunes  filles  les  ouvrages  de  main.  L'école  normale  située  à  Kiisnacht, 
au  bord  du  lac,  est  suivie  par  environ  400  élèves.  Elle  compte  9  pro- 
fesseurs, outre  le  directeur,  et  coûte  43j000  fr.  par  an.  Pour  le  pro- 
gramme détaillé,  on  peut  consulter  l'ouvrage,  déjà  souvent  cité  de 
M.  Baudouin,  p.  435. 

Kiisnacht  for  me  d'excellents  instituteurs,  qui  élèvent  renseignement 
primaire  dans  le  canton  de  Zurich  au  moins  au  niveau  de  ce  qu'il  est 
en  Sjxe  et  dan§  le  Wurtemberg. 

Les  bâtiments  d'école  so  ;t  généralement  bien  construits  et  bien 
pourvus  du  matériel  nécessaire.  Wintertbur  s'est  surtout  distinguée 
sous  ce  rapport;  c'est  une  petite  ville  de  5,000  habitants.  Elle  a  con- 
struit trois  palais  d'instruction,  dont  le  moindre  a  coûté  800^000  fr. 
Outre  ses  écoles  primaires,  elle  entretient  un  gymnasium,  une  école 
industrielle,  une  école  moyenne  et  un  institut  supérieur  pour  filles. 

Zurich  montre  avec  orgueil  son  université  et  son  école  polytech- 
nique. Les  seuls  palais  qui  existent  en  Suisse  sont  consacrés  à 
renseignement. 

Les  dépenses  totales  de  l'enseignement  primaire  s'élèvent  à  envi- 
ron un  million  et  demi  de  francs,  soit  plus  de  5  francs  par  tète.  Le 
canton  y  intervient  pour  un  demi-million,  les  communes  pour  un 
million  ^ 

La  nouvelle  constitution  adoptée  au  printemps  de  4869  amènera 
d'importants  changements;  car  un  article  dit  :  «  L'enseignement  du 
peuple  qui  est  obligatoire  sera  aussi  gratuit.  L'État  en  supportera  les 
charges  avec  la  participation  des  communes.  » 

Un  autre  article  porte  :  «  Les  communes  surveillent  la  marche  de 

1,  Voyez  le  Zeitschrift  fur  Schweiz.  Statist,  1865  p.  478. 
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renseignement  et  les  instituteurs  par  rintermédiaire  d'un  comité 
local.  En  outre,  dans  chaque  cercle  il  y  aura  une  commission  sco- 
laire. La  loi  organisera  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  et  ses 
fonctions,  ainsi  que  le  synode  scolaire.  Le  but  que  la  constilution 
poursuit  est  de  développer  encore  davantage  tout  l'enseignement 
populaire.  » 

On  discute  en  ce  moment  [1872}  la  nouvelle  loi  scolaire  que 
la  révision  de  la  Constitution  a  rendue  nécessaire. 

Le  projet  du  gouvernement,  innovant  très-radicalement  en  cette 
matière ,  proposait  de  passer  complètement  sous  silence  l'enseigne- 
ment religieux  et  de  le  remplacer  par  des  directions  et  des  indica- 
tions tirées  de  la  vie  spirituelle  et  morale.  (Anregungen  und 
Belehrungen  atts  dem  geisligen  und  siltlichen  Lehen).  Le  rappor- 
teçir  du  Conseil  d'État,  le  conseiller  Sieber,  chef  du  département  de 
l'instruction  publique,  alléguait  à  l/appui  de  ce  système  que,  de  nos 
jours,  les  opinions  religieuses  sont  entrées  dans  le  domaine  indivi- 
duel et  que  l'État  n'a  pas  intérêt  à  propager  d'autres  idées  religieuses 
que  celles  qui  se  confondent  avec  les  principes  moraux  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  société. 

Mais  le  grand  conseil  a  adopté  l'article  suivant  : 

t  Des  instructions  seront  données,  dans  les  neuf  années  formant 
l'enseignement  primaire,  sur  le  terrain  de  la  vie  morale  et  religieuse, 
mais  aveo  exclusion  expresse  de  tout  élément  dogmatique  et  con- 
fessionnel, conformément  à  un  programme  qui  devra  être  dressé  par 
le  Conseil  d'éducation.  » 

Il  8'agi?sait  ensuite  de  décider  si  cet  enseignement  religieux,  non 
dogmatique^  serait  donné  par  les  maîtres  ou  par  les  pasteurs.  Il  a 
été  décidé,  sur  la  proposition  du  pasteur  Scheller  que  cet  enseigne- 
ment serait  donné  par  le  maître  ordinaire  dans  les  six  classes  infé- 
rieures, par  le  pasteur  dans  les  trois  classes  supérieures  de  l'école 
primaire. 

Le  projet  établit  que  renseignement  primaire  obligatoire  comprend 
9  années  (Jahrclassen)  ;  il  prescrit  pour  la  première  classe  (c'est-à- 
dire  pour  les  petits  enfants)  de  3  à  4  heures  par  jour,  pour  la  seconde 
el  la  troisième  de  4  à  5  heures,  pour  la  quatrième,  la  cinquième  et 
la  sixième  de  4  à  6  heures,  pour  la  septième,  la  huitième  et  la  neu- 
Tîème,  %  \f%  heures  dans  la  matinée. 
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ANNÉE    1867-1868 


FONDS    d'BCOLB 

1 

éCOLBS 

MAITRES 

ÉLÈVES 

Fonds             Fonds 
ordinaires.       spéciaux. 

TOTAL      ' 

1 

1 

1°  Primaires  (6  à 

1 
1 

12  ans).  .   .   . 

31,159 

2°  De   répétitiou 
(13  à  15  ans).  . 

^    551 

7,921 

\  5,371,809 

245,524 

5,617,333 

3°  De  chant  (i6 

• 

ans ^ 

15,655 

4»  De  travail.  .  . 

3  8 

9,228    ' 

491,122 

46,968 

538,090 

5°  Secondaires.  . 

88 

2,312 

» 

» 

» 

Totaux.  .   . 

967 

66,M43 

5,8:2,931 

292,492 

6,155,423 

Dépenses  pour  l'enseignement  primaire  : 

Par  les  communes  (1863-64) 1,018,766 

Par  rÉtat  (1868),  écoles  populaires 467,879 

—  éc  lie  normale 43,031 

Fr.     1,529,676 

En  ne  prenant  que  les  écoles  primaires  et  secondaires   on  trouve 
1  élève  par  6  habitants.  La  dépense  monte  à  5  fr.  76  par  habitant. 


NEUFCHATEL  *. 

Population  :  87,369,  dont  9,234  catholiques,  77,095,  protestants. 

Classes  ou  écoles  (1865)  303,  avec  136  instituteurs  et  169  institu- 
trices. 

Les  bâtiments  d'école  sont  en  excellent  état.  La  plupart  ont  été 
réédifiés  depuis  1848.  Les  sommes  dépensées  à  cet  effet  s'élèvent  à 
environ  2  1/^  millions  de  francs,  depuis  20  ans. 


1.  Les  données  concernant  les  divers  cantons  sont  empruntées  à  dos 
articles  du  Journal  suisse  de  statistique^  entre  autres  1866,  p.  193;  186S, 
p.  42;  18u0,  p.  160.  Les  statistiques  se  rapportent  à  Tannée  1865  ou  \SG\. 
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Enfants  instruits  dans  les  écoles  publiques.  Filles.  .  . 

—  —  Gai*çons. . 

—  écoles  privées.    Filles.  .  . 

—  —  Garçons.  . 

—  chez   leurs  parents.    Filles.  .  .   . 

—  —  Garçons  .    . 
Enfants  au-dessous  de  7  ans  dans  les  écoles  enfantines 


G,85i 

6,902 

407 

430 

79 

09 

1,634 


Total  des  enfants  instruits  au-dessous  de  16  ans.      16,405 

Ce  total  donne  4  élève  par  5,^8  habitants. 

Un  vote  du  grand  Conseil  vient  d'enlever  aux  congrégations  reli- 
gieuses le  droit  d'enseigner. 

L'instruction  est  strictement  obligatoire.  837  enfants  ont  été  dis- 
pensés delà  fréquentation  des  écoles  pour  divers  motifs.  12,766  élèves 
dont  6,367  garçons  et  6,399  filles,  ont  passé  leur  examen  annuel. 

Dépense  pour  renseignement  primaire  par  les 

communes 30.>,000 

Par  l'État 104,000 

Total 404,000 

Soit  environ  4,62  par  habitant. 


GENÈVE. 

(1865).  Population  :  82,876.  —Catholiques,  4S,099;  protestants, 
40,069. 

Voici  d'après  le  rapport  de  MM.  Moucbet  et  Chautems,  inspecteurs 
des  écoles  primaires,  la  situation  de  l'enseignement  primaire  pendant 
Tannée  4870-74. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  du  canton  est  de  70  ;  8  dans  la 
ville  de  Genève,  62  dans  les  autres  communes;  21  écoles  sont  desti- 
nées aux  garçons  seuls,  21  aux  filles  seules  et  28  sont  mixtes.  Ces 
écoles  forment  46  classes  distinctes  dans  la  ville  de  Genève  et  75  dans 
les  autres  communes;  soit  en  totalité,  434  classes  distinctes  dans  le 
canton. 

Le  nombre  des  élèves  répartis  entre  ces  écoles  est  de  6,441  ;  soit 
3,34  3  garçons  et  3,128  filles.  Le  canton  de  Genève  compte  une  popu- 
lation de  85,000  âmes  environ. 

Voyons  maintenant  le  degré  d'instruction  des  jeunes  gens  appelés 
&  commencer  leur  service  militaire.  En  1871,  le  nombre  des  recrues 

21 
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a  été  de  756,  dont  440  Genevois  et  3f6  Suisses  d'autres  cantons^  Ils 
ont  élé  soumis  à  un  examen  portant  sur  la  lecture,  récriture,  le 
calcul  et  Torthographe  ;  cet  examen  a  donné  les  résultats  suivants  : 
548  examens  ont  été  déclarés  «  très-suffisants,  »  50  «  suffisants,  j» 
5  j  a  insuffisants,  »  6  «  Dois.  ^  Des  6  iMMonmeft  illettrés,  4  sont  Gene- 
vois, 2  Suisses  d'autres  cantons.  Parmi  les  Genevois,  t  sont  inca- 
pables d'acquérir  de  TiDSlructioa^. 

On  ne  trouve  dans  le  cantoa  de  Genèv^e  que  i  élève  sur  43  habi- 
tants. C'est  presque  trois  fois  moins  que  dans  le  canton  de  Neufchatel. 
Il  est  vrai  qu'à  Genève  Fenaeig^ieaieiit  n'est  pas  obligaloîre  ec  que  le 
tiers  de  la  population  est  formé  d'étranger»  Tenus  de  la  Savoie  et  de 
la  France.  En  4859,  quand  Genève  n'avait  qae  66^000  habitants,  on 
comptait  déjà  5,4 1 0  enfants  dans  les  écoles,  soit  à  peu  près  le  même 
nombre  qu'aujourd'hui.  Mais  les  élèves  des  écoles  pttMiqoes,  les  seules 
inspectées  et  recensées,  ne  formentqu'uaepsrtie  delà  population  sco- 
laire. 

Il  faut  y  joindre  : 

4<*  Les  élèves  des  écoles  catholiques  dirigées  par  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  les  sœurs  de  la  charité. 

t°  Les  élèves  des  écoles  confessionnelles  protestantes,  dirigées  par 
des  comités  libres,  poursuivant  un  but  religieux. 

3°  Les  élèves  des  écoles  privées  entreprises  dans  un  but  de  spécu- 
lation, qui  réunissent  nombre  d'enfants  des  deux  sexes  de  la  classe 
aisée. 

4"  Les  élèves  du  collège ^  dont  les  classes  inférieures  répondent 
à  renseignement  primaire. 

,  5°  Un  grand  nombre  d'enfants  (de  filles  surtout)  qui  restent 
dans  leurs  familles,  en  recevant  des  leçons  iodividuelies  ou  des 
leçons  collectives  à  domicile. 

Les  communes  ont  dépensé  pour  renseignement  primaire.      84,486  fr. 
L*État 112,882 

TQtftl. 197,368 

La  dépense  par  habitant  monte  donc  à  %  fr.  30  c.  et  à  35  francs  par 
élève.  C'est  bien  moins  que  dans  les  cantons  de  Neufchatel,  Zurich, 
Saint-Gall,  etc.  Et  cependant  Genève  est  riche  ;  il  est  vrai  qu'elle 

1.  M.  Ernest  Naville  m'écrit  à  ce  sujet  :  «  Les  «nfants  de  notre  cantoa 
qui  ne  reçoivent  aucune  instruction  sont  une  exception  infiniment  rare.  Je 
ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  rencontré,  ni  à  la  rille,  ni  à  la  campagne» 
lin  Genevois  (homme  ou  femme)  ne  sachant  pas  lire.  Je  souligne  Genevois, 
parce  que,  depuis  quelque  temps  surtout,  noua  somme»  inondés  d'étrangers 
généralement  privé»  d'instruction.  » 
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s*est  endettée  pour  bâtir  des  ponts,  des  quais,  des  boulevards  et  des 
édifices  grandioses,  à  l'exemple  de  Paris.  —  Les  instituteurs  appelés 
régents  reçoivent  un  traitement  de  4,000  à  4,400  francs  outre  le 
loge  cnt.On  s'occupe  en  ce  moment  d'une  révision  de  la  loi  scolaire 
qui  a  joutira,  croit-on,  à  l'adoption  de  l'enseignement  obligatoire. 


VAUD. 

Popttlfttion  :  213,157,  dont  499,/^52  protestants  et  12,790  catho 
liques  —  750  écoles  primaires. 

On  comptait  32,506  élèves,  ce  qui  ferait  1  élève  par  7  habitants. 
La  dépense  s'est  élevée  en  4  865  à  : 

Par  rÉtat 125,000  fr. 

Par  les  communes «...,.    330,190 

Total 461,199 

Soit  environ  2  fr.  50  par  habitant. 

L'école  normale  de  Lausanne  compte  55  élèves. 


VALAIS. 

Population    :  90,792,  dont    90,098    catholiques  et  693^  protas- 
4anta* 

Écoles  de  garçons 102 

—  de  mies 100 

-*    mixtes ..«.         179 

Total 39U 

Élèves.  Garçons 7,582 

—  Filles 6,898 

Total 14,480 

Soit  environ  4  élève  par  7  habitants. 

La  dépense  de  l'enseignement  primaire  est  presque  entièrement 
supportée  par  le&  communes  qui  y  consacrent  401,424  francs.  L'État 
pour  ses  4  écoles  normales  dépense  5,205  francs,  pour  l'inspection 
des  écoles  4,093  francs,  en  subsides  aux  3  instituts  de  gymnastique 
50  francs.  Le  total  monte  à  environ  107,000  francs  ou  un  peu  plus  de 
4  franc  par  habitant. 
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FRIBODRG. 

Population  :   105,523,  dont   89,990  catholiques  et  15,522  pro 
lestants. 

Nombre  d'écoles  306,  dont  245  françaises  et  61  allemandes. 

Élèyes.  Garçons 11,306 

Filles 7,542 

Total 18,828 

Par  rÉtat 26,131  fr. 

Par  les  communes 213,453 

Total 239,584  fr. 

Soit  environ  2  fr.  20  c.  par  habitant. 


BALE-VILLE. 

Population  :  40,683,  dont  30,513  protestants  et  9,746  catho- 
liques. 

Le  nombre  total  des  enfants  dans  les  écoles  de  tous  les  degrés  est 
de  5,201  dont  2,811  garçons  et  2,390  ûlles,  soit  1  élève  par  7.7  habi- 
tants. Élèves  dans  les  écoles  primaires  :  2,123. 

La  dépense  totale  pour  les  écoles  populaires,  est  de  140, 000  francs 
environ.  Déduction  faite  des  rétributions  scolaires,  ce  petit  État,  qui 
n*est  guère  composé  que  d'une  ville,  dépense  pour  ses  écoles  de  dif- 
férents degrés  plus  de  300,000  francs  ou  7  fr.  50  c.  par  habitant. 


BALE-GAMPAGNE. 

Population  :  51,582,    dont  41,605  protestants   et  9,751  catho- 
liques. 

Écoles  primaires 103 

lostituteurs 103 

Institutrices 93 

Élèves.  Garçons 4,121 

—      Filles 4,061 

Total 8,182 
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Ou  4  élève  par  6  habitants  environ. 

De  plus  il  existe  des  écoles  secondaires  pour  garçons  et  pour 
filles  donnant  l'instruction  à  plus  de  500  élèves,  appartenant  aux 
familles  de  cultivateurs. 

La  dépense  s^élève  à  75,000  francs,  dont  65,384  supportés  par 
les  communes,  le  re.*te  par  l'Étal.  —  Ce  qui  fait  environ  4  fr.  50  c.  par 
habitant. 

BERNE. 

Population  :  467,141,  dont  405,7^7  protesUnts  et  58,319  catho- 
liques. 

Écoles  primaires 1,480 

Élèves 87,080 

Soit  1  élève  par  5  habitants. 

Dépenses  par  les  communes 896,426  fr. 

—       par  l'État 554,751 

Total 1,451,177  fr. 

Soit  environ  3  francs  par  habitant. 

L'État  entretient  4  écoles  normales  pour  instituteurs  et  2  pour 
institutrices,  qui  forment  par  an  plus  de  120  maîtres  et  maltresses 
diplômés.  Le  fonds  d'école  représente  une  valeur  d'environ  2,000,000 
de  francs. 


ARGOVIE. 

Population  :  194,208,  dont  104,167  protestants  et  88,424  catho- 
liques. 

Élèves  :  30,148  ou  1,352  de  plus  que  le  nombre,  qui  a  atteint  Tâge 
d'école  obligatoire.  Ce  résultat  donne  la  proportion  de  1  élève  par 
6,3  habitants. 

Les  écoles  de  travail  pour  filles  au  nombre  de  297,  avec  442  sec- 
tions, employaient  284  institutrices  et  comptaient  10,907  élèves  de 
10  à  45  ans. 

Écoles  enfantines 18 

—  de  fabrique 2 

—  secondaires  (bezirkschulen) 22 

École  normale  :  83  élèves. 
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Dépenses  par  les  commimAs.  •  •  •  • 623,142  ft. 

—       par  rÉtat ^60,000 

Total 983,-142  fr. 

Soit  4  fr.  72  c.  par  habitant. 


SAINT-GALL. 

Population:  480,441,  dont  440,731  catholiques  et  69,492  protes- 
tants. 

Cercles  rcolalre? 2^ 

Écoles  primaires 399 

élèves.  Écoles  primaires  . ^1,760 

—      Écoles  de  répétition  .....        3,604 

Écoles  de  travail  pour  filles^  4,529. 

En  ne  prenant  que  les  élèves  des  écoles  primaires  on  arrive  à  la 
proportion  de  4  élève  par  8  habitants.    • 

L'enseignement  est  obligatoire  et  aucun  enfant  ne  peut  être 
employé  dans  les  fabriques  avant  d'avoir  reçu  T instruction  prescrite. 

L'école  normale  comptait  59  élèves  dont  24  protestants  et  35  catho- 
liques. Elle  coûtait  39,431  francs. 

Dépenses  par  TÉtat,  y  compris  Técole  normale ....        90,000  fr. 
—       par  les  communes 571,981 

Total 661,981  fr. 

Soit  un  peu  plus  de  3  francs  par  habitant. 

1.  Ces  écoles  ont  été  organisées  par  un  arrêté  qui  mérite  d'être  reproduit 

«  Considérant  que  la  création  d'écoles  de  travail  pour  filles  est  vivement 
sollicitée  par  la  majorité  des  conseils  évangéliques  locauic,  et  même  en  ce 
sens  que  la  création  et  la  fréquent(  tion  en  soient  déclarées  obligatoires  ; 
AimÉTit  : 

Irt.  2.  —  Le  conseii>soolaâre  se  ctouige  des  locaux.  Lbb  frais  des  écoles 
ainsi  que  la  maison  des  institutrices  sont  à  la  charge  de  la  caisse  d'école. 

Art.  3.  ~  Il  sera  accor<lé  un  délai  de  6  ans  aux  congrégations  évangéli- 
ques dont  les  moyens  d'existence  sont  insuffisants. 

Art.  4.  —  La  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire  pour  les  élèves 
de  l'école  de  répétition  qui  ont  fréquenté  l'école  primaire. 

Art.  5.  —  L'école  de  travail  sera  tenue  la  moitié  du  jour  Axé  pour  la 
répétition. 

Art.  8.  -~  Dans  l'école  de  travail^  ton  apprend  à  ooudre,  à  tricoter,  à  filer, 
à  laver  et  à  repasser.  Si  l'une  de  ces  branches  était  superflue,  une  autre  y 
serait  substituée,  de  l'avis  du  conseil.  » 
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LUCEBNE. 

Popalation  :  130,504,  dont  427,867  catholiques  et  2,619  protes- 
tants. 

Le  nombre  des  écoles  s'élève  en  tout  à  444,  mais  sur  ce  nombre 
34  seulement  sont  ouvertes  toute  Tannée.  Les  autres  sont:  243  écoles 
d'hiver  et  195  écoles  d'été.  Il  n'y  a  donc  que  135  instituteurs  et 
13  institutrices.  —  Total,  120. 

Élèves  19,676  soit  1  élève  par  7  habitants. 

L'instruction  est  moins  répandue  que  dans  les  autres  cantons,  à 
en  juger  d'après  le  degré  d'instruction  des  recrues.  En  4664  9  p.  100 
ne  savaient  pas  lire  et  11  p.  100  le  savaient  très-peu. 

L'école  normale  comptait  46  élèves. 

Dépensés  par  TÉtat,  y  compris  les  éooles  secondaires.       144,830  fr. 
—       par  les  communes 193,814 

Total 338,644  fr. 

Soit  2  fr.  60  par  habitant. 

TES  S  IN. 


Population  :  116,343  habitants,  exclusivement  catholiques. 
Écoles  publiques  pour  garçons 135 

—  —        pour  flUeB ......       132 

—  -^         mixtes 196 

Total 463 

.  lœdtuteurs ^       231 

Institutrices â3â 

Total 463 

D'après  une  étude  de  M.  Scartazzini  (Journal  de  Statistique  stàsse, 
4M5.),  6iif  18^927  enfants  obligés  de  fréquenter  J'école,  16,703,  dont 
^,S49  garçons  018,493  fiito,  s'y  rendaient  effectivement.  Sur  les  t,224 
nafiqoâots,  774  seulement  se  trouvaient  en  foule.  On  trouve  ainsi 
4  «irfàtit  par  7  habitants,  ce  qui  est  la  proportion  normale. 

Ce  sont  deux  lois,  celles  de  1 831  et  1 835  qui  ont  assuré  ces  résultats. 
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Le  canton  du  Tessin,  où  Tignorance  était  générale,  s'est  élevé  ainsi 
presque  au  niveau  moyen  de  la  Suisse*. 

Dépenses  par  l'État,  y  compris  4,500  francs  pour  une  école 

pédagogique 60,83)  fr. 

—       par  les  communes .  . 110  000 

Total 170,830  fr. 

Soit  un  peu  moins  de  1  franc  1/2  par  tète. 


GRAUBUNDEN  (Grisons). 

Population  :  90,173  habitants,  d^nt  50,760  protestants  et  39,945 
catholiques. 

Écoles  primaires  :  Instituteurs  •••....         452 

—  —  Élèves 13,955 

Soit  1  élève  par  6  1/2  habitants. 

École  normale,  60  élèves  dont  13  catholiques  et  47  protestants 

158  écoles  de  travail  pour  filles,  avec  3,710  élèves. 

Dépenses  par  l'État 43,758  fr. 

—  par  les  communes 128,284 

Total 172,042  fr. 

Soit  près  de  2  francs  par  habitant. 


THURGOVIE. 

Population  :  90,080,  dont  69,735  protestants,  et  2 2,01 9  catholiques. 

Écoles  primaires 234 

Élèves 18,000 

Soit  1  élève  par  5  habitants. 

1.  Les  résultats  laissent  encore  à  désirer.  Ainsi  il  a  été  établi  lors  du 
dernier  examen  des  recrues  que  sur  554  hommes,  36  ne  savaient  pas  lire  et 
71  le  savaient  à  peine.  Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  les  conscrits  qui  se 
trouvaient  dans  cette  catégorie  seraient  obligés  de  fréquenter  l'école  du  soir 
et  que  s'ils  n'apprenaient  pas,  ils  feraient  une  seconde  école  de  recrues  sans 
recevoir  de  solde. 
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Dépenses  par  TÉtat,  y  compris  1 1 ,950  francs  pour  Técole 

normale,  environ 25,000  fr. 

—        par  les  communes 287,650 

Total 312,650  fr. 


Soit  environ  3  francs  4/2  par  habitant. 


SOLEURE   (Solothurn). 

Population  :  69,263  habitants,  dont  59,624  catholiques  et  9,545 
protestants. 

Écoles  primaires 179 

Instituteurs 182  |  . 

Institutrices 6  { 

Élèves 9,232 

Soit  1  élève  par  7  1/2  habitants. 

127  écoles  de  travail  comptaient  3,912  élèves  et  71  écoles  du  soir, 
963  élèves. 

L'école  normale  avait  10  élèves. 
Dépenses  par  TÉ  ta  t  : 

Écoles  primaires 68,265  fr. 

Écoles  normales 14,350 

Par  les  communes.  .  • 147,633 

Total 230,248  fr. 

Soit  3  fr.  30  par  habitant. 

L'instruction  semble  décliner,  à  en  juger  d'après  les  connais- 
sances acquises  dos  recrues.  En  1866,  sur  283,  16  lisaient  mal;  en 
1861  il  n'y  en  avait  que  8;  en  1866,  51  écrivaient  mal;  en  1861, 
38  seulement  étaient  dans  ce  cas. 

Cependantle  nombre  des  absences  de  récole,  non  justifiées,  dimi- 
nue. De  132,062  en  1857  il  était  tombé  à  66,869  en  1866^ 

D'après  la  loi  chaque  commune  scolaire  doit  arriver  à  former  un 
fonds  d'au  moins  5,000  francs.  En  janvier  186i,  15  communes  seule- 
ment n'avaient  pas  encore  réalisé  cette  somme. 

i.  Pour  plus  de  détails  voyez  une  étude  très  complète  sur  l'enseignement 
dans  le  canton  de  Soleure  par  le  .professeur  W.  Gisi  —  Journal  de  StatiS' 
tique  Suisse^  an.  1868,  p.  35. 
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Le  total  de  .ces  fonds  s'élevait  à  4,56S,663  francs,  soH  24  francs 
par  tète. 


APPENZELL   AUSSEU-RHODEN. 

Population  :  48,431  habitants,  dont  46,248  protestants  et  !,i83 
catholiques. 

Écoles  primaires  :  Instltateure 86 

—  -~  Élèves 8,393 

Soit  4  é\èye  par  5,  7  habitants. 

L'École  normale  de  Gais,  compte  de  28  à  30  élèves. 

Dépenses  par  l'État 17,390  fr. 

-—       par  les  communes 03,262 

Total 110,552  fr. 

Soit  environ  2  fr.  30  par  habitant. 


APPENZELL   INNER-RHODEN. 

Population  :  1 2,000  âmef<,  exclusivement  catholiques. 

Instituteurs 22 

Élèves 1,506 

Soit  1  élève  par  8  habitants. 

Dépenses  parles  communes 8,530  fr. 

—       par  VÉtat ,  approximativement 1,000 

Total 9,530  fr. 

Soit  par  habitant,  75  centimes. 


SCHWYZ. 


Population  :  45,039  habitants,  tous  catholiques,  sauf  524  protestants. 

Écoles  primaires 38 

Instituteurs 45  1 

Institutrices 22  I 
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Élèves.  Garçons 1,615 

—       Filles 1,749 

Total 3,364 

Soit  1  élève  par  13,4  habitants. 

L'école  normale  de  Seewen  comptait  28  élèves. 

Dépenses  par  l'État 13,816  fr. 

—       par  les  communes 58,540 

Total 72,365  fr. 

Soit  1  fr.  60  par  habitant. 

GLARIS. 

l^opulation  :  33,363  habitants,  dont  27,506  protestants  et  5,8^7 


Écoles  primaires 32 

Instituteurs 55 

Élèves 4,021 

Soit  1  élève  par  8,2  habitants. 

Dépenses  par  l'État 10,527  fr. 

—        par  les  communes 75,526 

Total 86,053  fr. 

Soit  2  fr.  60  par  habitant. 

Le  fonds  d'école  s'élève  à  près  d'un  million. 

Les  instituteurs  touchent  en  moyenne  880  francs. 


SCHAFFHAUSEN. 

Population  :  35,500  habitants,  dont  32,950  protestants  et  2,478 
catholiques. 

Écoles  primaires  :  Instituteurs  • 105 

—         —  Élèves 6,740 

Soit  4  élève  par  5,2  habitants,  proportion  très-élevée. 

Dépenses  par  l'État 32,000  fr. 

—     par  les  communes.  .  •      75,000 

Total.  .....    107,000  fr. 

Soit  environ  3  francs  par  habitant. 
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ZCG. 


Population  :  19,608  habitants,  presque  exiusivement  catholiqu 

Écoles  primaires  :  Pour  garçons 19 

—  —  —    filles 16 

—  —  Mixtes 13 

Total 48 


—  —  Instituteurs 52 

—  —  Élèves 2,515 

Soit  1  élève  par  7,8  habitants. 

L'enseignement  est  obligatoire,  sauf  pour  le  chant  et  le  dessin 

Dépenses  par  TÉtat 3,0(K)  fr. 

—    par  les  communes  .  .  .      41,482 

Total 4i,482  fr. 

Soit  environ  2  fr.  30  par  habitant. 


URT. 

Population  :  14,741  habitants,  tous  catholiques. 

Écoles  primaires  :  Instituteurs 50 

—  —  Élèves  :  Garçons 925 

—  —  —       Rlles 9(57 

Total 1,892 

Foit  1  élève  par  7,8  habitants. 

Dépenses  par  l'État 2,369  fr. 

—    par  les  communes  (approx.)    10,000 

Total 12,369  fr.' 

Soit  85  centimes  par  habitant. 
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DNTERWALDEN  (OBWALDEN.) 


Population  :  43,376  habitants,  tous  catholiques. 

Écoles  primaires  :  Pour  garçons 12 

_  -.  —    filles 12 

—  —  Mixtes 10 


Total 34 

—  —  Élèves 1,351 

Soit  4  élève  par  9,9  habitants. 

Dépenses  par  l'État 3,100 

—  les  communes 9,317 

Total 12,417 

Soil  92  centimes  par  habitant. 

UNTERWALDEN,    (NIDWALDEN.) 

Population  :  41,526  habitants,  tous  catholiques. 

Écoles  primaires 33 

Élèves 1,261 

Soit  1  élève  par  9,1  habitants. 

La  dépense  a  été  de  3  francs  par  élève,  soit  1 0,088  francs,  ou  par 
habitant,  87  centimes. 

Lo  fonds  communal  rapportait  7,473  francs,  à  déduire  de  ce  que 
l'État  et  la  commune  avaient  à  débourser. 


Si  Ton  veut  maintenant  ranger  les  cantons  d'après  la  fréquentation 
de  Técole  primaire,  on  obtiendra  le  tableau  ci-dessous. 

n  faut  cependant  remarquer  que  certains  cantons  n'occupent  pas 
tout  à  fait  la  place  qui  leur  revient  en  réalité,  parce  que,  entre- 
tenant beaucoup  d'écoles  de  différents  degrés,  celles-ci  font  dimi- 
nuer le  nombre  des  élèves  présents  dans  les  écoles  primaires.  Ainsi 
Zurich  compte  dans  ses  diverses  écoles  plus  de  67,000  élèves  ce  qui 
fait  4  élève  par  3,9  habitants.  A  ce  compte  Zurich  serait  placé  en  tête 
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de  la  liste.  La  même  remarque  s'applique  à  Saint-Gall  et  plus  encore 
à  Genève. 

NOMBRB 

N«*  CAinoNS.  drhabttaats 

d'ordre.  pour  un  élève. 


1.  Berne  •  • 5 

2.  Thurgovie 5 

3.  ShafiThausen ,  .  5,2 

4.  Neufchatel 5,2 

5.  Appenzell  (Â.  R.) 5,7 

6.  Fribourg 5,8 

7.  Zurich 6 

8.  Bàle-campàgne 6 

9.  Argovie «.  •   •   •  6,3 

10.  Grisons 6,5 

il.  Vaiid 1 

12.  Lucerae 7 

13.  Valais 7 

14.  Tessin 7 

15.  Soleure 7,5 

16.  Bâle-Ville 7,7 

17.  Zug 7,8 

18.  Uri 7,8 

19.  Saiat-GaU 8 

20.  Claris 8 

21.  Appenzell  (I.  R.) 9 

22.  Nidwalden  . 9 

23.  Obwalden 9,9 

24.  Schwyz 13,4 

25.  Genève 13 


DÉPENSE 

par 
babitant. 

fr.  c. 

3,60 

3,50 

3,00 

4,62 

2,30 

2,20 

5,37 

1,50 

4,72 

2,00 

2,30 

2,60 

1,00 

1,50 

3,30 

7,50 

2,30 

0,85 

3,00 

2,60 

0,75 

0,87 

0,92 

1,60 

2,30 


TURQUIE. 


L'enseignement  n'est  pas  aussi  négligé  en  Turquie  qu'on  serait 
tenté  de  le  croire. 

Près  de  chaque  mosquée,  on  trouve  une  ou  plusieurs  écoles,  et 
dans  la  p'upart  des  pays  musulmans,  où  les  traditions  du  Coran  ont 
conservé  leur  empire^  on  rencontre  un  grand  nombre  de  maîtres  en- 
seignant à  lire  aux  enfants. 

La  législation  scolaire  date  en  Turquie  de  1847.  Elle  est  calquée 
sur  celle  de  l'Allemagne. 

L'enseignement  est  gratuit  et  obligatoire.  Les  matières  enseignées 
dans  les  écoles  élémentaires  (mekMi)  sont  :  la  religion^  la  lecture, 


TURQULB.  3;i5 

l'écriture,  le  calcai  et  parfois  la  géographie.  Les  écoles  sont  soute- 
nues par  les  revenus  des  mosquéefiou  par  des  fondations  particuliôresi. 

fin  cas  d'insuffisance  l'État  accorde  des  subsidesw  Ils  se  sont 
élevés  à  4,57^,000  fr.  en  4 865^, et  sont  accordés  aux  écoles  des  diffé- 
rentes nationalités  et  des  différents  cultes  reconnus.  Généralemei^t 
chaque  instituteur  n'a  que  de  tb  à  50  élèves;  la  moyenne  est  de 
32  élèves  par  école,  proportion  plus  favorable  que  dans  aucun  autre 
pays,  el  qui  explique,  comment  les  résultats  obtenus  sont  assez -satis- 
faisants relativement  à  l'insuffisance  des  moyens. 

fin  4861,  on  comptait  dans  toute  la  Turquie  : 

Pour  les  musulmaDfS  :    i0,8&7  écoles 

—  il,26e  institateurs 

Avec  :  Garçons.  ^  ,  ^ 230^5 

Filles 121^57 

Total 351,80i 

Pour  les  chrétiens  .  .      2,249  écoles 

—  2,259  instituteurs 

Avec  :  Garçons 105,361 

Filles 7,806 

Total  général  des  élèves.  .   .      464^97 1 

Si  cette  statistique  est  exacte,  elle  constate  un  fait  déplorable  qui, 
fait  peu  d'honneur  au  clergé  chrétien  ;  c'est  que  les  fidèles  de  leur  église 
négligent  complètement  l'instruction  des  filles  et  que  les  musulmans, 
si  décriés  sous  ce  rapport,  l'emportent  incomparablement  sur  eux. 


AMÉRIQUE. 


ÉTATS-UNIS. 

Le  peuple  américain  a  compris,  mieux  qu'aucun  autre,  que  les 
sociétés  modernes,  pour  conserver  la  liberté  et  l'ordre,  sont  tenues 
de  répandre  largement  l'instruction  dans  toutes  les  classes,  et  il  a  le 
mérite  de  s'être  imposé  des  sacrifices  en  rapport  avec  l'importance  du 
but  à  atteindre. 

En  Euro^te,  les  peuples  s'imaginent  que,  pour  fonder  la  répu- 
blique et  la  liberté,  il  suffit  de  proclamer  Tune  et  de  décréter  l'antre. 

1.  Nous  empruntons  les  données  statistiques  concernant  la  Turquie  au 
rapport  sur  l'enseignement  obligatoire  communiqué  à  la  chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  par  M.  Tabbé  de  Haerne  (séance  du  31  janvier  1872]. 
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On  renverse  un  gouvernement,  on  vote  une  nouvelle  constitution, 
on  adopte  des  emblèmes  républicains,  on  change  les  noms  des  rues, 
une  devise  égali taire  est  inscrite  au  fronton  des  monuments,  et  puis, 
si  des  résistances  se  rencontrent,  si  les  dissidences  s'accentuept,  si 
enfin  le  nouvel  édifice  est  menacé  de  crouler,  on  crie  à  la  trahison,  on 
accuse  la  réaction. 

Les  Américains,  éclairés  par  une  longue  expérience  des  institu- 
tions libres,  n'ignorent  pas  que,  pour  fonder  ou  maintenir  une  répu- 
blique, il  faut  créer  le  milieu  qui  la  rend  viable,  et  que  ce  but  n*est 
atteint  qu'au  prix  d'efforts  incessants  et  de  très- grands  sacrifices. 
Dans  les  sociétés  primitives,  chez  les  Gaulois,  chez  les  Germains,  ou 
maintenant  encore  dans  les  cantons  forestiers  de  la  Suisse,  la  liberté 
règne  sans  tant  d'efforts,  parce  que  les  relations  des  hommes  entre 
eux  sont  simples  et  leurs  conditions  presque  égales;  mais  dans  nos 
sociétés,  où  l'inégalité  des  fortunes  provoque  1  hostilité  des  classes, 
où  les  nécessités  de  l'État  exigent  de  lourds  impôts,  où  toutes  les 
relations  sont  compliquées,  c'est  un  problème  très-difficile  de  faire 
coexister  la  liberté  et  l'ordre,  sous  un  régime  qui  remet  au  vote  de 
tous  Tes  citoyens  la  création  de  tous  les  pouvoirs.  Les  Américains 
jouissent  sous  ce  rapport  d'avantages  que  ne  possède  aucun  peuple 
européen.  Les  États  qui  forment  l'Union  ont  été  fondés  par  des  hommes 
d'élite,  profondément  religieux,  fuyant  leur  patrie  pour  conserver 
leur  liberté.  Ces  hommes  avaient  hérité  de  leurs  ancêtres  l'habitude  du 
self-govemment ;  ils  avaient  adopté  un  culte  qui,  mieux  que  nul 
autre,  prépare  l'homme  à  penser  et  à  agir  par  lui-même,  ils  consacrè- 
rent, dans  leurs  constitutions,  ces  droits  que  l'on  appelle  les  grands 
principes  de  89.  New-Jersey,  Rhode-Island,  Massachussetts  procla- 
mèrent toutes  les  libertés  modernes  sans  restriction.  Le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  formulé  en  termes  précis  [we  put  the 
power  in  the  people),  a  été  appliqué  avec  tant  de  conséquence  que 
tous  les  fonctionnaires,  même  les  juges,  sont  élus  directement  et  pour 
un  temps  fort  court;  et  ces  constitutions  se  sont  maintenues  depuis 
deux  siècles  et  demi.  Les  Américains  ont  donc  la  tradition  de  la 
liberté.  Ils  possèdent  en  outre  une  immense  étendue  de  terres  inoc- 
cupées, ce  qui  simplifie  singulièrement  les  difficultés  sociales,  et 
néanmoins  ils  s'alarment  pour  l'avenir;  ils  afiirment  que,  si  l'on  ne 
s'efforce  pas  davantage  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  des  idées  justes,  des  sentiments  religieux  et  moraux,  si  l'on 
ne  rend  pas  l'instruction  obligatoire,  leurs  institutions  républicaines 
ne  pourront  plus  subsister.  £n  entendant  parler  de  la  sorte  les  Amé- 
ricains, nous  pouvons  juger  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  Europe, 
où  les  difficultés  sont  tout  autrement  grandes,  et  où  le  peuple  e^t 
beaucoup  moins  préparé  à  les  surmonter. 
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Les  Américains  sont  persuadés  que,  si  dans  les  Élats  du  Sud  les 
lumières  avaient  été  aussi  répandues  que  dans  ceux  du  Nord,  la 
sécession  n'aurait  pas  eu  lieu.  Leur  but  actuel  est  donc  de  faire  péné- 
trer l'instruction  dans  toutes  les  classes,  afin  que  tous  les  citoyens 
apprécient  les  avantages  qui  résultent  de  l'union  fédérale  et  devien- 
nent assez  sages  pour  éviter  ce  qui  peut  la  briser.  C'est  en  fortifiant 
le  sentiment  national  par  l'école  qu'ils  espèrent  résoudre  ce  pro- 
blème, jadis  considéré  comme  insoluble  par  tous  les  politiques,  de 
faire  subsister  une  immense  république,  ayant  pour  territoire  tout 
un  continent  et  appelée  un  jour  à  compter  ses  habitants  par  cen- 
taines de  millions.  La  presse  et  l'école,  en  répandant  partout  des  idées 
semblables  et  en  inculquant  dans  toutes  les  âmes  un  amour  ardent, 
mêlé  d'orgueil  national,  pour  la  commune  patrie,  peuvent  en  effet 
créer  entre  les  États  autonomes,  mais  associés,  un  lien  assez  fort 
pour  résister  aux  divergences  des  partis  et  des  intérêts  locaux.  C'est 
une  grandiose  et  décisive  expérience  qui  se  poursuit  en  Amérique. 
Si  elle  réussit,  on  peut  ne  point  désespérer  de  l'union  future  des 
peuples  européens. 

Tous  les  hommes  éminents  qui  ont  dirigé  les  affaires  en  Amé- 
rique ont  vu  et  proclamé  que  le  salut  de  la  société  et  l'avenir  de  la 
démocratie  dépendaient  de  la  diffusion  de  l'instruction  dans  tous  les 
rangs  de  la  société.  Écoutons  les  paroles  que  Washington  adressait 
au  Congrès  le  8  janvier  1790.  «  Dans  tout  pays,  l'instruction  est 
le  fondement  le  plus  sûr  du  bonheur  public;  mais  chez  un  peuple  où 
les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  dépendent  autant  qu'aux 
États-Unis  des  idées  dominantes,  l'instruction  est  indispensable. 
Elle  contribue  à  garantir  une  constitution  libre  de  plusieurs  façons  : 
d'une  part,  en  donnant  à  ceux  qui  gouvernent  la  conviction  que  le 
but  du  gouvernement  ne  peut  être  mieux  atteint  que  par  la  con- 
fiance éclairée  du  peuple,  et  en  apprenant,  d'autre  part,  au  peuple  à 
discerner  et  à  estimer  ses  droits,  à  distinguer  entre  l'oppression  et 
l'exercice  d'une  autorité  légitime,  entre  les  charges  iniques  et  celles 
qu'exige  le  maintien  de  l'état  social,  à  ne  point  confondre  la  liberté 
avec  la  licence,  à  chérir  la  première,  à  détester  la  seconde,  enfin  à  ne 
point  séparer  d'un  inviolable  respect  des  lois  une  ferme  et  vigilante 
opposition  contre  tous  les  excès  du  pouvoir.  » 

Dans  ses  adieux  adressés  au  peuple  des  États-Unis  le  47  sep- 
tembre 4796,  Washington  disait  :  «  Favorisez  comme  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  des  institutions  ayant  pour  but  de  généraliser  la  diffu- 
sion de  l'instruction.  Plus  la  forme  du  gouvernement  donne  d'empire  à 
l'opinion  publique,  plus  il  est  essentiel  que  l'opinion  soit  éclairée.  » 
Déjà  William  Penn,  le  fondateur  de  l'Etat  qui  porte  son  nom,  avait 
dit  «  Ce  qui  permet  de  faire  une  bonne  constitution  est  aussi  ce  qui 
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la  conserve,  j'entends  des  hommes  ayant  de  la  vertu  et  ée  l'instruc- 
tion, qualités  qu^n  n*))érite  pas  avec  ie  sang,  mais  que  les  généra* 
tiens  successives  doivent  se  transmettre  au  moyen  d'înstitutmis  pour 
lesquelles  il  ne  faut  reculer  devant  aucune  dépense,  et  à  propos 
desquelles  on  peut  dire  que  tout  ce  qui  est  épargné  est  perdu.  »  De 
Franl^lin,  de  Madison,  de  Jefferson,  dé  lobn  Adams,  de  tous  les 
hommes  dont  le  nom  a  marqué  dans  l'hififtoire  des  États-Unis,  on 
peut  citer  des  paroles  semblables,  et  ce  n'étaient  point  de  vains  dis- 
cours. Toute  leur  influence  a  été  sans  cesse  employée  h  favoriser  le 
développement  de  rinstruction  publique.  Il  en  est  résulté  que  le  pre* 
mier  article  du  credo  politique  des  Âméricaîns  et  le  phis  uoiversd- 
lement  admis  est  celui-ci  :  Je  devoir  le  plus  sacré  et  le  plus  grand 
intérêt  de  la  nation  est  de  mettre  à  la  portée  de  tout  enfant  le 
degré  d'instruction  qui  est  indispensable  pour  remplir  les  devoirs 
du  citoyen*. 

En  Europe,  on  ne  nie  phis  l'utilité  de  renseignement  populaire 
depuis  que  de  récents  événements  sont  venus  montrer  qu^elle  était 
indispensable  môme  dans  l'armée.  On  vante  volontiers  les  avantages 
qui  en  résultent,  mais  on  agit  comme  si  on  n'en  croyait  rien.  En  Amé- 
rique, l'instruction  populaire  est  le  premier  service  de  l'État,  et 
jamais  les  contribuables  n'hésitent  à  voter  les  dépenses  qu'il  exige. 

1.  Voici  à  ce  sujet  quelques  extraits  d'écrivains  américains .: 

a  Pour  préparer  un  peuple  au  self-govemment,  il  faut  avant  tout  déve- 
lopper le  sentiment  moral  ;  si  on  ne  cultive  que  l'intelligence ,  rien  n'est 
fait.  1»  —  BâimâRB. 

«  L'édacatioB  doit  avoir  pour  but  de  développer  la  nature  humaiiie  tout 
«itière,  menile>  iateHecUntte  et  physique*  Elle  doit  fiare  ua  homme  dont 
Vetprit  soit  éclairé  et  actif,  les  sentiments  purs  et  fermes^  le  corps  beau  et 
vigoureux.  » 

tt  Le  travail  de  Thomme  est  d'autant  plus  productif  que  son  intelligence 
est  plus  cultivée.  Le  travail  d'un  homme  ignorant  n*a  guère  plus  de  valeur 
que  celui  d'un  animal  de  force  égale.  La  propriété  a  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  l'instruction  soit  répandue.  Il  nY  a  pas  une  ferme,  pas  une  banque;, 
pas  une  maaaflictnre,  pas  une  boutique,  sauf  le  cabaret,  doort  le  revenu  ne 
floSt  pltts  grand,  si  c^  est  située  dans  nne  localité  o4  la  pep»l«tiott  etc 
instruite  et  morale.  C'est  donc  leur  propre  intérêt  qak  coBinaiMle  «ai  pro- 
priélaires  de  coatrttaer  à  rtpandre  l'iiMtniction  dans  leua  lea  rang»  de  la 
société.  0  —  Homca  Gabiliy* 

«  ▲  notre  époque^  un  homme  qui  n'a  point  pour  but  l'instruction  géné- 
rale dans  toutes  le»  classes  sociales,  ne  mérite  pas  le  nom  d'homme  d'État. 
Il  peut  avoir  de  l'éloquence,  des  connaissances  historiques,  posséder  la 
jurisprudence  diplomatique;  dans  d*autres  pays  il  pourra  exercer  de  l'auto- 
rité. Jamais  en  Amérique  11  ne  sera  considéré  comme  un  homme  capable  d^ 
oooduifB  les  affaires  de  l'État*  »  — -  Rouaci  Mami . 
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T«i  Aoad  cOQsidéifôns  Burtout  reoseignement  comme  un  intérêt 
fMrWé  auquel  le  père  de  famille  doit  pourvoir;  là-bas  on  y  voit  ua 
intérêt  public  de  premier  ordre  dont  l'État  doit  prendre  soin.  La  pra- 
tique des  instituiiond  républicaines  exige  que  tout  homme,  s'il  est 
électeur,  soit  au  moins  capable  d'émettre  un  vote  réfléchi  et  sensé. 
L*éducatkm  universelle  est  donc  la  condition  du  suffrage  universel. 
Comment  la  république  se  maintiendrait-elle,  si  elle  a  pour  base 
l'ignorance  et  l'immoralité?  Les  citoyens  peuvent  être  tour  à  tour 
jurés,  témoins,  magistrats  municipaux,  soldats  ;  pour  remplir  conve- 
oablement  toutes  ces  fonctions  civiques,  une  certaine  instruction  est 
nécessaire  non  pour  l'individu  seulement,  mais  pour  la  marche  régu- 
lière des  institutions  libres.  L'instruction  de  tous  les  citoyens  étant 
éùat  nécessaire  au  salut  de  l'État,  c'est  l'État  qui  doit  y  pourvoir,  car 
rekpérieiice  a  démontré  d'une  manière  irréfutable  que  les  efforts 
indi^duels,  même  soutenus  par  le  sentiment  religieux  ou  philan- 
thropiqiie,  ne  peuvent  y  suffire. 

L'école  primaire,  affirment  les  Américains,  est  la  base  et  le  ciment 
de  leur  puissante  république  ;  gratuite  pour  tous,  ouverte  à  tous, 
recevant  sur  ses  bancs  les  enfants  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les 
cttKes,  elle  fait  oublier  les  distinctions  sociales,  amortit  les  animosités 
relîg:ieuse8,  déracine  les  préjugés  et  les  antipathies,  et  inspire  à  cha- 
cun l'amour  de  la  patrie  commune  et  le  respect  des  institutions  libres; 
c'est  une  institution  admirable  et  qui  explique  le  succès  de  la  démo- 
cratie aux  États-Unis.  On  s'étonne  de  voir  ces  masses  d'étrangers  que 
rémigration  apporte  chaque  année,  sitôt  absorbées  dans  la  nationa- 
lité américaine.  C'est  Técole  qui,  dès  la  première  génération,  leur 
imprime  le  cachet  des  mœurs  nationales,  leur  communique  les  idées 
régiiâiitee>  et  ainsi  les  rend  capables  d'exercer  les  droits  de  citoyen. 
Sans  l'école,  l'Union  aurait  cessé  d'exister  depuis  longtemps,  déchirée 
par  leff  Ihctions,  engloujbie  sous  les  flots  d'ignorance  que  lui  envoient 
âand  cesae  TEurope,  l'Irlande  surtout.  Des  calculs  récents  montrent 
que,  si  toute  immigration  avait  cessé  depuis  l'an  4810,  la  popu- 
lation iibve  des  État-Unis,  au  lieu  de  s'élever,  en  janvier  1864,  à 
29,90S»000,  n'aurait  atteint  qne  10  millions  i/%  environ.  Les  immi- 
grants et  leurs  descendants  forment  donc  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion» C'est  par  renseignement  que  le  noyau  primitif,  si  inférieur  en 
nomlMne  aux  éléments  étrangers,  est  parvenu  à  se  les  assimiler  et  à 
leur  conuanaaiqtter  les  qualités  originales  et  fortes  qui  distinguent 
l'ancienne  race  anglo-saxonne  et  puritaine  ^ 

1.  Llgnoraoce  des  immigrants  d'Europe  est  une  des  grandes  préoccupa- 
ÛQùlÊ^àiêB  hommes  prévoyants  aux  États-Unis.  J'entendis  un  soir  à  Thospice 
du  grand  Saint-Bernard  une  étrange  conrersation  à  ce  sujet  entre  un  des 
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Combien  de  fois,  durant  la  dernière  guçrre  civile,  n*a-t-on  pas 
prédit  que  les  États  de  l'ouest  allaient  se  séparer  de  ceux  des  bords 
de  l'Atlantique,  et  que  la  Californie  formerait  aussi  une  république 
indépendante  sur  les  rivages  du  Pacifique  !  £t  en  effet  les  amis  de  la 
cause  du  nord  n'ont  pas  été  sans  le  craindre.  Ces  États  éloignés 
auraient  pu  croire  que  c'était  un  moyen  commode  d'échapper  à  l'im- 
pôt du  sang  et  au  paiement  de  leur  part  dans  la  dette  fédérale  :  ils  n'y 
ont  jamais  songé.  Les  maîtres  d'école,  venus  en  grand  nombre  de  la 
Nouvelle-Angleterre  ou  animés  de  son  esprit,  avaient  déjà  fait  germer 
dans  le  cœur  de. ces  populations  nouvelles  le  sentiment  de  l'unité 
nationale,  et  l'école  a  été  le  lien  solide  qui  a  retenu  ensemble  toutes 
les  parties  du  gigantesque  édifice.  L'Europe  a  eu  lieu  d'admirer 
l'énergie  de  cette  jeune  nation  qui,  en  quatre  ans,  a  su  trouver  pour  la 
défense  d'une  juste  cause  deux  millions  de  soldats  et  quarante-cinq 
millards  de  francs*.  C'est  une  preuve  inouie  de  puissance  et  de 
richesse;  mais  ce  qui  mérite  plus  encore  l'étonnement  et  l'estime, 
c'est  que  ce  même  peuple,  contraint  de  subir  mille  taxes  et  mille 
gènes,  lui  qui  n'en  avait  connu  que  de  rares  et  de  légères,  ait  main- 
tenu au  pouvoir  un  gouvernement  qui  lui  avait  demandé  ces  sacri- 
fices, et  qui  ne  pouvait  encore  s'en  faire  absoudre  par  la  victoire. 
C'est  le  signe  d'une  grande  sagesse  et  d'une  grande  prévoyance  dont 


pères  et  un  jeune  Américain.  Celui-ci  se  plaignait  très-naïvement  de  l'in- 
fluence que  les  jésuites  exerçaient  sur  les  Irlandais.  «  Avez-vous  lu  le  JÙiC 
errant  d'Eugène  Sue?  demanda  t-il  très-naturellement  au  prêtre,  qui 
répondit  que  non.  —  Oh  !  reprit  le  jeune  citoyen  de  Boston,  c'est  que  nous 
n'aimons  pas  les  jésuites  parce  qu'ils  n'aiment  pas  nos  institutions,  et  aux 
élections  ils  font  ce  qu'ils  veulent  des  Irlandais,  qui  sont  très-ignorants.  — 
Alors  il  faut  les  instruire,  reprit  le  père.  —  C'est  bien  ce  que  nous  faisons, 
dit  l'Américain;  seulement  il  en  arrive  toujours  de  nouveaux,  aussi  igno- 
rants que  les  premiers.  »  Il  y  a  là  en  effet  un  danger,  et  pour  y  parer  l'on 
parle  partout  d'établir  l'enseignement  obligatoire,  comme  Ta  fait  le  Massa- 
chusetts. Dans  ce  dernier  État,  en  18C2,  sur  9,700  détenus  1,965  (1  sur  5) 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  mais  6,296  étaient  d'origine  étrangère. 

1.  M.  David  Wells,  «  commissaire  spécial  pour  le  revenu  des  États- 
Unis,  »  dans  son  remarquable  rapport  pour  1876,  montre  que  les 
dépenses  et  les  pertes  occasionnées  par  la  guerre  civile  se  sont  élevées 

pour  les  fédéraux  à 6,300,000,000  dollars. 

—    les  confédérés  à 2,700,000,000      — 

Total : 9,000,000,000  dollars. 

Soit  9  milliards  de  dollars,  ou  45  milliards  de  francs,  calculés  non  en 
greenbacks,  mais  en  or.  Voyez  Officiai  report  on  the  revenue  of  the  United- 
States,  reprinted  hy  the  Cobden  Club. 
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une  nation  ignorante  eût  été  incapable.  L'école  a  été  le  salut  de  la 
démocratie  américaine. 

II  est  donc  certain  que  Tinstruction  primaire  a  donné  en  Amérique 
des  résultats  incomparables.  Voyons  maintenant  quelle  est  son  orga- 
nisation, et  comment  on  est  arrivé  à  rétablir. 

A  peine  débarqués  sur  le  sol  de  leur  nouvelle  patrie,  les  premiers 
émigrants,  les  pilgrim-fathers,  s'occupèrent  de  l'instruction  des 
enfants.  Un  règlement  de  465SI  porte  qu'on  ne  permettra  pas  «  cette 
barbarie  qui  consiste  à  ne  pas  apprendre  aux  enfants  à  lire  et  à  con- 
naître les  lois  pénales.  ^  L'enseignement,  ainsi  imposé  par  l'État 
était  donné  par  des  maîtres  que  choisissaient  les  pères  de  famille. 
Toutes  ces  parties  du  pays  qui  formèrent  depuis  les  États  de  Mus- 
sacbussets,  Connecticut,  Maine,  Yermont,  New  Hampshire  et  Rhode- 
Island,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  collectif  de  Nouvelle-Angle- 
terre, rivalisèrent  de  zèle  pour  un  objet  dont  elles  appréciaient  la 
suprême  importance.  C'est  dans  ces  écoles,  tout  imprégnées  de  l'esprit 
puritain,  que  se  forma  cette  race  religieuse,  morale,  pratique,  entre- 
prenante, qui  est  vraiment  le  sel  conservateur  de  la  grande  répu- 
blique. A  cette  époque,  nul  n'était  complètement  illettré  :  tous  les 
citoyens  recevaient  à  peu  près  la  même  instruction.  Plus  tard,  les 
guerres  de  l'indépendance,  la  conquête  du  sol,  la  fondation  de  nou- 
veaux États,  rétablissement  des  nouvelles  voies  de  communication, 
canaux  et  chemins  de  fer,  Grent  négliger  un  peu  le  soin  de  l'instruc- 
tion publique.  L'émigration  avait  introduit  dans  le  pays  un  grand 
nombre  de  familles  ignorantes  et  pauvres.  Les  anciens  règlements  qui 
rendaient  l'enseignement  obligatoire  étaient  tombés  en  désuétude. 
L'ignorance  gagnait  du  terrain.  Enfin,  il  y  a  une  trentaine  d'année?, 
quelques  hommes  clairvoyants  poussèrent  le  cri  d'alarme.  Alors  se 
produisit  un  de  ces  mouvements  d'opinion,  un  de  ces  réveils  dont 
nous  n'avons  nulle  idée  en  Europe.  De  toutes  parts  se  formèrent  des 
associations  ayant  pour  but  l'amélioration  de  l'instruction.  Des 
recueils  périodiques,  des  journaux  destinés  à  élucider  la  question 
parurent  en  foule.  Plusieurs  personnes  des  plus  distinguées  de 
l'Union,  MM.  Henry  Barnard,  Horace  Mann,  les  professeurs  Stowe  et 
Bâche,  partirent  pour  l'Europe,  afin  d'y  étudier  les  systèmes  les 
plus  renommés.  De  retour  en  Amérique,  ils  publièrent  le  résultat  de 
leurs  recherches  et  se  mirent  à  la  tète  de  V agitation.  Ce  qu'accom- 
plit l'énergie  individuelle  dans  ces  circonstances  est  vraiment  prodi- 
gieux. M.  Henry  Barnard,  chargé  par  l'État  de  Rhode-ïsland  de 
préparer  les  réformes,  a  fait  connaître  dans  son  rapport  officiel  le 
travail  préliminaire  auquel  il  s'est  livré.  Nous  y  voyons  qu'il  visita 
deux  fois  toutes  les  communes  de  l'État,  qu'il  interrogea  plus  de 
400  instituteurs  sur  leurs  méthodes  d'enseignement,  et  qu'il  examina 
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les  élèi^es  (to  toutes  les  écoles.  Sd  outre  il  adressa  plua  d^  mille 
lettres  aux  personnes  le  plus  à  même  de  lui  suggérer  da^idée^  «tiles. 
I>aii9  disque  .oownuDe,  il  coavoqiia  un  meelmn^  pour  4iaçiiter  la 
question  avec  les  électeurs  et  les  maltrQS  d'éeole.  Il  dotoita  pUts  de 
cinq  cents  conférences  {leciure$)  sur  h  matière^  et  organiaa  parioet 
des  comités  locaux  destinés  à  maintenir  et  à  propager  Tagîtji^ioQ.  Il 
fonda  un  journal  dont  les  exemplaires  étaient  distribués  graiuitemeat 
et  répandus  dans  le  public.  €e  n'est  qu'après  cet  imnense  iabeiir 
préparatoire,  après  s'être  éclairé  9i»si  l^i-m^(ùe  par  la  diaouasioa 
publique,  et  surtout  après  avoir  éclairé  le  pe«yi»le,  qu'il  propose  les 
réformes  qui  furent  adoptées  par  la  l^islature  de  Rbode-Wand^ 
Dans  les  autres  États,  même  da^s  cevx  de  ToMesl,  comme  l'Obio  et 
le  Miehigan,  il  se  produisit  un  mouvement  semt^i^^.  On  piarvîiH  à 
ét(d>Ur  partout  une  organisation  à  peu  près  pareille,  cpt'oQ  s'efforce 
encore  à  Fenvi  d'améiierer  chaque  année* 

£n  Europe,  on  procède  d'une  manière  différente.  Le  gom^em^ 
ment  nomme  une  commission;  cette  commission  (ravaille  en  ailence; 
rien  ne  peree  de  ses  vues,  c'est  un  secret  d'Étal.  Enfin,  après  biea 
des  anAées  d'élat)Qralion  mystérieuse,  uae  loi  est  promulguée;  eUe 
est  .excellente  peut-être,  mais  elle  ne  produit  guère  de  fruité,  parce 
que  l'ef^inion  m'y  est  point  préparée.  En  fait  d'instruction  publique, 
toute  législation  qui  n'est  pas  soutenue  par  Tas^Atiment  des  eitoy^eos 
est  de  nul  effet. 

Les  États  particuliers  ayant  seuls  le  droit  de  faire  des  lois  concer- 
uwt  l'instruction,  le  congrès  fédéral  s'était  contenté  de  leur  accorder 
des  terres  publiques  pour  encourager  la  fondation  d'écoles  nouvelles. 
Mais  récemment  il  a  voulu  obtenir  des  renseignements  officiels  sur 
la  situation  de  l'enseignement  dans  la  confédération  et  dans  ce  bvt,  il 
a  établi  par  un  acte  du  SI  mars  4867,  un  département  de  l'inetruettOB 
publique  {deparlment  of  éducation).  S'il  a  créé  un  bureau  spécial 
peur  cette  matière,  c'est  aân  de  pouvoir  suivre  et  encourager  les 
efforts  qui  ont  pour  but  de  répandre  l'instruction. 

Certains  points  méritent  d'être  notés  dans  la  façon  dont  ce  nouyeeu 
service  a  été  organisé,  A  la  tète  est  placé  un  suriiitendant  nommé 
directement  par  le  congrès.  Dans  les  États  particuliers,  on  trouve 
aussi  un  surintendant  de  l'éducation,  élu  parfois  par  le  peuple,  par- 
foie  par  le  parlement,  mais  toujours  indépendant  du  ministère.   11 

1.  Ces  détails  sont  empruntés  à  l'admirable  rapport  du  Rév.  D**  James 
Fraser,  Report  on  the  common  School  System  of  the  United-States  and  of 
uppêr  and  lower  Canada,  1867,  et  à  Texeellefit  ouvrage  sur  rinstructfoo  aux 
Élats-Unis,  publié  en  suédois  par  M.  B.  A.  SiijeitrSm  et  induit  en  anglais 
par  Fredorica  Rowas.  Oa  consultera  aussi  avec  firuit  ronvia^e  de  M.  G,  Hip«> 
peau  :  Uinstruotion  puh\iq\k$  aux  Étatê-Unis,  2*  édlt.  i87i. 
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jouît  d'ttBe  hauto  posilion  et  d'une  grande  cmiBidératioii.  Bans  la 
{khipaii  des  États, son  traitement  égale  cdui  du  ekeCdu  pouvoir;  dans 
qi^quea-uBS,  comme  daes  le  New-Jersey,  riHinois,  le  Wisconsin,  il 
eai  plus  élevé.  Le  surintendant  fédéral  touche  4^000  dollars,  plu»  de 
M»OdO  francs^  Il  nomme  lui-même  tous  ses  employés;  il  a  une  auto- 
rité absokây  mais  aussi  une  responsabilité  complète.  Il  est  à  Tabri 
de»  fluctuations  de  la  politique  et  des  changements  de  ministères  ;  ij 
efil  dioisi  pour  une  fonction  spéciale  en  raison  de  ses  capacités  spé- 
ciales. S'il  fait  avancer  renseignement,  il  reste  en  place;  sinon^  il 
n'est  pas  réélu.  Les  surintendants  éminents  ou  vraiment  capables  con- 
aenrent  longtemps  leur  position,  et  peuvent  ainsi  s'occuper  des 
réformes  de  l'enseignement  avec  la  suite  indispensable  en  cette 
BMiière.  Bn  Prusse,  après  4  ^  5,  le  ministre  von  Âlte&steto  resta  au 
pouvoir  pendant  vingt-quatre  ans,  et  à  sa  mort  il  laissait  au  pays 
SOyOOO*  écoles  primaires  pour  45  millions  d'habitants.  Avec  le  régime 
absolu,  tes  ministres  durent  assez  longtemps  pour  miener  à  bout  une 
œuvre  importante;  le  régime  parlementaire  leur  laisse  rarement 
assez  de  loisir  et  assez  d'années  pour  cela.  Il  faut  donc  arriver  au 
même  résultat  par  d'autres  moyens.  C'est  ce  que  font  les  Américains 
en  créant  des  fonctionnaires  spéciaux. 

Le  congrès  a  nommé  surintendant  fédéral  de  l'instruction  M.  Bar- 
nard,  connu,  estimé,  admiré  dans  toute  l'Union  pour  son  infatigable 
dévouement  et  ses  importantes  publications  consacrées  à  l'ensei- 
gaernent.  Aujourd'hui  cette  place  est  occupée  par  M.  Eaton. 

Le  surintendant  doit  présenter  chaque  année  au  congrès  un  rap- 
port sur  la  situation  de  l'instruction  dans  les  différents  États,  et  sur 
las  moyens  de  l'améliorer  et  de  la  répandre.  Ce  rapport  iorme  un 
magnifique  volumoi,  contenant  des  plans  et  des  vues  des  écoles  les 
plii&  importantes^  des  statistiques,  des  données  de  toute  nature  coo- 
cenant  l'enseignement.  Ce  volume  est  tiré  à  3,000  exemplaires,  qui 
sent  distribués  à  tous  ceux  dont  le  concours  peut  être  utile  au  pro- 
grès de  l'instruction.  Autre  trait  du  système  administratif  américain  : 
eomoyd  l'opinion  publique  est  le  grand  ressort  et  le  pouvoir  suprême, 
rien  n'est  négligé  pour  la  former  et  l'éclairer.  La  publicité  est  le 
giand  moyen  de  gouvernement. 

La  première  chose  que  M.  Barnard  fait  dans  le  premier  rapport 
qa'ii  a  publié,  c'est  de  prouver  que  l'État  doit  intervenir  dans  l'en- 
saîgnament,.  parce  que  son  avenir  en  dépend.  «  Malgré^  dit-il,  les 
efforts  combinés  des  pouvoirs  publics,  des  différentes  communions, 
des  parents  et  des  bienfaiteurs  de  l'éducation,  le  problème  qui  con- 
sista à  assurer  ua  enseignement  élémentaire  auquel  tous  prennent 
pari  est  encore  loin  d'être  résolu  dans  ce  pays*  a 

L'organisation  de  renseignement  n'étant  pas  de  la  oonrpétence  du 
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gouvernement  fédéral  elle  diffère  dans  chacun  des  trente-cinq  États. 
Cependant  tes  principes  généraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
tous  les  États  qui  n'avaient  pas  d'esclaves,  d'abord  parce  qu'ils 
reposent  sur  un  fonds  commun  d'institutions  semblables  et  de  mœurs 
identiques,  ensuite  parce  que  chacun  d'eux  imite  bientôt  ce  qu'il  voit 
de  bon  chez  le  voisin.  La  liberté  locale  amène  ici  une  similitude 
réelle  et  vivante,  qui  vaut  bien  l'uniformité  apparente  et  morte  qu'im- 
pose ailleurs  le  pouvoir  central,  et  la  diffusion  des  lumières  remplace 
l'action  de  l'autorité. 

Partout  l'instruction  primaire  est  l'affaire  de  la  commune  {iown, 
totunship)  ;  mais  celle-ci  n'est  pas  libre  à  cet  égard.  La  loi  l'oblige  à 
établir  un  nombre  d'écoles  suffisant  pour  recevoir  tous  les  enfants 
qui  sont  en  âge  de  s'y  rendre.  A  cette  obligation  il  y  a  deux  sanc- 
tions. D'abord  l'État  peut  intenter  une  action  à  la  commune  pour 
l'obliger  à  se  taxer;  ensuite  les  parents  de  tout  enfant  à  qui  une 
place  est  refusée  dans  l'école  ont  le  droit  de  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  {compensation).  Mettre  en  jeu  l'intérêt  de  l'individu  et 
en  appeler  aux  décisions  du  pouvoir  judiciaire, .  tel  est  le  procédé 
américain  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  et  on  ne  peut  en  nier 

l'efficacité. 

Le  louMship,  qui  a  une  étendue  de  plusieurs  milles  anglais  et  une 
population  de  2,000  à  3,000  âmes,  est  divisé  en  districts  d'école 
(school  districts).  Chaque  district  renfermant  de  150  à  300  habiiants 
entretient  une  école.  L'étendue  de  cette  circonscription  et  le  nombre 
de  ses  habitants  diffèrent  nécessairement  suivant  la  densité  de  la  popu- 
lation. Dans  les  États  anciennement  peuplés  et  situés  le  long  de 
l'Atlantique,  le  district  est  moins  étendu  et  plus  peuplé  que  dans  les 
États  de  l'ouest*.  Partout  cependant  le  nombre  des  écoles  est  incroyable 
et  dépasse  de  bien  loin  tout  ce  qu'on  rencontre  en  Europe.  Ainsi 
en  1861  il  existait  dans  l'État  de  New-York  11,750  écoles  publiques 
pour  3,880,733  habitants,  ce  qui  fait  environ  une  école  par  300  âmes; 
dans  le  Massachussets,  4,605  écoles  pour  1 ,231 ,066  habitants,  ou 
une  école  par  2'0  âmes.  Dans  les  États  de  l'ouest,  la  proportion  est 
encore  plus  favorable,  puisque  dans  l'Ohio  on  trouve  une  école  pour 
160  habitants,  dans  l'IIIinois  une  pour  190,  dans  le  Michigan  une 
pour  150,  dans  le  Wisconsin  une  pour  130.  D'api  es  le  dernier  rap- 
port de  1 865,  la  France  compte  38,386  écoles  publiques  pour  37,382,225 
habitants,  ce  qui  fait  une  école  pour  984  habitants,  six  fois  moins  que 
ces  États  nouveaux,  fondés,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  dans  les 

1.  Dans  les  États  de  Vermont,  Maine,  New-Hampshire,  le  district  com- 
prend en  moyenne  700  hectares,  dans  l'État  de  New-York  950,  dans  celui 
de  Massachussets  475,  dans  le  Wisconsin  et  le  Michigan  environ  2,500. 
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prairies  lointaines  du  farwest,  où-  erraient  naguère  encore  Tours  et 
le  bison.  Pour  s'élever  au  niveau  de  TAmérique,  la  France  devrait 
avoir  S00,000  écoles  au  lieu  de  38,000,  et  la  plupart  des  États  euro- 
péens ne  peuvent  se  vanter  d'offrir  des  chiffres  plus  favorables. 

Quelles  sont  maintenant  les  autorités  qui  dirigent  l'école  améri- 
caine? Nous  •  trouvons  ici  une  organisation  toute  différente  de  celle 
que  nous  connaissons  :  nulle  trace  de  ces  hiérarchies  habilement 
pondérées  où  les  différents  pouvoirs  peuvent  agir  les  uns  sur  les 
autres,  comme  les  roues  d'un  engrenage,  de  manière  à  transmettre 
la  volonté  émanée  d'en  haut  dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  royaume. 
On  ne  rencontre  en  Amérique  que  des  comités  locaux  élus,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  responsables  dé  leurs  actes  seulement 
devant  l'opinion  publique  ou  bien  devant  la  justice,  en  cas  de  viola- 
tion de  la  loi. 

Au  premier  degré  se  trouve  le  comité  du  district  appelé  tantôt 
prudenlial  commutée,  tantôt  commiUee  of  trustées.  Nommé  par 
les  électeurs  du  district,  il  a  pour  mission  de  veiller  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des'bâtiments  d'école,  de  choisir  l'instituteur,  d'inspec- 
ter les  écoles  et  d'y  maintenir  le  bon  ordre.  Le  comité  local  est  peu 
nombreux.  Il  se  compose  de  trois  membres  au  plus,  de  trois  cura- 
teurs [trustées)  dans  l'État  de  New-York,  et  même  d'une  seule  per- 
sonne dans  d'autres  États.  Ils  sont  nommés,  en  général,  seulement 
pour  un  an.  Ils  sont  tenus  de  convoquer  chaque  année  les  électeurs 
en  assemblée  générale  pour  y  rendre  compte  de  leur  gestion  et 
répondre  aux  questions  des  intéressés.  Ensuite  ils  doivent  adresser  à 
\d^  direction  centrale  de  l'instruction  un  rapport  concernant  la  situation 
de  renseignement  dans  le  district.  A  côté  du  comité  local  fonctionne 
le  comité  du  toumship.  Dans  certains  Étals  il  forme  une  personne 
civile  qui  exerce  tous  les  droits  de  propriété  de  l'école.  Il  reçoit  les 
subsides  de  l'État  et  les  taxes  locales,  pour  les  répartir  entre  les  dis- 
tricts, autant  que  possible  d'après  les  besoins  de  chacun.  Il  fait  passer 
des  examens  aux  candidats  instituteurs  et  leur  délivre  le  certificat  qui 
seul  leur  permet  d'être  nommé  par  le  comité  local.  Il  détermine  les 
livres  et  les  méthodes  qui  seront  adoptés,  et  il  inspecte  régulièrement 
les  différentes  écoles;  en  un  mot,  il  s'occupe  de  la  direction  morale 
et  intellectuelle  de  l'enseignement.  Dans  d'autres  États  c'est  le  comité 
de  district  qui  est  personne  civile  et  qui  possède  les  propriétés  sco- 
laires. 

Au  centre  siège  le  bureau  de  l'instruction  publique  (board  of 
éducation),  à  la  tète  duquel  est  placé  un  fonctionnaire  d'un  rang  très- 
élevé,  le  directeur  général  ou  surintendant  (swjoerm^enrfenf  of  public 
inslructiofi).  Dans  certains  États,  comme  dans  celui  de  New-York, 
le  surintendant  est  choisi  par  la  législature;  en  Pensylvanie  il  l'est 
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par  ie  goaverneur,  de  l'avis  da  séut  ;  dms  Toiest,  il  eet  Dommé  m 
même  temps  que  le  gouvernem*  par  tomles  ^eetevrs  de  l'État.  Preute 
certaine  de  rimportaiM^e  qv'on  attache  à  renseignement  public^  son 
traitement  égale  et  surpasse  môme  parfois  celui  du  chef  du  pouvoir 
exécutif^.  Quelqwe  haute  que  fioit  sa  positk»,  il  ne  peut  agir  par  voie 
d'autorité  sur  les  comités  locaux,  qui  ne  lui  sont  soumis  aoss  smcên 
rapport  Sa  mission  est  seulement  d^éclairer  la  législature  et  le  public 
au  sujet  de  tout  ce  qui  concerne  renseignement»  II  recueille  lee  sta- 
tistiques, visite  les  écoles,  et  s'efforce,  par  des  conférences  publiques, 
par  des  meeUn§$  et  des  adresses  au  peuple,  d'accroître  encore  Tinté- 
rèt  g^ftérat  en  faveur  du  service  qu'il  représente '.  Tons  lee  aps,  il 
soumet  à  la  législature  un  rapport  détaillé  sur  la  sitiation  de  l'ensei- 
gnement dans  l'État  :  on  tire  ce  document  à  un  grand  nombre  d'eixem- 
plaires  et  on  le  distribue  dans  tous  les  districts.  Les  lacunes  ou  les 
dé&uts  du  système  en  vigueur  y  sont  hardiment  dénoncée  et  les 
réformes  nécessaires  signalées  et  démontrées.  Quelques- «ne  de  ces 
rapports,  notamment  ceux  de  MM.  E.  Potter  de  Rhode-Island,  Vic- 
tor Rico  de  New- York,  Horace  Mann  et  Henri  Rarnard  du  Massachus- 
aets,  forment  d'admirables  travaux  qu'on  ne  peut  assez  oonsnlter.  La 
beauté  du  papier  et  de  l'impression,  l'élégance  de  la  reliure,  tout, 
jusqu'à  ces  menus  détails,  montre  qu'il  s'agit  d'un  objei  qui  tient  au 
cœur  de  la  nation  entière. 

Il  y  a  trente  ans,  il  n'existait  aucune  direction  supérieure  ni  aucun 
système  d'inspection.  La  constitution  d'un  bureau  central  et  d'un  surin- 
tendant général  sont  venus  combler  cette  lacune.  Mais  on  s'est  con- 
vaincu que  cela  ne  suffisait  pas,  et  partout  aujourd'hui  on  a  nommé 


1.  Dans  riUinois  le  gouverneur  a  1,500  dollars,  le  surintendant  1,500; 
dans  le  Wisconsin,  le  gouverneur  1,250,  le  surintendant  1,800;  dans  le 
Michigan,  le  gouverneur  1,000,1e  surintendant  aussi  1,000;  dans  le  Counec- 
ticut,  le  gouverneur  1,100,  le  surintendant  1,250  et  les  fi-ais  de  voyage; 
dans  Rhode-Island,  le  gouverneur  1,000,  le  surintendant  1,200. 

2.  Inspecteurs  et  surintendants  déploient  une  activité  dévorante.  En  1869, 
M.  Northrop,  surintendant  du  Gonnecticut,  a  donné  iûl  conférences,  visité 
4M  écoles  dans  105  towmhipt  et  questionné  25,000  enfanta.  Voici  l^mploi 
d'une  de  ses  journées  :  De  bon  matin,  il  se  rend  au  sein  du  comité  scolaire. 
De  neuf  heures  à  midi,  il  visite  avec  ses  membres  10  ou  12  écoles;  dans 
l'après-midi,  il  donne  des  conseils  pédagogiques  pendant  trois  henres  aux 
instituteurs,  et  le  soir  une  conférence  sur  Tun  ou  Tautre  objet  concernant 
le  progrès  de  l'enseignement.  G*est  en  communiquant  à  la  population  tout 
entière  le  zèle,  l'ardeur  passionnée  qui  les  animait  pour  Tinstruction,  qa*an 
petit  nombre  «  d'éducateurs  »  connus  et  aimés  de  TAmérique  entière  sont 
parvenus  à  créer  ce  puissant  mouvement  d'opinion  dont  nous  avant  indiqué 
les  merveilleux  réaaltats. 
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des  ia3pecteur3  de  comiJté>  doat  TutUité,  la  nécessité  sont  de  plus  en 
plus  appréciées.. 

«  Il  faut,  dU  M.  Rice,  ancien  surintendant  du  New-York,  des 
inspecteurs  intelligents  et  énergiques,  afin  d'obtenir  un  système  uni  - 
forme  d'enseignement,  de  l'économie  dans  les  dépenses  et  une  activité 
réelle  et  efficace  de  la  part  des  maîtres  d'école.  Tout  dépend  de 
rinspection  :  sans  elle,  le  reste  sert  de  peu,  et  les  écoles  ne  profiitent 
p/ûixA  au  public  en  raison  de  ce  quelles  coûtent  et  de  ce  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre.  » 

Voici  comment  F  inspecteur  généra!  comprend  la  mission  des 
inspecteurs  de  districts  ses  subordonnés  : 

c  Visiter  chaque  jour  les  écoles,  se  mettre  en  rapport  avec  les 
maîtres  et  les  élèves,  tenir  des  meetings  publics  dans  les  villages  et 
dans  les  petites  localités,  instruire  les  autres  et  s'instruire  soi-même, 
inspirer  du  zèle  et  recevoir  à  son  tour  des  encouragements,  aider  à 
Tor^^Aisatian  des  cours  normaux,  discuter  les  plans  d'instruction  qui 
peuvent  servir  à  guider  et  à  développer  la  raison  de  la  jeunesse, 
éveiller  la  sollicitude  des  parents,  exhorter  les  instituteurs  et  les  enfants 
à  s'élever  sans  cesse  pks  haut  dans  la  sphère  intellectuelle,  en  un  mot 
répandre  partout  la  vie  et  l'enthousiasme,  voilà  ce  qu'il  faut  pour 
perfectionner  notre  système  dMnstruction  publique.  C'est  ainsi  qu'on 
fora  apprécier  de  plus  en  plus  au  peuple  les  bienfaits  et  l'importance 
do  l'enseignement,  et  qu'on  fera  naître  ce  désir  intense  d'augmenter 
leaccHUDaissances  de  la  jeunesse  qui  est  indispensable  au  succès  de 
DOS  efforts.  » 

Cette  façon  de  comprendre  les  devoirs  de  l'inspection  est  toute 
amérifiaine.  Dans  la  plupart  des  pays  européens,  un  inspecteur,  qui 
s'aviserait  de  convoquer  un  meeting  pour  démontrer  aux  parents  qu'ils 
doivent  instruire  leurs,  enfants,,  serait  considéré  comme  un  enthou- 
siasma qui,  pour  attirer  l'attention,  oublie  la  réserve  imposée  à  la  charge 
qu'il  remplit' 

Dans  Torganisation  qu'on  vient  d'esquisser,  deux  traits  me  frap- 
pont.  En  premier  lieu,^  c'est  l'application  du  principe  économique  de 
la  dnrision  du  travail.  Sur  le  continent  européen,  les  corps  adminis- 
tcatifo  ordinaires  sont  chargés  du  soin  de  Renseignement  primaire; 
m  Amérique,  des  commissions  sont  nommées  à  tous  les  degrés  pour 
s^oocaper  uniquement  de  l'école.  L'avantage  est  qu'on  peut  ainsi 
dVNflir  des  hommes  spéciaux,  chargés  d'une  mission  spéciale  et  spé- 
dalofonf  cesponsables  de  tous  leurs  actes.  C'est  le  plus  sûr  moyen 
dft  tîrec  parti  de  toutes  les  forces  dont  on  dispose. 

Ul  second  trait  qui  mérite  d'être  noté  est  que  le  seul  ressort  qui 
fiût  tout  marcher,  c'est  la  publicité..  La  parole  et  la  presse,  voilà  les 
iaicea  vives  qui  impriment  le  mouvement.  Le  surintendant,  dont 
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rinfluence  est  énorme,  n'agit  sur  les  législateurs,  sur  les  comités,  sur 
les  électeurs,  dont  au  fond  tout  dépend,  qîie  par  des  discours  et  des 
rapports.  La  conviction  fait  tout,  la  contrainte  rien.  Ce  système  sup- 
pose plus  de  lumières  et  exige  plus  d'efforts,  mais  il  est  bien  plus 
efficace  parce  qu'il  est  supporté  par  l'appui  empressé  de  tous.  II  serait 
prématuré  de  l'adopter  partout  en  Europe;  ce  serait  déjà  pourtant  un 
honneur  et  un  bienfait  que  d'y  tendre. 

Les  bâtiments  d'école  sont  très-différenls  d'aspect,  suivant  l'ancien- 
neté de  rÉtat  auquel  ils  appartiennent.  Dans  Touest,  au  milieu  de 
familles  à  peine  assises  sur  le  sol  qu'elles  conquièrent  à  la  civilisation, 
ce  ne  sont  guère  que  de'  grossiers  chalets  en  poutres  superposées, 
log-house.  Dans  les  campagnes  de  l'est,  c'est  une  simple  maison  à 
un  étage,  située  dans  un  endroit  salubre,  gracieusement  couronnée 
de  verdure  et  décorée  des  guirlandes  de  la  vigne  et  des  lianes.  Dans 
les  villes  comme  Philadelphie,  Boston  ou  New-York,  ce  sont  d'impo- 
sants édifices  à  trois  ou  quatre  étages,  où  tout  est  admirablement 
disposé  pour  l'usage  auquel  ils  doivent  servir. 

Afin  de  donner  une  idée  delà  disposition  de  ces  bâtiments,  entrons 
dans  une  des  nouvelles  écoles  de  New- York.  Le  rez-de-chaussée  est 
occupé  par  une  vaste  salle  consacrée  aux  jeux  des  enfants  (play- 
room)  et  par  l'habitation  du  portier  (janilor's  rooms).  Au  premier 
étage,  six  petites  classes  de  5  mètres  sur  7  donnent  toutes  dans  une 
vaste  salle  centrale  de  14  mètres  sur  20  [reception-room],  où  à  cer- 
taines heures  tous  les  élèves  se  réunissent  pour  certains  exercices  à 
faire  en  commun;  au  deuxième  étage,  encore  six  classes;  enfin  au 
troisième,  une  salle  de  réception  et  six  classes  comme  au  second. 
Toute  l'école  est  chauffée  par  un  calorifère  à  vapeur  à  basse  pression 
et  ventilée  par  des  appareils  perfectionnés.  L'eau  de  la  ville  (Croton 
îvater)  est  distribuée  à  tous  les  étages.  Chaque  élève  a  un  pupitre 
en  bois  verni  et  un  siège  isolé,  le  tout  d^un  aspect  élégant  et  soigné, 
et  il  y  a  place  pour  2,000  enfanls.  Les  classes  et  les  salles  de  récep- 
tion contiennent  une  bibliothèque  très-complète,  des  cartes,  des 
globes,  de  petites  collections  d'histoire  naturelle,  d^objets  manufac- 
turés, et  môme  un  piano.  En  une  seule  année  (1861),  la  ville  de  New- 
York  a  consacré  6,500  dollars  (33,800  fr.)  à  l'achat  de  ces  pianos, 
qui  font  la  joie  des  enfants.  Il  est  entendu  aux  États-Unis  que  toute 
école  doit  avoir  sa  bibliothèque,  dont  les  livres  sont  prèles  aux  élèves 
hors  des  heures  de  classe.  La  plupart  des  États  ont  voté  à  cet  effet  un 
fonds  spécial  réparti  entre  les  districts,  qui  s'imposent  des  sacrifices 
pour  le  même  objet.  Les  bibliothèques  des  écoles  de  l'État  de  New- 
York  possédaient  déjà  en  1865  un  million  et  demi  de  volumes,  ce 
qui  pour  11,750  écoles  ferait  1,300  volumes  pour  chacune  d'elles. 

On  ne  peut  s'imaginer  les  sacrifices  faits  en  Amérique  dans  ces 
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derniers  temps  pour  améliorer  les  bâtiments  d'école.  On  s'y  est  mis 
avec  une  ardeur,  une  véhémence  sans  pareille.  A  New-Vork  par 
exemple,  depuis  dix  ans  toutes  les  anciennes  écoles  ont  été  rebâties 
et  agrandies,  et  25  nouvelles  construites,  pouvant  contenir  de  1,500 
à  2,000  élèves  chacune. 

Tant  vaut  le  maître,  tant  vaut  renseignement,  dit-on.  Le  per- 
sonnel qui  enseigne  dans  ces  innombrables  écoles  et  la  façon  dont  il 
se  recrute  présentent  encore  bien  des  particularités  faites  pour  étonner 
les  Européens.  Et  d'abord  dans  la  plupart  des  écoles  ce  sont  des 
femmes  qui  sont  chargées  de  l'enseignement.  En  4  868,  on  comptait 
dans  le  Massachussets  4,8  )i  institutrices  et  seulement  936  instituteurs  ; 
dans  le  New-York  5,274  instituteurs  et  21,248  institutrices,  dans  le 
Gonnecticut  2^057  institutrices  et  450  instituteurs;  dans  le  Michigan 
7,377  institutrices  et  2,007  instituteurs;  dans  les  écoles  des  villes 
prises  isolément,  sauf  les  directeurs  et  les  maîtres  particuliers,  on  ne 
trouve  que  des  femmes.  Ainsi  à  Philadelphie  il  n'y  avait  que  82  insti- 
tuteurs pour  4,4  42  institutrices;  à  New- York,  on  compte  dans  les 
grandes  écoles  3  hommes  pour  24  ou  22  femmes.  Dans  les  campa- 
gnes et  surtout  dans  les  États  de  l'ouest,  la  proportion  n'est  plus  la 
même,  parce  qu'une  jeune  ûlle  ne  peut  pas  aussi  bien  y  résider  seule 
qu'un  homme. 

Les  garçons  et  les  filles  fréquentent  la  même  école  et  la  même 
classe  jusqu'à  quinze  et  seize  ans,  et  c'est  merveille  de  voir  la  jeune 
institutrice  maintenir  Tordre  dans  ce  groupe  d'élèves  dont  plusieurs 
sont  presque  aussi  âgés  qu'elle.  «  Quelques  jours  après  mon  arrivée 
en  Amérique  dit  un  voyageur  qui  a  bien  étudié  cette  étrange  nation^, 
je  visitais  l'académie  de  Wesfield,  magnifique  village  sur  les  bords  de 
cette  mer  intérieure  qu'on  appelle  le  lac  Érié.  Chez  le  pasteur  qui 
me  donnait  l'hospitalité  demeuraient  une  jeune  demoiselle  de  dix-neuf 
ans  qui  était  professeur  de  mathématiques  à  l'académie  et  un  jeune 
homme  de  vingt-trois  ans,  qui  étudiait  pour  le  ministère,  mais  qui, 
étant  pauvre,  partageait  son  temps  entre  Toffice  de  domestique  du 

1.  Les  États-Unis  en  ISHI,  par  Georges  Fisch.  Tous  les  <(  éducateurs  » 
éminents  aux  États-Uuis,  invoquant  leur  expérience,  se  prononcent  en 
faveur  de  l'instruction  identique  et  commune  pour  les  deux  sexes.  M.  Gré- 
gory,  président  de  Tuniversité  industrielle  de  TlUinois,  dit  :  «  1**  Les  jeunes 
filles  ont  autant  de  capacité  et  étudient  avec  autant  d*ardeur  que  les  jeunes 
gens;  2®  elles  ont  autant  besoin  d'une  éducation  supérieure  et  celle  qu'elles 
reçoivent  rémunère  mieux  les  sacrifices  faits  pour  la  leur  donner;  3°  elles 
y  ont  autant  de  droit  que  les  hommes.  »  —  M.  Morrison,  président  du 
(Âvoet-College^  Michigan,  dit  :  «  L'avantage  moral  de  l'éducation  en  commun 
des  deux  sexes  est  incontestable.  C'est  un  stimulant  sans  pareil  pour  le 
travail  intellectuel.  » 
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pasteur  et  les  cours  publics,  dont  les  plus  ardM  étnmt  ^rafêaséB  fmt 
sa  charmante  commensale.  Dans  ces  salles  spadwises,  éolairéM  par 
un  jour  discret  pénétrant  au  travers  du  feuillage,  use  centaine  et  fik 
et  de  filles  de  cultivateurs  étudiaient  ensemble.  La  jeune  mattrtise 
avait  dans  son  auditoire  des  hommes  à  longue  barbe  awrquelà  oHe 
expliquait  un  problème  de  hautes  mathématiques  avec  une  netteté  et 
une  simplicité  parfaite,  n  Ce  eystème  oiïte  de  nombreux  avanrtages  t 
d'abord  celui  de  Téconomie,  car  le  salaire  d^une  instkutrice  est  d*UB 
tiers  moins  élevé  que  celui  d'un  institirteur,  et  cette  différanos  eet 
importante,  puisqu^il  y  a  de  quatre  h  cinq  fois  pl«s  d'écoles  en  Asaé* 
riqne  qu^en  Europe.  En  outre,  à  connaissances  égdes,  â  eet  étaMi 
que  la  femme  communique  mieux  ce  qu'elle  sait  aux  enfiints  qee  \^ 
hommes.  Elle  a  moins  de  roideur,  de  sécheresse  et  de  pédairtisiiie, 
plus  de  patience,  d'imagination  et  de  douceur.  Douée  des  idslincle  de 
la  mère,  elle  s'empare  de  Pattention  des  auditeurs,  et  ]eêeei)Htie6Mh 
ments,  d'ordinaire  si  arides,  deviennent  un  jeu.  La  gréée  mdfiie  eila 
beauté  ajoutent  un  charme  secret  k  ses  leçons.  L'école  n'eêft  plue  afiMi 
cette  prison  sombre,  hérissée  de  punitions  et  d'ennui,  ({oe  refifeflt 
redoute  :  c^est  comme  un  prolongement  du  foyer  deHiesti(|Qe  où 
règne  le  doux  esprit  de  la  famille  et  où  la  scsar  atnée  instruit  ses 
frères  et  sœurs  cadets.  Voici  un  second  avantage  non  moindre  que  le 
premier,  et  dont  l'état  social  profite  directement.  Les  institu^kses 
sont  presques  toutes  jeunes,  parce  qu'elles  ne  restent  que  cinq  ou  six 
ans  au  plus  dans  la  carrière  :  elles  la  quittent  presque  toujours  en  se 
mariant.  Or  les  habitudes  d'ordre  et  d'autorité,  les  idées  claires  avec 
la  facilité  de  les  exprimer,  l'instruction  supérienfe  qu'elles  y  ent 
acquises,  les  préparent  admirablement  au  rôle  de  mère  de  flHnilIe. 
En  élevant  les  enfants  des  autres  d'abord,  elles  apprennent  à  élever 
plus  tard  les  leurs,  il  est  facile  de  comprendre  l'immense  infiuence 
que  ce  sévère  noviciat  des  jeunes  filles  exerce  sur  la  culture  intellee* 
tuelle  du  peuple.  Partout  où  pénètre  l'action  d'une  de  ces  anciennes 
institutrices,  l'ignorance  est  définitivement  bannie. 

Les  impressions  persistantes  de  l'école  sont  aussi  pour  beaucoup 
dans  ce  respect  sérieux  et  profond  qui  entoure  partout  îa  femme,  aux 
États-Unis,  au  point  d'étonner  et  même  d'excéder  l'étranger.  Les 
jeunes  gens  sont  habitués  à  s'incliner  sous  Tautorité  des  femmes  qui 
les  instruisent  :  eUes  sont  habituées,  elles,  à  s'en  faire  obéir.  De  là 
naît  chez  les  uns  un  sentiment  de  déférence,  chez  les  autres  une  con- 
fiance en  soi,  une  assurance  qui  commande  les  égards  et  protège 
l'innocence.  La  femme  est  aussi  d'ordinaire  plus  instruite  que 
l'homme,  parce  que  celui-ci  se  lance  très-jeune  à  la  poursuite  de  la 
fortune,  tandis  que  celle-là,  dégagée  de  tout  souci  de  ce  genre,  peut 
s'appliquer  à  la  culture  de  son  esprit.  En  Europe,  une  école  de  gar- 
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çom  dirigée  par  use  femme  serait  déconsidérée,  et  aucun  père, 
as6ttfe-Um,  n'y  enverrait  ses  fils.  Cependant  il  ne  serait  peut-être  pas 
inapossîMe  de  réagir  contre  ce  préjugé  et  d*imiter  en  ceci  rAmérique. 
Le  dernier  rapport  de  M.  Natoli  sur  l'instruction  primaire  en  Italie 
nous  apprend  qu'à  Milan  on  l'a  essayé  avec  un  plein  succès.  A  Stock- 
holm ^^eroent  la  plupart  des  écoles  primaires  sont  tenues  par  des 
institutrices.  On  a  constaté,  comme  aux  États-Unis,  que  les  maltresses 
faisaient  faire  aux  élèves  des  progrès  beaucoup  plus  rapides.  Ea 
outre,  pour  le  salaire  malheureusement  trop  minime  que  les  con^ 
nranes  accordent  aux  instituteurs,  elles  ne  peuvent  conserver  que 
des  sujets  généralement  médiocres,  tandis  que  pour  la  même  somme 
elles  obtiennent  des  institutrices  bien  plus  capables.  Le  rapport  italien 
fait  ressortir  un  autre  avantage  de  cette  combinaison  :  elle  permet, 
dit-il  de  remplacer  les  maîtres  ecclésiastiques  par  des  maîtresses 
laïques,  sans  augmenter  la  dépense,  ce  qui  est  la  pierre  d'achoppé- 
ment  dans  les  communes  pauvres. 

Oiose  i^s  étrange  encore  que  toutes  celles  qui  précèdent  :  aux 
États-Unis,  l'instituteur  ou  l'institutrice  n'est  nommé  que  pour  u» 
an  dans  les  villes  et  pour  six  mois  (a  term)  daas  les  caspagnes. 
Sans  doute,  au  bout  de  ce  temps,  tout  le  personnel  n'est  pas  reaou- 
velé  ;  les  maîtres  capables  sont  maintenus,  et  conm^  dans  les  villes 
ils  leucbent  des  appointements  très-élevés^  ils  restent  souvent  dasa 
la  «arrière;  mais  dans  les  campagnes  le  renouvellement  est  très- 
grand.  Ge  qiR  le  prouve,  c'est  que  de  l'hiver  à  l'été  la  proportiom 
des  hommes  et  des  femmes  employés  varie  beaucoup.  Ainsi  en  4964, 
dans  lu  Massaehussets,  il  y  a  eu  en  été  seulement  472  instituteurs 
pour  4,§66 institutrices,  et  en  hiver  4, ë08. instituteurs  pour  3^896  ift- 
stitutrices.  Le  nombre  des  premiers  a  donc  augmenté  de  4 ,036 ,  et 
œM  des  secondes  a  diminué  de  970.  Dans  le  Maine,  en  4  866,  78  in- 
slîtiloim  sont  employés  en  été  et  4,786  en  hiver,  3y7S4  institutrices 

1.  Dans  les  viHes,  l'histitateur  ea  •chef  toaebe  «u  moins  5,000  ft,  A 
New*Tt)rk,  Bon  traitement  monte  à  1,500  dollars  (7,750  fn),  et  œlui  àa 
8oa8-4li8titatear  à  1,000  dollars.  A  Philadelphie  7  instituteurs  ont  9,000  fr. 
et  91  7,900  fir.  A  San-Frandsco  (GalifoTnie)  on  trouve  %  instituteiirB  à 
iS,900  et  fO  à  10,500  fr.  ;  à  Saint-Louis  (Missouri) ,  10  iastitutears  à  lO^OOO  fr . 
D^mnrès  un  releré  très-ctirieux  qu*a  fait  M.  Hlppeau,  sur  des  renseignements 
pcrâés  par  H.  Barnard,  dans  42  cités,  la  moyenne  du  traitement  dert  snr- 
idteutarts  est  de  11,798  fr.,  celui  des  instituteurs  de  9,513,  et'ccM  des 
instholrices  de '2,712.  Tey.  VlnstmcHon  publique  aux  Êtatt-Unis,  p.  aOO. 

A  là  campagne,  dans  le  Hassaehussets,  le  salaire  des  fnstitatevn  est  de 
iSO  fr.  par  ittois  «et  celui  des  institutrices  de  115  fr.  Dans  les  autres  États,  le 
sahdre  des  institutrices  est  à  peu  près  le  mâme  ;  cekd  des  Institateurs  est 
moins  éleré,  'saof  en  CaUfemie,  où  il  est  de  plus  de  500  fr.  par  WÊoh, 
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en  été  et  3,034  en  hiver.  En  été,  lorsque  Técole  est  surtout  fréquentée 
par  les  filles  et  les  jeunes  garçons,  on  ne  prend  que  des  femmes.  En 
hiver,  quand  les  garçons  de  douze  à  seize  ans  suivent  les  leçons,  on 
appelle  un  plus  grand  nombre  de  maîtres.  Les  instituteurs  ne  restent 
que  peu  de  temps  dans  cette  fonction  ;  elle  n'est  point  pour  eux  une 
carrière  à  vie,  comme  en  Europe;  c'est  un  noviciat  qui  prépare  à 
une  existence  plus  active  et  plus  aventureuse,  une  manière  de  se 
pénétrer  mieux,  ce  qu'ils  ont  appris  en  l'enseignant  aux  autres.  Fils  de 
cultivateurs,  souvent  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  quatre  ou  cinq  au 
plus,  ils  réunissent  leurs  économies,  partent  pour  l'ouest  et  y  achè- 
tent des  terres  qu'ils  mettent  en  valeur. 

Le  nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont  été  pendant  un  cer- 
tain temps  dans  l'instruction  publique  est  incroyable.  En  lisant  la 
vie  des  hommes  distingués  des  États-Unis,  on  voit  que  la  plupart 
ont  été  maîtres  d'école.  Dans  la  plus  riche  société  des  grandes  villes, 
on  rencontre  à  tout  instant  d'anciennes  maîtresses  d'école.  On  les 
reconnaît,  dit-on,  à  la  précision  de  leur  langage  et  à  la  netteté  de 
leur  pensée.  Le  chiffre  des  instituteurs  qui  se  sont  enrôlés  dans 
l'armée  fédérale  pendant  la  guerre  de  la  sécession  est  vraiment  pro- 
digieux. Je  n'ai  vu  de  statistique  à  ce  sujet  que  pour  un  seul  État, 
rOhio,  mais  cela  suffit  pour  faire  juger  des  autres.  En  1864,  l'Ohio 
comptait  10,459  instituteurs,  et  en  1862  il  en  est  entré  4,617  dans 
l'armée  fédérale,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  i.  Dès  la  fin  de  l'année, 
beaucoup  avaient  succombé  sur  les  champs  de  bataille,  mais  plusieurs 
occupaient  les  plus  hauts  grades  :  4  étaient  généraux  et  9  colonels. 

Pour  former  ces  innombrables  instituteurs  et  institutrices  qui  tra- 
versent l'école  avant  de  se  répandre  dans  toutes  les  autres  carrières, 

1.  Ce  fait  est  une  preuve  entre  mille  de  la  fausseté  de  cette  assertion 
des  ennemis  de.rUnion,  qui  soutenaient  que  la  cause  du  Nord  n'était  défen- 
due que  par  des  mercenaires  étrangers.  Ils  ne  voyaient  que  les  Irlandais 
de  New-York;  ils  fermaient  les  yeux  sur  le  patriotisme  ardent  qui  soule- 
vait l'élite  de  la  population.  Jusque  dans  les  rapports  des  surintenJants  de 
l'instruction,  on  voit  éclater  ces  nobles  sentiments.  Je  lis  dans  celui  de 
M.  Randall,  de  New- York,  1864  :  «  Aussitôt  après  la  prise  du  fort  Sumter, 
la  bannière  étoilée  fut  arborée  sur  toutes  les  Lcoles  de  la  cité,  et  les  cent 
mille  enfants  qui  les  peuplent  chantèrent  d'une  voix  unanime  l'air  national. 
Sans  négliger  le  cours  ordinaire  des  études,  on  s'occupa  activement  dans 
tous  nos  établissements  de  procurer  des  secours  aux  soldats  en  campagne. 
Plusieurs  de  nos  instituteurs  s'enrôlèrent,  et  un  grand  nombre  de  maî- 
tresses s'engagèrent  dans  les  hôpitaux.  Tous,  maîtres  et  écoliers,  n'épar- 
gnèrent aucun  effort  et  aucun  sacrifice  pour  défendre  la  grande  cause  de 
l'Union  contre  les  traîtres  qui  osent  l'attaquer.  »  On  voit  par  ce  seul  trait 
comment  la  vie  nationale  pénètre  et  élève  l'enseignement  primaire. 


AMÉRIQUE.  353 

les  divers  États  ont  créé  depuis  quelques  années  d'excellentes  écoles 
où  enseignent  des  professeurs  de  grand  mérite  largement  rétribués. 
Les  branches  enseignées  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  qu'en 
Europe  :  ce  sont  l'algèbre,  la  géométrie,  la  chimie,  Tastronomie,  l'his- 
toire naturelle,  la  psychologie,  la  philosophie  morale,  les  éléments  de 
la  philosophie  appliquée  à  l'étude  de  la  nature,  la  théorie  et  Thistoire 
de  la  constitution,  et  l'art  pédagogique.  On  croit  en  Amérique  que 
rien  n'élève  plus  l'âme  vers  Dieu  que  la  connaissance  des  lois  qui 
gouvernent  l'univers,  que  la  chimie  est  utile  à  tous  les  métiers  et  sur- 
tout à  la  ménagère,  que  pour  agir  sur  les  enfants  il  faut  réfléchir  aux 
ressorts  qui  font  agir  un  être  moral,  et  que  l'étude  sérieuse  des 
mathématiques  est  indispensable  pour  donner  de  la  rectitude  à  l'esprit 
et  de  la  suite  aux  idées.  Il  nous  semblerait  à  nous  que  ce  programme 
conviendrait  mieux  à  une  école  polytechnique  qu'à  des  cours  fré- 
quentés par  des  jeunes  filles  de  dix-sept  ans  pêle-mêle  avec  des  jeunes 
gens  aspirant  au  diplôme.  Les  élèves  suivent  les  cours  six  heures  par 
jour;  le  reste  du  temps,  ils  étudient  au  sein  des  familles  ou  ils 
prennent  le  logement  et  la  nourriture  [full  hoard)  moyennant  100 
dollars  par  an.  Fréquemment  on  les  fait  assister  à  des  conférences 
sur  divers  sujets  [lectures]^  et  eux-mêmes  sont  tenus  à  en  donner 
(sub-lecturing) . 

Une  école  primaire  est  attachée  à  l'école  normale,  afin  que  les 
élèves  puissent  s'y  exercer  à  l'art  d'enseigner.  Après  les  heures  de 
classe,  ils  se  réunissent  sous  la  présidence  de  l'un  des  professeurs,  et 
discutent  ensemble  Tune  ou  l'autre  question  que  l'un  d'eux  est  d'abord 
t^nu  d'exposer  avec  les  développements  qu'elle  comporte.  Il  est 
remarquable  que,  même  dans  les  écoles  normales,  il  y  ait  parmi  c^ux 
qui  professent  plus  de  femmes  que  d'hommes.  Beaucoup  de  candidats 
instituteurs  se  forment  aussi  en  restant  longtemps  à  l'école  primaire 
et  par  les  études  libres.  Il  y  a  pour  cette  catégorie  de  personnes  qui 
yeulent  compléter  leur  instruction  une  institution  curieuse  et  qui 
porte  bien  le  cachet  des  mœurs  américaines  :  je  veux  parler  des  con- 
grès d'instituteurs  {teachers'  conventions).  Pendant  les  vacances,  les 
jeunes  instituteurs  et  institutrices  se  réunissent  dans  chaque  comté 
sous  la  présidence  de  quelque  personnage  important  et  au  courant  de 
la  matière.  Pendant  la  journée,  ils  suivent  des  cours,  des  conférences, 
des  exercices  pratiques;  le  soir,  ils  se  rassemblent  en  un  meeting 
consacré  à  la  discussion.  Chacun  a  le  droit  de  parler  tour  à  tour  sur 
la  question  portée  à  l'ordre  du  jour  :  c'est  le  régime  parlementaire  à 
rasage  des  maîtres  et  des  maltresses  d'école.  Souvent  les  habitants 
de  la  ville  où  l'assemblée  a  lieu  offrent  l'hospitalité  aux  jeunes  aspi- 
rants des  deux  sexes,  et  l'État  paye  une  partie  de  leurs  frais  de 
voyage.  Tout  le  monde  comprend  que  l'instruction  du  peuple  est  le 
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suprême  intérêt  de  la  natioD,  et  diacan  est  henreiiz  de  contrUxiOT  à 
OD  favoriser  îes  progrès. 

La  méthode  suivie  en  Amérique  pour  former  des  hrttitutevs 
{>eut  paraître  étrange,  mais  oRe  est  en  rapport  avec  les  mœurs  fft  Jes 
institutions  dti  pays.  On  vent  leur  donner  les  qualités  qu'on  tient  à 
répandre  dans  la  nation  :  la  confiance  en  sd,  finitiative  indî'vidiicJle, 
le  sens  pratique  et  Thabitude  de  la  parole.  Qu'on  ne  roublio  pohtt,  la 
parole  est  le  ressort  des  États  libres^  comme  la  force  est  oehii  des 
gouvernements  despotiques.  La  discussion  el  le  vote,  tel  est  le  méci- 
nîsme  an  moyen  duquel  s^exprime  la  volonté  nationale.  Or»  quand 
tous  prennent  part  à  l'administration  des  affiTarres  publiques,  il  con- 
vient que  chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense  et  démontrer  ce  qtffl  *t. 
L'étranger  s'étonne  de  rencontrer  aux  États-Unis  daiB  chaque  homme 
un  orateur  bon  ou  mauvais,  et  d'entendre  des  ouvriers  exposer  fafur 
pensée  avec  une  parfaite  netteté  :  lis  l'ont  appris  sur  les  bancs  de 
l'école.  Partout  où  l'on  verra  fa  moitié  des  instituteurs  se  lever  pov 
défendre,  au  prix  de  leur  sang,  une  noble  cause  et  l'unité  de  fa  patrie, 
on  pourra  dire  que  du  moins  on  en  a  fait  des  bommes,  et  qu^s  sau- 
ront en  former  à  leur  tour.  Ce  qui  leur  manque  d'expérienca  est  tar- 
gement  compensé,  affirme-t-on,  par  cette  énergie,  cette  activité,  ce 
besoin  de  bien  faire  qui  est  propre  à  la  jeunesse.  L'action  assoupis- 
Bante  de  fa  routine  est  absolument  bannie  i  une  y\e  nouvelle  est  con- 
stamment infusée  dans  le  corps  enseignant,  qui  est  ainsi  en  rapport 
avec  cette  jeune  et  vigoureuse  nation  où  tout  change  et  se  meut  sans 

cesse. 

Maintenant  qu'enseigne-t-on   dans  les  écoles  primaires  améri- 

cainesT  D'abord,  comme  partout,  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer,  — 
ensuite,  beaucoup,  trop  même,  dit-on,  de  géographie,  connaisaanoe 
bien  nécessaire  pourtant  \  un  peuple  qui  a  tout  un  continent  pour 
territoire  et  deux  océans  pour  frontières,  et  qui,  pfacé  entre  FEurope 
et  l'A.sie,  fait  d'immenses  échanges  avec  le  monde  entier,  —  "un  pea 
de  géométrie  et  de  dessin  linéahre,  surtout  appliqué  à  l'arpentage  et 
aux  constructions,  —  quelques  notions  de  chimie  agricole  et  indus- 
trielle, d'astronomie,  de  physiologie  *  et  de  droit  conôlitulionnefl,  — 
enfin  parfois  la  musique. 

?our  l'enseignement  de  fa  langue  maternelle,  on  ne  se  contente 
pas  aussi  facilement  que  chez  nous,  et  fa  raison  en  est  simple.  L'école 
publique  [common  school)  est  fréquentée  par  les  enfants  de  toutes 
les  cfasses  :  ridhes  et  pauvres  s'y  reacontrent  sur  les  mômes  baoïus 

1.  (Cjq  livre  excellent  en  son  gesore.  VBiUoire  d'um  Sottchée  de  ^in,  et 
M.  Jean  Macé,  montre  comment  ces  scieoces  peuvent  être  mises  à  la  portée 
même  des  petites  filles. 
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et  Y  restent  très-longtemps,  jusqu'à  quinze  et  seize  ans.  La  plupart 
des  hommes  qui  sont  à  la  tète  du  pays  n'ont  pas  reçu  d'autre  in- 
struction. Elle  doit  donc  donner  ë  l'enfiantles  connaissances  indispen- 
sables dans  un  pays  de  suffrage  universel  où  des  ouvriers,  comme 
Lincoln  et  Johnson,  deviennent  les  chefs  de  l'État  et  se  montrent  dignes 
de  l'être.  Le  peuple  correspond  à  peu  près  ici  à  la  petite  bourgeoisie 
d'Europe  :  il  faut  qu'il  reçoive  une  instruction  aussi  forte  et  plus 
dirigée  vers  la  pratique.  Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  connaisse  sa 
langue,  il  doit  savoir  s'en  servir.  Pour  qu'il  y  parvienne,  riea  n'est 
négligé.  On  soigne  Télocution,  on  fait  réciter  des  vers,  déclamer  des 
morceaux  en  prose,  surtout  les  discours  des  fondateurs  de  l'indépendance, 
tout  brûlants  de  patriotisme  et  d'amour  de  la  liberté.  On  exige  que 
rélève  expose  ses  idées  sur  une  question  donnée,  puis  qu'il  les  déve- 
k)ppe  et  qu'il  les  défende  dans  une  discussion  en  règle,  et,  allant 
peat-étre  trop  loin^  on  ne  craint  pas  d'emprunter  les  sujets  de  ces 
joutes  oratoires  aux  débats  de  la  politique  contemporaine.  On  ne  se 
contente  pas  de  faire  de  ces  questions  qui  n'exigent  qu'une  brève 
réponse  de  quelques  mots  :  on  demande  à  Venfami  de  dire  tout  ce 
qu'il  sait  sur  tel  ou  tel  point,  de  raconter  la  biographie  d'un  homme 
éminent.  Ce  qu'on  a  en  vue,  c'est  d'habituer  l'élève  à  mettre  de  la 
suite  dans  ses  idées,  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait,  à  l'exposer 
datrement  et  avec  ordre.  On  s^efforce  d'exercer  le  raisonnement  plus 
que  la  mémoire  et  de  former  des  citoyens  capables  de  se  conduire 
dans  un  Élat  libre. 

Le  développement  des  forces  physiques  n'est  pas  non  plus  négligé, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  cours  de  gymnastique,  ce  qui  est  certes 
ane  lacune  ;  on  remplace  ce  cours  par  des  exercices  particuliers  qui 
tiennent  le  milieu  entre  la  gymnastique  et  la  danse,  et  qu'on  appelle 
ealisthenies.  A  certaines  heures,  tous  les  enfants  se  réunissent  dans 
la  grande  salle  commune  (réception  room)  ;  la  maltresse  se  met  au 
piano  et  joue  un  air  de  marche  à  cadence  bien  prononcée.  Alors  gar- 
çons et  filles,  se  prenant  par  la  main,  forment  des  chaînes,  des  rondes 
et  toute  sorte  de  figures  qui  rappellent  les  évolutions  du  choeur 
antique.  Ces  exercices  rhy  thmés  dégourdissent  les  membres  et  donnent 
à  tous  les  mouvements  du  corps  de  la  souplesse,  de  la  grâce  et  de  la 
prédsîon. 

Depuis  la  dernière  guerre,  on  apprend  généralement  aux  garçons 
le  maniement  des  armes  et  des  exercices  militaires.  Les  chants  en 
commun,  les  accompagnements  au  piano,  des  exercices  variés  vien- 
nent rompre  la  monotonie  des  heures  de  classe  et  font  chérir  l'école 
ans  enfants  comme  un  lieu  de  récréation.  Loin  de  soufi'rir  de  ces 
intermèdes,  la  discipline  y  gagne,  paralt-tl.  Contraste  souvent  signalé, 
les  Améripaîns  du  Nord*,  si  rerouants  dans  la  vie  habituelle,  se  sou- 
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mettent  sans  hésiter  à  l'empire  de  la  Igi.  De  même  leurs  enfants  si 
indépendants,  si  émancipés  de  toute  autorité  paternelle,  se  plient 
avec  une  docilité  exemplaire  et  unanime  aux  règlements  d'ordre  de 
l'école. 

En  énumérant  les  matières  enseignées,  il  en  est  une  considérée 
presque  partout  en  Europe  comme  la  plus  essentielle  de  toutes,  et 
dont  nous  n'avons  rien  dit,  la  religion.  —  C'est  qu'en  eflfet  on  ne  l'en- 
seigne pas.  Il  y  a  plus  :  il  est  strictement  défendu  aux  instituteurs 
de  faire  mention  des  dogmes  d'aucune  religion  positive.  La  seule 
prière  qu'il  puisse  dire  est  l'oraison  dominicale.  Il  doit  seulement 
cultiver  le  sentiment  moral  en  s'appuyant  sur  les  principes  de  la  reli- 
gion naturelle,  qui  en  forment  la  base.  Voici  en  quels  termes  la  loi 
du  Massachusetts,  adoptée  à  peu  près  dans  tous  les  autres  États, 
s'exprime  à  ce  sujet  :  «  Les  instituteurs  doivent  s'efforcer  d'inculquer 
dans  le  cœur  de  la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins  la  piété,  la  justice, 
le  respect  de  la  vérité,  l'amour  de  leur  patrie  et  la  bienveillance  pour 
tous  les  hommes,  la  sobriété,  le  goût  du  travail,  la  chasteté,  la  modé- 
ration, la  tempérance  et  toutes  les  autres  vertus  qui  font  l'ornement  . 
de  la  société  et  la  base  de  la  république.  Ils  doivent  montrer  à  leurs 
élèves,  par  des  explications  à  la  portée  de  leur  âge,  comment  ces  ver- 
tus tendent  à  maintenir  et  à  perfectionner  les  institutions  républi- 
caine?,  à  garantir  à  tous  les  inestimables  bienfaits  de  la  liberté  et  à 
assurer  leur  propre  bonheur,  et  comment  les  vices  opposés  mènent 
inévitablement  aux  plus  désastreuses  conséquences.  »  A  en  juger 
d'après  les  résultats,  ce  mâle  programme  est  suivi  à  la  lettre.  En 
Europe,  on  répète  volontiers  cet  aphorisme  :  L'atmosphère  de  l'école 
doit  être  religieuse  et  morale,  et  toute  école  où  l'on  n'enseignerait 
pas  le  catéchisme  serait  considérée  comme  un  lieu  de  perdition.  Fn 
Amérique,  on  dit  la  même  chose,  mais  on  croit  en  même  temps  qu'il 
vaut  mieux  s'occuper  du  dogme  à  l'église  qu'à  l'école.  Les  motifs 
qu'on  en  donne  méritent  d'être  pesés. 

D'abord,  dit-on,  partout  où  l'État  est  séparé  de  l'Église,  l'école 
publique  doit  être  strictement  laïque,  car  elle  est  une  institution  de 
l'État  laïque.  Si  vous  appelez  le  prêtre,  vous  devez  subir  ses  con- 
ditions ou  faire  vos  réserves;  donc  vous  aboutissez  à  un  concordut, 
et  si  le  prêtre  se  relire,  il  tue  l'i'cole.  D'ailleurs,  en  agissant  ainsi, 
vous  violez  Tégaiité  des  cultes.  L'enseignement  public  est  entretenu 
au  moyen  des  taxes  levées  sur  tous  les  citoyens;  or  si  l'école  favorise 
l'un  ou  l'autre  cul:e,  vous  lésez  tous  les  autres,  car  vous  faites  servir 
leur  argent  à  propager  ce  qui  est,  suivant  eux,  une  mortelle  erreur. 
N'y  eût-il  qu'un  croyant  qui  protestât,  il  faut  respecter*  son  opposi- 
tion, car  toute  contrainte  en  matière  de  conscience  est  odieuse.  En 
outre,  il  est  de  l'intérêt  de  la  religion  qu'elle  soit  enseignée  à  l'église 
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et  Don«à  récole.  Les  liions  de  religion  succédant  aux  autres  leçons 
sont  traitées  de  la  même  façon.  Elles  se  transforment  en  une  tâche 
qui  souvent  inspire  Tennui  et  non  le  respecf.  Les  maîtres  eux-mêmes 
n'y  font  nulle  différence,  et  fréquemment  Télève  récite  ce  qu'il  a 
appris  par  cœur  avec  des  signes  non  équivoques  de  lassitude.  Il  faut 
n'avoir  jamais  assisté  à  une  leçon  de  catéchisme,  dans  une  école  pri- 
maire, pour  croire  que  cet  exercice  de  mémoire  puisse  inculquer  des 
sentiments  religieux  dans  le  cœur  de  la  jeunesse.  Données  par  le 
prêtre  et  dans  l'église,  les  leçons  de  religion  participent  du  caractère 
sacré  de  l'un  et  de  Tautre.  Elles  se  gravent  dans  l'espât  de  l'enfant 
avec  toute  l'autorité  du  culte  même,  dont  en  effet  elles  doivent  faire 
partie. 

Mais  dira-t-on,  toute  école  d'où  l'enseignement  de  la  religion  est 
exclu  est  une  école  antireligieuse.  —  Non,  répondent  les  Américains, 
une  école  d  agriculture,  une  école  d'arts  et  métiers,  une  université, 
ne  sont  pas  antireligieuses  parce  qu'elles  n'ont  pas  de  chaire  où  l'on 
enseigne  le  dogme;  ce  n'est  point  leur  objet.  De  mêmes  nos  écoles 
primaires  ont  pour  but  d'apprendre  aux  enfants  à  lire  et  à  écrire. 
C'est  par  respect  pour  la  liberté  de  conscience  et  pour  la  dignité  des 
cultes  que  nous  ne  voulons  point  mêler  l'enseignement  religieux  avec 
les  études  ordinaires,  et  que  nous  les  réservons  aux  familles  et  aux 
pasteurs  qu'elles  choisissent  librement. 

Les  Américains  craignent  tellement  de  donner  à  l'instruction  du 
peuple  ce  qu'ils  appellent  une  tendance  sectaire  (seclarian),  c'est-à- 
dire  le  marque  d'une  religion  positive  quelconque,  que  les  ministres 
du  culte,  à  quelque  dénomination  qu'ils  appartiennent,  sont  presque 
partout  exclus  des  comités  qui  dirigent  ou  inspectent  les  écoles.  Tous 
les  partis,  toutes  les  sectes  approuvent  ce  système,  sauf  les  catholiques. 
Quoique  ceux-ci  l'aient  accepté  et  même  réclamé  en  Irlande  et  en 
Hollande,  ils  le  combattent  depuis  quelques  années  aux  États-Unis. 
Leurs  prêtres  s'effrayent  des  résullats  :  ils  croient  s'apercevoir  qu'un 
culte  qui  a  pour  base  l'obéissance  passive  aux  décrois  d'un  souverain 
pontife,  résidant  bien  loin  au  delà  de  l'Atlantique  risque  de  perdre  de 
ses  adhérents,  au  contact  d'autres  cultes  qui  ont  pour  principe  l'exa- 
men individuel,  et  qui  sont  plus  en  rapport  avec  les  institutions  libres 
et  les  mœurs  individualistes  du  pays.  L'archevêque  de  New- York, 
M.  Hughe,  s' Oit  mis  à  la  tête  d'une  croisade  qui  a  p^ur  but  do  retirer 
les  enfants  des  écoles  natiomiles  et  de  les  placer  dans  des  écoles  exclu- 
sivement catholiques.  Jusqu'à  présent,  beaucoup  de  parents  résistent 
et  c'est  heureux,  car  il  serait  regrettable  que  les  catholiques  vinssent 
à  former  une  sorte  de  peuple  à  part,  sourdement  hostile  aux  institu- 
tions du  pays. 

Pour  les  protestants,  l'instruction  religieuse  se  donne  dans 
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écoles  du  dimanche  :  c*est  encore  une  admirable  institation  due  tout 
entière  à  rinitiative  individoelle.  Uenseignement  commence  aux  pre- 
niers  éléments  et  va  jasqn'à  des  explications  très-approfiondîes. 
Qoand  on  bâtit  une  ^ise  nouvelle,  on  y  ajoute  généralemenl  une 
taste  salle  de  conférences  (lecture-room)  où  viennent  s'asseoir  en 
lonle  ^,  sur  des  bancs  circulaires,  les  enfants  des  fidèles  appartenant 
souvent  aux  différentes  nuances  du  proteetantisme.  Ici  même  les  pas- 
teurs cèdent  généralement  la  place  aux  laïques.  Les  femmes,  les 
hommes  les  plus  distingués  se  disputent  Thonneur  d'instruire  les 
petits  enfants.  C'est  une  incroyable  émulation  de  dévouement,  si 
éloignée  de  nos  babitodes  qu'elle  nous  parait  à  peine  explicable.  Les 
juges  des  hautes  cours,  les  chefs  élus  des  cités  et  des  États,  les  géné- 
raux même  ne  dédaignent  pas  de  remplir  l'humble  fonction  de  maître 
d'école.  Quand  le  général  Harrîson  fut  élu  président  de  la  républiqae, 
il  donnait  l'instruction  religieuse  dans  une  école  du  diman^e.  Le 
christianisme,  exposé  par  des  personnes  mêlées  à  la  vie  civile,  perd 
tout  caractère  sectaire  et  sacerdotal,  pour  devenir  une  doctrine  morale 
appuyée  sur  une  foi  vive,  mais  large;  il  s'insinue  ainsi  jusqu'au  der- 
nier fond  de  la  société,  k  laquelle  il  donne  une  assiette  solide  pour 
les  grandes  épreuves.  Les  écoles  du  dimanche  sont  Tune  des  phis 
fortes  bases  des  institutions  républicaines  des  États-Unis. 

L'école  strictement  laïque,  qui,  assure-t-on  d'un  certain  côté, 
déracinerait  tout  sentiment  religieux,  ne  parait  aucunement  produire 
cet  effet  aux  États-Unis.  Nulle  part  ce  sentiment  n'est  plus  universel, 
plus  profond,  et  surtout  plus  fécond  en  œuvres.  Tous  les  voyageurs 
l'affirment,  et  d'après  TocqueviUe  c'est  la  foi  qui  est  le  fondement  et 
le  contre-poids  de  la  liberté  illimitée.  On  est  assez  disposé  à  mesurer 
la  force  des  sentiments  aux  sacrifices  d'argent  qu'ils  font  faire  :  à  ce 
compte,  les  chiffres  viendraient  éloquemment  confirmer  les  jugements 
des  voyageurs.  En  effet,  on  estime  que  les  contributions  volontaires 
des  fidèles  pour  le  salaire  des  pasteurs  s'élèvent  à  480  millions,  c'estrà- 
dire  à  trois  fois  le  montant  du  budget  des  cultes  en  France.  On  porte 
la  valeur  totale  des  48,000  temples  existant  à  600  millions,  et  l'on 
bâtit  annuellement  4,200  églises  qui  coûtent  de  40  à  50  millions. 
Ajoutez  encore  40  millions  pour  œuvres  pies  de  toute  nature,  et  l'on 

1.  On  estime  que  les  écoles  du  dimanche  sont  fréquentées  par  trois 
millions  d*enfants  sous  la  direction  d'environ  quatre  cent  mille  moniteurs 
et  monitrices.  Il  s*est  formé  des  associations  de  missionnaires  qui  envoient 
des  délégués  dans  tous  les  quartiers  pauvres  pour  recruter  les  enfants  dont 
les  parents  abrutis  négligent  complètement  l'éducation  :  œuvre  de  sagesse, 
car  il  est  plus  important  d'éclairer  et  de  moraliser  les  barbares  qui  sont  à 
nos  portes  que  ceux  qui  vivent  aux  antipodes.  Les  premiers  du  moins  vous 
ôcoutentr  voQS  comprennent  et  ne  voas  mangent  point 
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arriv«  à  na  Mal  ëe  jàms  é»  S14G  miUktts,  m  7  francs  par  fête,  con- 
sacrés  libreneni  aux  iotérto  du  culla.  NièUe  pari  aillear&,  pas  mèmie 
en  ADCletori»,  on  n'obtient  à»  senftfalablea  résullate.  Ainsi  âont  la 
séfiiialkMai  complète  do  TÊgliso  oi  de  TËtat  el  la  séettlafisab&io>tt  radicale 
de  recelé,  loin  do  ftiûre  h  la  religiom,  hû  dcMiAeiil  ait  conlraire  unO' 
foic6  nouvelle,  pairee  qu'elleis  Tassoeient  aa  développemeai  opoiUané 
de  la  eOBScieoce  iadividuelle  dans  ua  régime  de  liberté  absoUie» 

Dins  kHii  iQft  États  de  rUnio»,  l'enseignement  est  maJAlenaâi 
enitèrunent  gratmi.  La  pUipeBt  de»  États  avaient  adau»  de»  L'OKigino,. 
à  rinûtatioft  du  Massachiiaetlss  la  gratuité  absolue;  cepeadaat  uis 
potîi  nonbre  ()i'ea4re  eux,  le  grsoid  État  de  NefV¥--York  par  exemple, 
esigeaioil  udo  rékribution  iM^daire  des  famifiles  aisées^  Mais  depuia 
la  giMire  ciyilev  le  géaéreux  emporteaent  qtii  a  poussé  TAmévique  à 
radocbler  d'eSerls  poar  répandre  Uensfàgnement  a  £iit  introdnrre  par- 
to«l  la  gratwié.  New-York,  le  Connecticut,  le  MiduganeiNew-Jersey^ 
oofc  succesâmefiiieiit  supprimé  les  rmier^iila  ou  écoiage.  La  réforme  a 
étèatkiée  avee  enkhoiiaiasaM,  e&  on  peuC  dire  aujourd'hoi  que  la. 
gotiilé  complète  est  derenuo  un  principe  américain.  Om  n'a  adopté 
ce  ayHème  (pi'après  de  longues  ei  ardentes  discussioos,.  et  aprÔ3>  que 
roq^érimce  en  eûl  déraâ«tré  le&  avantagea.  Actuellement,  il  no  ren- 
contre plus  d^adversaires.  A  New- York,  les  résultats  de  la  gratuité 
ont  été  merreiîjieux*  Dès  la  première  aoiaée  qui  a  suivi  la  réforme, 
il  f  a  eu  SiSs^OÛ  élèves  de  plus  dans  les  écoles.  L'aètaehement  d» 
pMple  pour  lo  service  scolaire  a  augmenté;  il  y  a  consacré,  pair  son 
liliiv  vote,  des  sommes  sans  cesa» croissantes.  On.  paye  mieui  les  iaatit- 
tuteursy  onbàiit  de  nouvelles'  et  meilleures  écoles,  oa  développe  l'en- 
seîfnoaient  nocmaL  Le  suriatendant  dans  soft  rapport  de  i87i, 
CQMAalB:  que  dep«û»  la  gratuité  la»  durée  de  l'école  a  augmakté  de  % 
semawsdansl'aiinéev  En  4  ^70,  il  y  avait  64y74f&élèves>d)B  pèus  qu'en 
4  86fZ.  IMflue  dans  left  états  où.  Fesda^^a^  a  éAé  aboli,  et^i  travevseiK. 
ai^^  ui*  crise  sociale  ternil^,  ou  a  beaucoup  fait  pour  rinstruetion. 
Pour  ne  citer  que  deux,  exemples,  la  Virginie  occidentale  a  inau^ré 
le  système  de  la  gratuité  au  mfcMeu  des  horreur»  de  la  guerre  civile^ 
et^ifttis  la  paix,  malgré  les  ruineS'  pul^iques  e£  privées^  elle  a  con- 
saeié  &BÛUi(ms  de  francs  à  bâtir  des  écoles.  Le*  Tonnes  see^aotnefoie 
n#faî8att  sien  pour  l'enaei^nement;^  instruire  les  noiisétait  uucviQMv» 
et  IcB  htontfs  devadent  soigner  euxHiiéffieS'  leurs-  enfaatsi  Une  Loi 
de)4M7  a  diéclaré  renael^ette»8  gratuit,,  et  a  décidé  q«e  des  écoHe» 
svaienfc  auveotaSi  au  moyen  de.  taxes  8pédaJbs>  levées  partie  par 
TÊtali,  pairtie  pof  les  communes^  Déjà  à  l'automne  de  1 S69  le  nombcei 
dm  écoles-  publiques*  s'élevait  à:  3y903,  le  personmeL  enseignant  ài 
4^4^  U  nombffo  des  enftntsr  inser il»  à  ââ#,000  et  la  dépense-  à 
add^âûQ* doUarff  oa  1 ,50(H00a  îr^  mli.  fr«â§  ceat.  par  habileml. 
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Mais,  dit-on  encore,  les  gens  h*estîment  que  ce  qu^ils  payenl; 
offrez  aux  paysans  l'instruction  gratuite,  et  ils  ne  s'en  soucieront  plus. 
A  ceci  Texpérience  a  répondu.  En  Amérique,  les  États  oii  existaient 
des  rétributions  scolaires  ont  vu  le  nombre  de  leurs  écoliers  augmen- 
ter considérablement  depuis  que  l'écolage  est  supprimé. 

Cette  distinction  regrettable  entre  les  écoles  gratuites,  fréquentées 
par  les  pauvres,  et  les  écoles  payantes,  fréquentées  par  les  riches,  a 
maintenant  tout  à  fait  disparu,  et  Ton  s'en  félicite.  Quand  Tétat 
social  est  démocratique,  il  faut  supprimer  tout  ce  qui,  de  la  part  de 
l'État,  peut  établir  des  distinctions  entre  les  diverses  classes.  £n  les 
réunissant,  surtout  pendant  la  jeunesse,  on  prévient  chez  les  uns  l'en- 
vie, chez  les  autres  le  dédain;  il  s'établit  une  certaine  égalité  de 
mœurs  et  une  communauté  de  vues  qui  forment  une  garantie  d'ordre 
pour  l'avenir.  Les  documents  soumis  aux  législatures  des  divers  États 
vantent  à  l'envi  les  bienfaits  de  la  gratuité  absolue.  Je  trouve  dans 
l'un  des  rapports  de  M.  Rice  de  New- York  ces  belles  paroles  :  «  Dans 
un  État  comme  le  nôtre,  il  faut  que  tous  les  enfants^  sans  exception, 

f missent  respirer  Tinslruclion  et  les  lumières  comme  ils  respirent  l'air  et 
e  soleil,  librement  et  sans  rétribution  aucune.  Leur  en  procurer  les 
moyens  est  le  premier  devoir  de  la  nation,  parce  que  c'est  son  plus 
grand  intérêt.  » 

Grâce  à  celte  mesure,  partout  adoptée,  le  nombre' des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques  a  rapidement  augmenté,  et  il  atteint 
aujourd'hui  une  proportion  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs.  On  ne  peut 
donner  de  chiffres  se  rapportant  à  l'Union  entière  pour  deux  motifs  : 
d'abord,  parce  que,  l'instruction  publique  n'étant  pas  du  ressort  de 
la  fédération,  il  n'existe  point  de  statistique  générale  à  ce  sujet,  et 
ensuite  parce  qu'en  réunissant  les  chiffres  recueillis  dans  tous  les  États, 
on  arriverait  à  des  résultats  inexacts,  attendu  que,  dans  les  États  à 
esclaves,  Yinstilution  particulière  rendait  impossible  l'organisation 
d'un  enseignement  destiné  au  peuple.  11  faut  donc  nous  en  tenir  aux 
données  qui  concernent  les  Étatsparticuliers.  Onen  trouvera  le  détail 
plus  loin  sous  la  rubrique  de  chaque  État. 

On  ne  peut  s'imaginer  aVec  quelle  ardeur  les  Américains  s'effor- 
cent de  faire  avancer  l'instruction  du  peuple  dès  qu'ils  s'aperçoivent 
qu'elle  est  en  retard.  J'en  citerai  un  exemple  entre  mille.  La  ville  de 
Chicago,  dans  l'illinois,  le  grand  entrepôt  des  blés  de  l'ouest,  tout 
entière  d'abord  aux  soins  de  son  prodigieux  développement  matériel, 
avait  un  peu  négligé  de  bâtir  des  écoles  pour  sa  population  sans  cesse 
croissante.  Mais  l'attention  publique  s'éveille  :  le  mal  est  signalé,  cha- 
cun en  comprend  la  gravité,  et  on  se  met  à  Toeuvre  pour  y  porter 
remède  avec  une  admirable  énergie.  En  i851,  il  n'y  avait  place  que 
pour  i,700  élèves;  en  1863,  il  y  en  avait  pour  14,000,  et  tout  était 
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occupé.  Aux  États-Unis,  quand  on  crie  :  à  l'ignorance!  c'est  comme 
lorsqu'on  crie  :  au  feu  1  chacun  accourt  pour  combattre  le  fléau,  et  on 
ne  s'arrête  que  quand  il  est  vaincu. 

Il  est  encore  un  nouvel  ordre  dUdées  en  fait  d'enseignement  qui 
s'est  produit  aux  États-Unis  dans  ces  dernières  années,  et  qui  mérite 
toute  notre  attention,  parce  qu'il  touche  de  près  aux  questions  sociales 
dont  l'Europe  se  préoccupe  en  ce  moment.  Quand  on  réfléchit  à  la 
façon  dont  s'accomplit  l'œuvre  de  la  production  dans  nos  sociétés, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  division  du  travail  entre  les  fonctions 
dites  libérales  et  les  occupations  manuelles  est  poussée  trop  loin.  Toute 
la  journée,  les  uns  traviiillent  de  la  tête,  les  autres  des  bras;  cela  est 
contraire  aux  lois  de  la  nature,  qui  a  donné  à  chacun  de  nous  un  cer- 
veau et  des  bras.  La  nature  se  venge  de  la  violation  de  ses  lois.  Les 
uns,  par  la  tension  continuelle  du  cerveau,  soufl'renl  de  migraine.^, 
de  dyspepsie;  leur  estomac  digère  mal,  leurs  yeux  s'afl'aiblissent,  le 
corps  se  débilite;  la  surexcitation  du  système  nerveux  est  si  grande 
que  souvent  elle  aboutit  à  la  folie,  car  le  nombre  des  maladies  men- 
tales augmente  pnrtout.  D'autre  part,  ceux  qui  ne  travaillent  que  des 
bras  ne  s'élèvent  guère  au-dessus  du  niveau  que  l'humanité  avait 
atteint  à  l'âge  de  la  pierre.  Leurs  sens,  leurs  goûts,  leur  plaisirs  sont 
grossiers.  Ils  sont  incapables  de  remplir  convenablement  leurs  devoirs 
de  citoyen.  On  les  appelle  des  barbares,  et  on  craint  qu'ils  ne  met- 
tent à  sac  nos  sociétés  civilisées.  Une  certaine  dépense  de  forces  phy- 
siques est  une  condition  de  santé  et  un  besoin  naturel.  Louis  XVI  fai- 
sait des  serrures,  Lincoln,  dil-on,  fendait  chaque  matin  des  bûches, 
et  M.  Gladstone  en  scie.  Beaucoup  de  savants  et  de  littérateurs  pren- 
nent plaisir  à  bêcher  et  à  ensemencer  1-ur  jardin.  Quand  sera  calmée 
celte  fièvre  de  production  qui  dévore  toutes  les  classes  et  qui  est  peut- 
être  encore  nécessaire  à  notre  époque  de  préparation,  le  temps  vien- 
dra où  l'homme  des  fonctions  libérales  travaillera  aussi  des  bras  pen- 
dant quelques  heures,  et  où,  d'autre  part,  l'artisan  et  l'agriculteur 
pourront  consacrer  quelques  loisirs  à  la  culture  de  leur  esprit.  Chez 
les  uns  et  chez  les  autres,  l'équilibre  se  rétablira  entre  le  cerveau  et 
les  muscles,  et  l'ordre  naturel  sera  respecté. 

En  Amérique,  deux  mouvements  très-différents  ont  convergé  vers 
ce  but  :  d^un  côté,  «  le  mouvement  des  neuf  heures,  »  qui  a  eu  pour 
résultat  de  réduire  à  ce  temps  la  journée  du  travail  ordinaire  ;  de 
Tautre  côté,  les  efforts  faits  de  tous  côtés  pour  que  les  métiers  manuels 
ne  restent  plus  étrangers  aux  connaissances  scientifiques,  et  qu'en 
même  temps  l'instruction  scienti tique  soit  combinée  avec  le  travail 
manuel.  C'est  l'Illinois  qui  a  pris  l'initiative  de  ce  second  mouvement. 

En  185<,  une  commission  se  réunit  à  Granville;  elle  vota  les  réso- 
lutions suivantes  :  «  4  °  Nous,  les  représentants  des  cultivateurs,  des 
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artisans,  des  i>tiiirier&  de  FinduaUrie  et  dea  maretiandâ)  doua  déskoii& 
avoir  les*  Boèno^s  moyei»  de  nou»  instiulter  chacua  dans  aa  voeatima, 
que  nos  frères  des  professions  libéraiess  el  nous  confessons  que  c'est 
notre  fautoû  doua  ne-  les  avoâs  pas*,;  %•  nous  nous  {Kroposona  de 
pieadce  des  meaiiree  font  arcivei  à  W  fondatkm  d'une  uulverâilé  à 
r  œag!»  des  elassea  indualrielles»  » 

Uauuéd  suivante,  unenouvdle-  «  comrention  »  réunie  à  Springfield 
s'adressa  à  la  législature  de  TÉlat,  afin  que  cetle-€i  demandai  au  coa- 
grè9  une  concesfiion  de  terres» puUiquea  destinée  à  bèlir  dans  cbaqve 
ÉfcatI  au  moins  une  université  industrielle*  Bientôt  l'idée  prit  de  la  coft^ 
sistanee  et  s'empara  de  ropinioD.  Une  «.  ligue  industrielle  ïk  fut  fioadée 
à  Cliicago,,  atân  d'en  poursuivre  la  réaiisatioiL. 

En  4  S53,  la  législature  de  FUlànois  émit  le  vœu  proposé.  Enfia 
en  juillet  48&2;  en  pleine  guenre  mile,  le  congrès  accord»  4  0  mittioiis 
d'acres  de  teirre!  publique  à  distribuer  eotre  les  divers  États  poiur  te- 
der  des  cdléges  d'agriculture  et  d'arts  manuels.  Chaque  État  pouvait 
rédamer  autant  de  fois ^,000  rcres  de.  terre  qu'il  avait  de  sénateuzs 
et  de<  représentants,  à  condition  que  dans  un  délai  de  trois  années  il 
établirait  une  institution  d'enseignement  agricole^  et  industiiel.  Cette 
prime  magatifique  ne  pouvait  manquer  de  stimuler  lie  zèle  des  États, 
et  la  plupart  se  mirent  en  mesure  de  proûLer  de  la  dotation  ofierle 
par  le  congrès.  Dans  la  fondation  de  ces  établissements  nouveaux 
éclate  encore  une  UÀa  cette  inépuisable  générosité  des  Américains 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  répandre  l'instruction.  Quelques 
exemples  méritent  surtout  Ta ttention. 

Dans  l'État  de  New- York,  c'est  à  Stepken  van  Rensselaer,.  d' ori- 
gine hollandaise,  comme  son  nom  l'indique,-  que  revient  Tbooneur 
d'avoir  (cndé  1ô  premier  institut  scientifique  à  l'usage  des  classes 
laborieuses»  Dès  4849,  cet  homme  de  bien  enrtretint  à  ses  irais  des 
géologues  pour  étudier  et  décrire  la  conâtLlution  du  sol  de  l'État;  puis 
il  les  chargea  d'aller  de  village  '  n  village  cLonner  des  cotkferences  de 
chimie,  d^histoire  naturelle  et  de  géologie»  En  4824,  il  fonda  l'école 
scientifique  de  Troy  «  d  stinée  a  former  des  maîtres  capables  de  faire 
connaître  aux  fils  et  aux  filles  des  ouvriers  les  diverses  applications 
des  sciences  naturelles  à  l'agriculture,  aux  arts  et  manufactures,,  et  à 
réconomie  domestique.  »  Cette  école,  complètement  dotée  par  lui  et 
0  incorporée  »  sous  le  nom  de  Rensselaer  instUule,,  a  formé,  dit 
M.  Bamard,  plus  d'hommes  instruits  et  pratiques  que  tous  les  col- 
lèges de  l'État.  Récemment,  en  48&&,  M.  Ezra  Cornedl  reprit  la.  môoie 
idée.  Pour  fonder  une  univer^lé  industrielle  dans  le  village  d'Lthaca, 
il  commença  par  un  don  de  9  millions  4/Si,  auquel  il  ajouta  successi- 
vement  une  ferme  expérimentale,  la  collection  de  géologie  et  de 
paléontetogie  de  M.  Jewett,  une  vaste  bibliothèque  avec  salles  de  lec- 
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tare  et  de  conférence,  et  des  terres  considérables,  le  tout  au  prix 
d'une  somme  supplémentaire  de  %  millions  de  francs.  L'université 
industrielle  de  Cornell  s'eogageant  à  organiser  une  faculté  ou  école 
d'agriculture,  l'État  de  New-York  lui  acédé  les  990,000  acres  de  terres 
'  publiques  auxquelles  la  dotation  du  congrès  lui  donnait  droit.  Dans 
îd  New-Hampshire,  les  150,000  acres  accordées  àTÉtat  furent  concé- 
dées par  lui  aune  école  d'agriculture  et  d'arts  mécanigues  ajoutée  au 
Daiihmoutb-college  de  Hanovre.  Deux  donations,  Tuil^  de  250,000  fr. 
due  à  M.  Abiel  Chandler,  l'autre  de  200,000  fr.  due  au  général 
Sylvanus  Thayer,  l'organisateur  de  l'école  militaire  de  West-Point, 
s<mt  consacrées  au  développement  des  études  scientifiques  appliquées. 
Le  Kentucky  accorda  ses  333,000  acres  au  collège  d'agriculture  et 
d'arts  mécaniques  annexé  à  l'université  de  l'État,  de  Lexington.  Voici 
l'origine  de  cet  établissement.  En  4855,  un  cultivateur  nommé  John 
Bo¥nnan  conçut  l'idée  de  fonder  une  université  pour  les  jeunes  gens 
se  destinant  aux  arts  manufacturiers.  En  moins  de  quinze  jours  il 
réunit  4  million,  dû  en  grande  partie  à  des  souscriptions  de  2,000  à 
5,000  francs  des  fermiers  du  Kentucky  central.  Bientôt  le  capital 
sMlevaà  â  millions  4/2.  Les  habitants  de  Lexington  souscrivirent 
encore  500,000  fr.  ;  eiifin,  comme  ferme  expérimentale,  M.  Bowman 
adieta  [an  prix  de  700,000  fr.  la  terre  et  la  résidence  de  l'illustre 
homme  d'État  Henry  Clay.  Dans  l'Illinois,  les  480,000  acres  de  terres 
pobhqnes  furent  données  à  l'université  industrielle  d'Urbana,  après 
que  le  comté  deChampaign  où  celte  localité  est  située,  eut  offert  des 
bâtiments,  une  ferme  et  des  subsides  pour  une  valeur  totale  de  2  mil- 
lions. On  le  voit,  la  fédération,  l'État,  le  comté,  les  cités,  les  parti- 
culiers luttent  de  munificence  ^. 

1.  La  iaçon  dont  des  cours  scientifiques  ont  été  créés  à  l'université 
d'Harvard^  dans  lé  Massachusetts,  mérite  aussi  d*ètre  connue.  Quand  cet 
établifwement  fut  fondé  en  1642,  au  moyen  d'un  legs  du  pasteur  Harvard, 
on  n*y  enseignait,  outre  le  latin  et  le  grec,  que  Tarithmétique  et  la  géomé- 
trie. En  1727,  on  établit  une  chaire  de  «  philosophie  naturelle,  »  et  en 
17S3  un  laboratoire  de  chimie.  Depuis  lors,  le  développement  de  renseigne- 
ment scientifique  est  dû  aux  libéralités  des  citoyens.  En  1805,  le  jardin 
botanique  est  créé  aux  frais  des  habitants  de  Boston,  et  une  chaire  d*his- 
UAn  naturelle  est  dotée  au  moyen  d'un  fonds  de  150,000  francs  souscrit 
par  quelques  particuliers.  En  1816,  une  chaire  des  sciences  est  établie  aux 
frais  de  Thompson,  citoyen  américain  devenu  comte  de  Rumford,  en 
Bavière,  En  1839,  Tobservatoire  est  fondé  par  les  souscriptions  du  prési- 
dent de  rUnion,  John  Quincy  Adams  et  de  ses  amis,  auxquelles  M.  £•  Phi- 
lipps  ajoute  500,000  francs,  en  1848.  En  1846,  Âbbot  Lawrence,  et  plus  tard 
son  fils,  consacrent  700,000  francs  à  doter  les  chaires  de  géologie  et  de  méca- 
nique,  et  à  leur  fournir  des  collectioiis.  En  1855,  TÉtat  donna  500,000  francs, 
William  Gray  250,000  francs,  et  quelques  particuliers  400,000  francs,  total. 
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Le  Massachusetts  a  accordé  sa  part  de  terres  publiques  à  lUnslitut 
d'agriculture  d'Amherst,  après  que  cette  ville  eut  voté  550,000  fr. 
pour  les  bâtiments  et  la  ferme-modèle.  Dans  la  plupart  des  autres, 
États,  des  faits  semblables  se  sont  produits. 

Le  programme  de  ces  établissements  nouveaux  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre  :  il  comprend  ordinairement,  outre  l'agriculture,  les 
arts  industriels  et  les  sciences  naturelles,  —  chimie,  botanique,  zoo- 
logie, astronomie,  —  certaines  branches  qu'en  Europe  nous  ne  son- 
gerions pas  à  y  faire  figurer.  Ainsi  la  psychologie  et  la  morale,  l'éco- 
nomie politique,  la  littérature,  le  latin  même  parfois,  et  la  tactique 
miliiaire.  On  le  voit,  quoi  qu'on  en  dise,  les  Yankees  attachent  plus 
de  prix  que  nous  aux  études  philosophiques  et  littéraires,  puisqu'ils 
les  font  entrer  dans  tous  leurs  établissements  d'instruction,  même 
dans  ceux  qui  préparent  à  la  pratique  de  l'agriculture  et  des  arts 
manuels.  L'exercice  militaire  et  la  gymnastique  sont  également  impo- 
sés partout;  partout  aussi  les  élèves  travaillent  pendant  quelques 
heures  soit  aux  champs,  soit  à  Tatelier.  Les  études  sont  combinées  de 
façon  à  ce  que  ceux  qui  veulent  exercer  un  métier  et  gagner  ainsi 
un  salaire  aient,  chaque  jour,  trois  ou  quatre  heures  à  leur  disposition. 
A  Ithaca,  un  atelier  de  construction  de  machines  aratoires  est  attaché 
à  l'établissement.  Dans  l'école  de  Lansing,  en  Michigan,  le  salaire  le 
plus  fort  est  de  40  centimes  par  heure.  Dans  l'école  d'Amherst  (  Mas- 
sachusetts), les  élèves  gagnent  60  centimes  l'heure,  et  davantage 
pour  certains  ouvrages  spéciaux.  De  celte  façon  les  bras  sont  exercés 
en  même  temps  que  la  tète,  et  les  jeunes  gens  pauvres  gagnent  de  quoi 

1,150,000  francs,  pour  fonder  la  chaire  de  zoologie  comparée,  et  grâce  au 
dévou3ment  de  l'illustre  Agassiz,  une  somme  de  1  million  en  argent  et  une 
valeur  bien  plus  grande  en  collections  sont  obtenues  de  la  générosité  parti- 
culière, pour  favoriser  la  culture  de  cette  scieace.  En  1802,  Samuel  Hooper, 
de  Boston,  donne  230,000  fr.  pour  doter  un  cours  d*exp1oitation  des  mines. 
Enfin  dès  1841,  Benjamin  Bussey  fait  à  l'université  un  legs  à  employer  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  pour  fonder  une  école  de  travail.  Ce  legs, 
devenu  maintenant  disponible,  s'élève  avec  les  intérêts  accumulés  à  6  mil- 
lions. D'autre  part,  la  société  d'histoire  naturelle  de  Boston  a  reçu  des  par- 
ticuliers et  de  l'État  un  fonds  de  plus  de  2  millions.  L'institution  des  con- 
férences scientifiques  de  Lowell  a  été  dotée  par  un  legs  du  citoyen  de  ce 
nom,  dans  un  testament  daté  d'Egypte,  où  le  sentiment  qui  dicte  toutes  ces 
libéralités  est  admirablement  exprimé.  «  Gomme  mon  pays  natal,  la  Nou- 
velle-Angleterre, y  disait-il,  est  naturellement  improductif  et  stérile,  et 
qu'il  ne  peut  prospérer  d'abord  que  par  les  qualités  morales  de  ses  habi- 
tants et  ensuite  par  leur  intelligence  et  leurs  connaissances,  je  désire  qu'il 
soit  établi  des  séries  de  conférences  sur  la  botanique,  la  zoologie,  la  géo- 
logie et  la  minéralogie,  dans  leurs  rapports  avec  la  satisfaction  des  besoins 
de  l'homme.  » 
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s'entretenir.  C'est  l'idée  de  Rousseau,  dans  VÉmile,  appliquée  et 
rendue  pratique. 

En  matière  d'enseignement  comme  en  bien  d'autres,  la  grande 
question  est  celle  du  budget.  En  Europe,  l'aveugle  parcimonie  des 
gouvernements,  si  prodigues  pour  leurs  armées,  est  le  principal  et 
peut-être  le  seul  obstacle  à  la  diffusion  de  l'instruction.  On  comprend 
aussitôt  qu'aux  États-Unis,  où  le  salaire  du  manœuvre  est  d'au  moins 
4  dollar  par  jour^  on  ne  peut  instruire  tant  de  millions  d'enfants,  payer 
tant  de  centaines  de  milliers  d'instituteurs»  bâtir  chaque  année  tant 
de  milliers  d'écoles,   sans  d'énormes  sacrifices.  A  vrai  dire,  on  n'y 
épargne  rien,  parce  qu'on  sait  qu'il  n'est  point  d'avances  qui  rapor- 
tent  de  plus  grands  profits.  Ici  encore  l'Amérique  a  fait  le  contraire 
de  ce  qu'avait  fait  TEurope.  Dans  les  sociétés  européennes,  où  domi- 
naient les  idées  aristocratiques,  on  s'est  occupé  depuis  longtemps  d'or- 
ganiser à  grands  frais  un  enseignement  qui  pût  donner  aux  enfants 
des  classes  aisées  les  connaissances  dont  ils  avaient  besoin,  et  Ton 
abandonnait  le  soin  d'instruire  le  peuple  au  zèle  du  clergé  ou  à  la 
charité  des  particuliers.  En  Amérique,  où  l'état  social  était  démocra- 
tique,  on  a  d'abord  organisé  l'instruction  du  peuple  aux  frais  du 
public,  et  on  a  laissé  au  clergé  et  aux  parliculiers  le  soin  de  fonder 
les  établissements  que  réclamait  la  culture  scientifique  des  clauses  supé- 
rieures. De  ce  côté-ci  de  PAtlanii  jue,  l'État  a  payé  pour  ceux  qui  pou- 
vaient le  faire  eux-mêmes,  tandis  que  de  l'autre  il  a  payé  pour  ceux 
qui  ne  le  pouvaient  pas.  Il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  ce  dernier 
système  meilleur.  Les  Américains  l'ont  compris,  et  les  sommes  que 
les  particuliers  consacrent  volontairement  à  l'enseignement  supérieur 
sont  énormes.  Ils  ne  connaissent  point  ce  respect  outré  de  l'hérédité 
qui  fait  croire  qu'un  homme  lèse  ses  héritiers  quand  il  dispose  d'une 
partie  de  sa  fortune  en  faveur  d'une  œuvre  d'utilité  publique.  Ils 
croient  au  contraire  qu'il  est  juste  de  prélever  la  dîme  sur  leur  avoir 
en  &veur  du  progrès  de  la  société.  Comme  dans  l'antiquité,  l'idée  de 
la  patrie  est  assez  for>.e  pour  contre-balancer  ce  que  le  sentiment  de 
la  famille  a  d'égoïste  et  d'é.roit.  Grâce  à  la  libéralité  des  particuliers, 
l'enseignement  supérieur  se  développe  avec  une  rapidité  merveilleuse; 
mais  il  s'agit  simplement  ici  de  voir  ce  que  coûte  l'enseignement  pri- 
maire. 

Quand  éclata  la  guerre  civile,  alors  que  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique  menaçaient  de  tarir,  au  milieu  du  bruit  des  armes  et 
du  plus  terrible  bouleversement,  et  malgré  l'immense  accroissement 
de  dépenses  occasionnées  par  Tenrôlement  de  quarante  régiments  de 
soldats  dont  on  soutenait  souvent  les  familles,  au  môme  moment  où 
'  les  États  insurgés  s'emparaient  des  fonds  sacrés  de  l'instruction,  New^- 
York  augmentait  largement  la  somme  qu'elle  consacrait  aux 


366  L'INSTRUCTION  DU  PEUPLE. 

da  peuple.  M.  Randall,  surintendant  de  Tinstruction  publique  pout 
cette  ville,  a  pu  dire  avec  un  légitime  orgueil,  en  rappelant  ces  chif- 
fres :  <  Nous  pouvons  être  fiers  des  sacrifices  que  nous  avons  laits 
pour  nos  écoles,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles.  Quelle  antre 
nation,  obligée  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses  forces  pour  défendre 
ses  droits  les  plus  sacrés  et  son  existence  même  et  de  £aire  iaoe 
aux  plus  lourds  impôts  pour  maintenir  une  armée  considérable 
recrutée  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  quelle  autre  nation  a 
consacré  à  l'instruction  du  peuple  des  sommes  aussi  considérables,  ao 
sein  d'épreuves  aussi  terribles?  Bt  quel  mobile  nous  a  déterminés  ii 
faire  ces  sacrifices,  si  ce  n'est  la  conviction  que  la  diffusion  des 
lumières  est  indispensable  au  maintien  des  institutions  libres,  et  que 
l'instruction  de  tous  est  la  base  de  cette  glorieuse  constitution  que 
nous  ont  léguée  les  hommes  de  la  révolution?  Le  peuple  a  compris  qae 
le  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  triomphe  définitif  de  la  cause  à  laquelle 
il  s'est  dévoué  avec  une  résolution  unanime  et  un  cœur  héroïque  était 
de  répandre  encore  plus  l'enseignement  et  de  travailler  avec  éner- 
gie à  ses  progrès.  »  Belles  paroles,  noble  confiance  àans  la  force  de 
la  vérité!  Pour  vaincre  la  rébellion  esclavagiste,  l'épée  ne  sufiBsait 
pas,  il  fallait  le  livre.  Pour  déraciner  définitivement  l'iniquité,  il  &ut 
plus  que  contraindre,  il  faut  éclairer. 

L'argent  destiné  à  l'instruction  publique  provient  de  plusieurs 
sources  différentes.  Il  y  a  d'abord  ce  que  Ton  appelle  le  fonds  des 
écoles  (school'fund) .  Les  Américains  ont  conservé  celte  tradition 
ancienne  qui  fait  considérer  un  service  public  comme  une  personne 
civile,  ayant  besoin  pour  subsister  d'une  dotation,  dont  le  revenu  est 
employé  à  la  maintenir.  Presque  toutes  les  écoles  sont  incorporées*. 
C'est  ainsi  que  se  perpétuent  généralement  en  Europe  les  fondations 
de  charité  qui  remontent  au  moyen  âge,  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance;  c'est  ainsi  également  que  s'entretenaient  et  que 
s'entretiennent  encore  les  églises  établies  là  où  elles  ont  survécu.  En 

4.  On  appelle  une  école  «  incorporée»  quand  elle  est  constituée  en  per- 
sonne civile  par  une  loi  qui  lui  donne  ainsi  le  droit  de  posséder  et  d*e8ter 
en  justice.  La  loi  détermine  aussi  comment  sera  composé  le  bureau  admi- 
nistratif. Toutes  les  écoles  publiques  et  un  nombre  considérable  d'écoles 
privées  forment  chacune  une  corporation  indépendante  possédant  on  fonds. 
Ce  sont  exactement  les  institutions  que  le  moyen  âge  avait  fondées  en 
Europe.  Les  Américains  ne  comprennent  pas  qu^on  crée  une  école  sans  un 
fonds  destiné  à  la  faire  vivre.  Ce  système  me  parait  excellent  en  Amérique. 
En  Europe,  en  France  surtout,  il  ne  pourrait  être  introduit  qu'avec  réserve, 
car  les  couvents  s'empareraient  de  ces  fondations  pour  ruiner  les  institu- 
tions libres,  que  le  Vatican  condamne.  Ce  seraient  autant  de  foyers  de 
guerre  civile. 
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Amérique,  aa  lien  de  eonstîtiier  un  fonds  ponr  soiâager  les  pemvrec, 
on  a  établi  des  ressources  certaines  pour  développer  rineltrucilâini, 
qui  prévient  le  paupérisme.  On  fonde  tme  chaire  dans  une  éooie 
plutôt  qu'un  lit  à  l'hôpital,  et  Ton  fait  plus  de  legs  pour  répandre  «des 
connaissances  que  pour  distribuer  des  Hum^nes. 

Le  fonds  de  F  instruction  publique  est  conttitiié  bu  moyen  ifune 
dotation  primitive  de  FÉtat,  et  de  la  vente  des  terres  publiques.  Le 
wngrés,  renonçant  sur  ce  point  \  ses  habitudes  d'abstention,  a  décidé 
qu'un  trente-sixième  des  terres  publiques  serait  affiocté  au  fonds  ém 
éoofos.  Dans  les  États  de  l'ouest,  où  Tarpenieur  peut  tracer  dn»  ia 
pranrie  sans  limites  ces  ii^;nes  se  «oupant  à  angle  droit  chères  à 
fesprit  logique  de  l'Américain,  le  krumship  forme  vn «carré  de  trente-^ 
nx  mHles  anglais  de  superficie.  Ge  carré  est  subdivisé  en  trente-fflx 
lots  d'un  nulle,  et  celui  du  milieu  ou  le  srâiène  lot,  appelé  ac^99^ 
êection,  est  destiné  à  subvenir  aux  frais  de  renseignemient.  Dasis 
quelques  Étals  on  7  a  ajouté  encore  la  trente-sisiènie  section.  A 
nemire  que  la  commune  ee  peuple,  les  terrains  acquièrent  de  •  ia 
-valeiir.  Us  sont  successivement  vendus',  et  le  produit,  accru  eonvent 
dee  intérêts  accumulés,  constittie  le  sckoo^ftmd,  que  des  donatâons, 
des  legs  et  des  dotations  yiennent  encore  peu  è  peu  grossir.  Yoîcs 
quelques  dûfhres  qui  donneront  une  idée  de  l'importance  de  ce  fonds 
dans  les  divers  États  en  1868.  Dans  le  llasiacfausetts,  il  fTélevÂi!; 
1  <0  millions  1/2  de  fraw»,  —  dans  le  New-Tortc  \  14  millions,  — 
dns  fObioli  16  milHons,  —  dans  le  Mkbigan  à  1<  millions,  —  dans 
rioffiania,  Étal  plus  jeune,  qui  a  pu  profiter  Jargeroent  de  la  vente 


1.  Cet  76B1BB  se  font  MBlheiircufeaeit  farMs  dans  dei  oondîtMtn  -pm 
ImnMBa,  Ne  lerait-il  yat  à  désirer  «que  toos  les  tercuai  ae  fusseKt  ^pm 
aliéaét?  VoienÊpït  des  foDdation«  airopéeooes  jirouve  à  quel  ptànt  la 
faleur  des  ternes  augmeiUe,  et  rette  progression  serait  ^seol  &Âa  plus  rsgpldB 
e»  Amériqae.  Si  nos  hospices  avaient  en  piiniitivement  leur  capital  en 
«fentf  leur  levenu  serait  à  peu  près  mil  auJounUiui,  et  â  les  écoles 
d'Amérique  gardaient  une  bonne  partie  dn  leur  en  terres,  il  tnfAfflsit-tois 
les  dix  «ns  d^BÎbord,  tous  les  vingt  ans  plus  tard. 

Tmè  ÉUrts  et  les  territoires  «nt  -A^à  reçu  «ovinm  ^68  vIUImb  l'an» 
pour  leors  écoles  puMiquas.  Le  cimgrèB  en  a,  de  fAiis,  «oeordé  l,dllt,ifD 
peior  «afl2gBi  fil  ufâversiiés,  et  enfis,  il  a  fui,  abanidon  de  M^OÛ^MO  acres 
fmat  Mtr  à  ia  orâstiov  d'«éaoles  id'afriodltnie  «t  dVunIs  «t  nétiera.  L»  goa- 
penmoeat  «atûnail  steal  donc  dessaisît  en  &vear  des  ôtalduseoMote 
d!lMftnMtî0D  de  79  miUlons  ei  demi  d*aGres,  ssy^erficie  égale  à  celles  de 
l!liii^eteirre«  ie  TÉcosse  et  de  rirlande  rénniea. 

Sur  les  3,250,000  milles  carrés  que  mesure  le  terrHoire  de  HJum, 
];M5^985  niilles  sont  des  terres  piftfiquea.  On  pe«t  j  créer  3S  Étsks  grsada 
comme  VOïAo. 
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des  terres  publiques,  à  39  millions,  —  dans  Tlowa  à  21  millions,  — 
dans  rillinois  à  32  millions,  —  dans  le  Wisconsin  à  10  millions,  - 
dans  la  Californie  à  6  millions,  non  compris  les  terres  encore  à 
vendre. 

La  seconde  source  de  revenu  des  écoles,  c'est  le  subside  que  leur 
accorde  en  général  l'État.  Les  communes,  de  leur  côté,  sont  obligées 
de  s'imposer  pour  une  somme  égale  ou  déterminée  par  la  loi;  mais 
la  plupart  donnent  bien  au  delà  de  leur  contribution  obligatoire. 
Ainsi  dans  le  Massachusetts,  pour  recevoir  une  part  du  revenu  du 
fonds  des  écoles,  les  communes  doivent  s'imposer  jusqu'à  concur- 
rence d'un  dollar  et  demi  par  enfant  en  âge  d'école,  de  cinq  à  quinze 
ans.  Aucune  n'est  restée  au-dessous  du  chiffre  imposé,  et  toutes, 
sauf  trente-neuf,  ont  levé  une  somme  double  ou  triple  de  celles 
qu'elles  étaient  tenues  de  consacrer  à  renseignement.  Dès  qu'il  s'agit 
de  cet  important  objet,  chaque  État  s'ingénie  à  trouver  des  ressources. 
Ainsi  dans  l'un  on  trouve  un  impôt  sur  les  banques (6anÂ:-fûrj?)  affecté 
spécialement  aux  écoles,  dans  un  autre  un  impôt  sur  les  chemins  de 
fer,  dans  un  troisième  un  impôt  sur  l'enrgeistrement;  mais  le  revenu 
principal  provient  d'une  taxe  proportionnelle  sur  les  propriétés,  levée 
par  les  percepteurs  ordinaires  en  même  temps  que  les  autres  impôts. 
Ce  sont  les  électeurs  du  township  eux-mêmes  qui,  réunis  chaque 
année  en  assemblée  générale,  décident  quelle  sera  la  somme  qu'ils 
auront  à  payer,  et  il  est  beau  de  pouvoir  constater  que  presque  jamais 
les  contribuables  ne  la  trouvent  trop  forte.  Plus  un  peuple  est  éclairé, 
mieux  il  comprend  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  plus  volontiers  il 
se  soumet  aux  sacrifices  que  son  organisation  exige.  Une  nation  igno- 
rante pensera  toujours  que  l'argent  employé  à  l'enseignement  est  une 
dépense  superflue,  et  il  est  probable  que  dans  un  village  où  nul  ne 
saurait  ni  lire  ni  écrire  il  ne  se  trouverait  pas  une  majorité  pour  voler 
le  salaire  d'un  maître  d'école.  Tout  le  monde  sent  les  besoins  du  corps, 
mais  tous  n'éprouvent  pas  ceux  de  l'esprit,  parce  qu'il  faut  l'avoir 
développé  déjà  pour  s'apercevoir  de  ce  qui  lui  manque.  C'est  pour- 
quoi en  matière  d'enseignement  l'initiative  du  pouvoir  centrul  est 
nécessaire  dans  les  pays  où  le  grand  nombre  est  peu  éclairé.  A  dé- 
faut d'une  impulsion  venue  d'en  haut,  le  peuple  continuerait  à  vivre 
dans  l'ignorance  comme  dans  son  élément  naturel. 

Il  nous  faut  voir  maintenant  les  sacrifices  que  les  Américains  ont 
faits  depuis  quelques  années  pour  rendre  l'instruction  universelle  et 
pour  éclairer  les  foules  ignorantes  que  l'Europe  leur  envoie.  Je  prie  le 
lecteur  de  bien  peser  la  signification  des  quelques  chiff'res  qui  suivent. 
Je  ne  puis  les  transcrire  sans  émotion,  car  ils  font  toucher  du  doigt 
la  source  même  de  la  grandeur  des  États-Unis.  En  1855,  l'État  de 
New- York,  avec  3,466,000  habitants  dépensait  24  millions  de  francs 
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OU  environ  7  francs  par  tête;  en  1870,  la  dépense  montait  à  50  mil- 
lions pour  4,383,759  habitants  et  4  million  d'écoliers,  soit  environ 
42  francs  4/2  par  habitant  et  50  francs  par  écolier.  En  France,  les 
pouvoirs  publics  ne  donnaient  que  52  millions  pour  39  millions  d'ha- 
bitants. Dans  le  Massachusetts,  les  dépenses  scolaires  se  sont  élevées 
en  4870  à  5,750,405  dollars  ou  29  millions  de  francs  pour  une  popu- 
lation de  4,457,375  âmes  (recensement  de  4870)  ou  plus  de  20 francs 
par  tête;  en  dix  ans,  de  4  858  à  4868,  on  avait  dépensé  45  millions  de 
francs  en  bâtiments  d'école.  En  Pensylvanie,  la  dépense  annuelle  mon- 
tait à  43  millions  de  francs,  ou  environ  43  francs  par  habitant.  Voilà  les 
sacrifices  que  s'imposent  les  anciens  États  de  l'Atlantique.  Ceux  de 
Toaest  ne  restent  pas  en  arrière.  Je  citerai  comme  exemple  l'Ohio  et 
rUlinois.  L'Ohio  et  l'Illinois,  chacun  avec  2  millions  4/2  d'habitants, 
ont  dépensé  pour  leurs  écoles,  en  4870,  35  millions  de  francs,  ou 
près  de  4  5  francs  par  tête.  Chacun  de  ces  deux  Ëtats  paye  annuellement 
plus  de  5  millions  pour  bâtir  des  écoles  nouvelles.  Au  bord  du  Paci- 
fique, la  Californie  consacre  aussi  à  l'enseignement  plus  de  42  francs 
par  tête.  New- York,  avec  une  population  de  942,292  âmes,  a  dépensé, 
en4  870, 2,694,54 1dollars;Boston,  avec  250,256âmes,  4, 431 ,599dollars. 
En  résumé  on  peut  dire  que  dans  les  États  à  population  blanche  le  budget 
scolaire  dépasse  40  francs  par  têle,  et  qu'il  a  doublé  depuis  la  guerre 
civile;  dans  plusieurs  États,  il  a  triplé.  Qu'on  veuille  bien  remarquer 
que  cela  ferait  pour  la  France  370  millions  annuellement.  Pour  apprécier 
comme  ils  le  méritent  les  sacrifices  faits  par  les  Américains,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'aucun  peuple  n'a  jamais  supporté  de  si  énormes  impôts. 
Avant  la  guerre,  le  revenu  de  l'Union  montait  à  75  millions  de  dol- 
lars ;  pour  l'année  fiscale  finissant  en  juin  4870,  il  s'est  élevé  à 
444,255,477  dollars.  A  ces  2  milliards  de  francs,  il  faut  ajouter  encore 
4  milliard  4/2  de  francs  pour  les  dépenses  des  États,  comtés  et  com- 
munes^  Dans  certaines  villes,  Timpôt  atteint  un  niveau  efi'rayant.  A 
New-York,  il  va  à  29  dollars  par  tête,  à  Boston  à  36  dollars,  ou  480 
francs,  ce  qui  fait  environ  800  francs  par  famille.  A  ce  taux,  Paris 
devrait  payer  360  millions,  et,  qu'on  note  bien  qu'aux  États-Unis  il 
n'y  a  pas  d'octroi.  Ces  écrasants  impôts  sont  levés  directement  sur  le 
capital  mobilier  et  immobilier,  et  ils  montent  à  2  et  3  pour  400  du 
capital  imposable*.  Arrivé  à  ce  point,  l'impôt  est  presque  uneconfis- 

1.  La  commission  do  révision  des  impôts  pour  TÉtat  de  New-York 
estime  que  les  taxes  autres  que  celles  de  rUnioD  doivent  être  d'environ 
750  millions  de  dollars.  —  Report  of  the  commissioners,  New- York,  1871, 
p.  6. 

2.  Pour  qu'on  admette  des  faits  aussi  extraordinaires,  il  faut  citer  des 
chiffres  précis.  En  1869,  la  propriété  dans  TÉtat  de  New-York  était  estimée 
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cation.  Une  part  énorme  du  revenu  de  chacun  est  prise  pour  le  ser- 

yice  public.  Et  ce  n'est  pas  un  roi  ou  une  assemblée  souveraine  qui 

vote  ces  impôts  inouïs  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes,  réunis  dans 

leurs  comices.  L'impôt  sur  le  capital,  que  les  habitants  s'imposent  à 

eux-mêmes,  est  surtout  exorbitant  dans  les  districts  peu  peuplés  de  la 

campagne,  où  quelques  familles  doivent  supporter  tous  les  frais  de 

l'enseignement.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  pris  parmi   beaucoup 

d'autres,  dans  Polter-Gounty  (Pensylvanie),  la  taxe  scolaire  monte  à 

Î2,68  mill  (millième  du  dollar  =  4/^  centime)  par  dollar  de  capital, 

ce  qui  fait  44  centimes  par  5  francs  ou  %  francs  %0  centimes  par  400 

francs  de  capital  imposable. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  étonnant  pour  nous,  qui  sommes  habitués 
à  voir  quelle  petite  place  l'enseignement  occupe  dans  nos  budgets 
européens,  c'est  la  part  éborme  des  dépenses  totales  qui,  en  Amé- 
rique, est  consacrée  à  ce  service,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ini- 
tiative privée  fait  aussi  plus  qu'en  Europe.  Dans  la  plupart  des  États 
blancs,  les  dépenses  scolaires  dépassent  toutes  les  autres  dépenses 
réunies.  Dans  quelques-uns  elles  prennent  les  trois  quarts,  et  même 
dans  rillinois,  État  nouveau  les  cinq  sixièmes  ^  Les  Américains  ont 
compris  que  le  premier  intérêt  de  l'État  est  d'instruire  les  citoyenSf 
et  ils  agissent  en  conséquence.  Us  consacrent  la  majeure  partie  de 


1,860,120,770  dollars,  et  le  total  des  impôts  s'élevait  à  46,161,531  dollars  ou 
2  1/2  pour  100,  c'est-à-dire  qu'une  propriété  estimée  100,000  francs  payait 
2,500  francs  d'impôts.  Boston,  en  1870,  avec  une  population  de  250,700  âmes, 
payait  9,026,753  dollars  ou  environ  45  millions  de  francs.  (Report  of  th$ 
commissioners,  p.  7.)  Montesquieu  avait  bien  raison  de  dire  que  les  pays 
libres  payent  plus  d'impôts  que  les  peuples  asservis.  Ils  les  payent  plus 
facilement  néanmoins,  parce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  riches. 

1.  Voici  quelques  données  que  j'emprunte  au  rapport  de  M.  John  Eaton, 
(1870),  alors  surintendant  du  Tennessee  : 

DÉFBNSBS     BN     1868-1869 

Etats.  pour  les  écoles.  pour  tous  autres  objets 

Maine 805,369  dollars.  403,601  dollars. 

Pensylvanie.  •  .  .  5,160,750     —  3,853,336     — 

Ohio 4,816,495     —  2,978,995      — 

Californie 1,178,348     —  475,978     — 

New-Jersey.  .  .  .  1,313,358     —  472,815     — 

Wisconsin  ....  1,774,473     —  946,519     — 

Illinois 6,430,881      —  1,062,525     — 

irserait  trop  humiliant  de  citer  les  chiffres  correspondants  de  nos  budgets 

européens. 
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Jeurs  ressources  à  la  culture  de  Tesprit,  et  nous  nous  permettons  de 
dire  qu'ils  forment  une  société  matérialiste  qui  n'adore  que  le  dollar  I 
a  Un  homme,  dit  Horace  Mann,  qui  est  éloquent,  qui  connaît  Thistoire, 
la  diplomatie,  la  jurisprudence,  peut  passer  ailleurs  pour  un  homme 
d'État;  mais  si  partout  et  toujours  il  ne  s'occupe  pas  avec  une  infa- 
tigable énergie  à  faire  pénétrer  l'instruction  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  il  n'est  pas  digne  d^être  considéré  comme  un  homme  d'État 
américain.  »  Ces  paroles  sont  rigoureusement  vraies.  Comme  le 
démontrait  encore  récemment  au  congrès  M.  J.  Garfield,  représentant 
de  rOhio,  l'instruction  est  aux  États-Unis  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant des  services  publics.  On  compte  en  effet  8  millions  d'élèves, 
300,000  instituteurs,  700,000  administrateurs  scolaires,  avec  un  bud- 
get annuel  de  400  millions  de  francs. 

Dès  1789,  le  congrès  déclarait  que,  «  la  religion,  la  moralité  et 
la  science  étant  indispensables  à  un  bon  gouvernement  et  au  bonheur 
de  l'humanité,  les  écoles  et  tous  les  moyens  de  répandre  l'instruction 
seraient  toujours  encouragés.  »  C'est  en  Vertu  de  ces  idées  que  le 
trente-sixième  des  terres  publiques  fut  concédé  aux  écoles,  et,  rien 
que  dans  dix-sept  États,  les  écoles  primaires  ont  reçu  un  territoire 
grand  comme  l'Angleterre^  dont  une  partie  est  déjà  vendue. 

Comment  les  États-Unis,  après  avoir  perdu  dans  leur  guerre  civile 
45  milliards  de  francs,  peuvent-ils  supporter,  sans  que  le  progrès 
économique  en  soit  même  ralenti,  une  somme  totale  d'impôts  annuels 
de  toute  nature  qui  approche  de  4  milliards,  charge  fiscale  qui  écra- 
serait les  nations  européennes  même  les  plus  riches?  C'est  parce  que 
les  Américains  ont  dépensé  pour  l'instruction  publique  cinq  et  six 
fois  plus  que  les  Européens,  et  qu*au  moment  même  où  la  guerre  leur 
dévorait  des  milliards,  ils  doublaient  et  triplaient  la  dotation  de  leurs 
écoles.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  en  effet,  ce  n'est  point  par  la  force  des 
bras,  mais  par  la  puissance  de  l'esprit,  que  la  richesse  se  crée.  Avec 
des  muscles  aussi  forts  et  des  organes  plus  subtils,  le  sauvage  produit 
vingt  fois  moins  qu'un  homme  civilisé.  Pourquoi?  parce  que  le 
second  met  en  œuvre  des  agents  mécaniques,  physiques,  chimiques, 
que  la  science  lui  fournit  et  dont  le  second  n'a  pas  l'idée.  Voici  des 
données  empruntées  aux  États-Unis  qui  prouvent  d'une  façon  irréfu- 
table le  rapport  de  cause  à  effet  qui  existe  entre  la  diffusion  des 
lumières  et  la  production  de  la  richesse.  M.  John  Eaton  a  dressé, 
d'après  les  relevés  officiels,  un  tableau  des  divers  États  de  l'Union, 
indiquant  pour  chaque  État  la  production  par  tète,  et  le  nombre  d'illet- 
trés par  mille  habitants.  Je  prends  un  certain  nombre  de  ces  États  et 
j'en  forme  deux  groupes;  le  contraste  est  frappant. 
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États  qui  ont  peu  fait  pour  V instruction, 

Fi^uction  annuelle  par  tête, 

non  compris  Illettrés  par 

les  bénéfices  commerciaux.  1,000  âmes. 

Dollars.  56.91.  .  •  .  Caroline  du  Sud.  •  .  •  591 

—  55.72.  .  .  •    Alabama 490 

—  54.77.  .  •  .    Floride 480 

—  61.45.  .  .  .    Géorgie 479 

—  45.38.  .  .  .  Caroline  du  Nord  ...  408 

—  65.30.  •  .  .    Louisiane 485 

États  qui  ont  beaucoup  fait  pour  VtnstructUm, 

—  166.60.  ..  .  Massachusetts 38 

—  149.60.  .  .  .  Californie 53 

—  120.82.  .  .  .  New-Jersey 34 

—  16i.60.  .  .  .  Rhode-Island 34 

—  112.00.  .  .  .  New-York 31 

—  156.05.  •  .  .  Connecticut 18 

—  117.17.  .  .  •  New-Hampshire.  ...  14 

Les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  malgré  la  sévérité  du  climat 
et  le  peu  de  fertilité  du  sol,  produisent  donc  par  tête  deux  fois  plus 
que  les  États  du  Sud,  dont  la  terre  féconde  donne  en  abondance  les 
plus  riches  récoltes. 

Dans  son  remarquable  rapport  au  congrès  (1871),  M.  Eaton, 
devenu  commissaire  du  bureau  central,  cite  encore  quelques  faits 
très-curieux  et  très-concluants.  Dans  l'Arkansas,  16  adultes  sur  100^ 
sont  illettrés.  On  y  a  délivré  en  1870,  un  brevet  d'invention  par  37,267 
personnes,  le  produit  de  Yinlemal  revenue  s'élève  à  26  cents  par 
tète,  et  le  produit  de  la  poste  donne  une  perte  de  49  cents  par  habi- 
tant. Dans  le  Connecticut,  U  adultes  sur  100  sont  illettrés;  on  délivre 
1  brevet  par  966  habitants,  Yintemal  revenue  donne  par  tète  un  pro- 
duit de  2  1/2  dollars  et  la  poste  26  cents.  En  Floride,  sur  100  adultes, 
23  sont  illettrés.  On  délivre  en  tout  6  brevets  ou  1  par  31,291  habi- 
tants. Vinternal  revenueldonne  un  produit  de  64  cents  par  habitant. 
En  Californie,  sur  100  adultes,  4  seulement  sont  illettrés;  on  délivre 
1  brevet  par  2,422  habitants  et  le  produit  de  Yintemal  revenue  est 
de  6  dollars  43  cents»  En  Tennessee  12  0/0  d'illettrés;  produit  de 
Yintemal  revenue,  69  cents,  Dansl'Ohio  4  0/0  d'illettrés,  produit  do 
Yintemal  revenue,  5  dollars  68  cents, 

M.  Eaton  résume  ainsi  les  résultats  de  ses  recherches  sur  les  rap- 
ports entre  l'instruction]  et  la  criminalité.  En  1866,  17,000  individu 
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étaient  enfermés  dans  les  prisons  de  l'Union.  Dans  les  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  80  0/0  des  crimes  sont  commis  par  des  individus 
sans  ou  presque  sans  instruction.  De  3  à  7  0/0  de  la  population  des 
États-Unis  a  commis  30  0/0  de  tous  les  crimes  et  moins  de  un  cin- 
quième de  un  pour  cent  est  commis  par  des  personnes  réellement 
instruites.  De  80  à  50  0/0  des  criminels  n'ont  jamais  appris  aucun 
travail  un  peu  relevé.  Dans  la  Nouvelle- Angleterre,  75  0/0  des  crimes 
sont  commis  par  des  étrangers  et  ainsi  %0  0/0  de  la  population  fournit 
75  0/0  des  criminels  ;  mais  les  émigrants  instruits  ne  viennent  point 
peupler  les  prisons.  De  80  à  90  des  criminels  ont  été  conduits  au 
crime  par  l'intempérance.  Presque  tous  les  enfants  arrêtés  pour  délits 
appartiennent  à  des  familles  ignorantes. 

Sur  les  2,047  homicides  commis  en  4870,  417  l'ont  été  dans  la 
région  du  Nord  avec  23,541,977  habitants  ou  1  par  57,300  habitants, 
269  dans  celle  du  Pacifique  avec  1,004,691  habitants  ou  1  par 
3,730  habitants,  1361  dans  celle  du  Sud  avec  14,009,315  habitants 
ou  1  par  10,300  habitants. 

Ainsi  rhomicideet  l'ignorance  marchent  de  compagnie  ^ 
Les  sommes  énormes  que  les  contribuables  eux-mêmes  votent 
spontanément  pour  leurs  écoles  ne  diminuent  nullement  les  dons  que 
les  particuliers  font  pour  le  même  obj<  t.  Nous  n'avons  guère  d'idée 

1.  M.  Eaton  emprunte  à  la  statistique  de  la  Bavière  le  curieux  tableau 
que  voici  : 
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La  criminalité  est  en  raison  inverse,  non  du  nombre  des  églises,  mail 
du  nombre  des  écoles. 
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en  Europe,  sauf  peut-être  en  Angleterre,  de  ce  geore  de  bienfaisance. 
L'Européen  du  continent  donne  très-peu  pour  des  objets  d'intérêt 
public  ;  il  ne  donne  qu'en  mourant  et  pour  des  œuvres  de  mort  ; 
comme  au  moyen  âge,  il  fonde  des  lits  dans  un  hôpital.  L'Américain 
donne  pendant  sa  vie  et  pour  des  œuvres  de  vie  :  il  fonde  des  chaires, 
crée  des  académies  et  ainsi  sème  pour  l'avenir.  Les  anciens  étaient 
prêts  aux  plus  grands  sacrifices  pour  leur  patrie  parce  qu'en  dehors 
d'elle  il  n'y  avait  pour  eux  ni  sécurité,  ni  droit.  Parmi  les  peuples 
modernes,  il  n'en  est  pas  chez  qui  le  sentiment  patriotique  soit  plus 
puissant  qu'aux  États-Unis.  L'Américain  adore  son  pays,  parce  qu'il 
est  fier  de  sa  grandeur,  qu'il  veut  y  contribuer  et  qu'il  s'imagine  con- 
tribuer ainsi  à  la  grandeur  future  de  l'humanité.  Le  christianisme 
enseigne  qu'il  faut  faire  du  bien  à  ses  semblables.  Certains  croyants 
en  ont  conclu  que  le  devoir  de  charité  était  rempli,  si  on  faisait  l'au- 
mône aux  pauvres,  sauf  à  les  laisser  croupir  dans  l'ignorance.  L'Amé- 
ricain, à  qui  son  culte  commande  de  chercher  la  vérité  par  lui-même, 
croit  que,  pour  faire  un  bien  réel  à  ses  semblables,  il  faut  les  éclairer. 
Ainsi  l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment  chrétien  sont  Ja  source  de 
ces  donations  princières  que  nous  admirons^.  Faut-il  rappeler  les 
libéralités  de  Peabody,  qui,  pour  l'instruction  seulement,  se  sont  éle- 
vées à  plus  de  %0  millions  de  francs  *. 

1.  CertaîDS  faits  sont  touchants.  Voici  par  exemple  comment  s'est  fondée 
l'école  supérieure  (seminary)  de  Monticello.  Godfrey,  —  un  ancien  marin 
qui  a  fait  deux  fois  naufrage  et  refait  deux  fois  sa  fortune,  —  s'est  marié 
et  a  des  enfants.  Un  jour  qu'il  cause  avec  sa  femme,  sa  petite  fille  répète 
sans  le  comprendre  tout  ce  qu'elle  entend  dire,  a  Voyez,  dit  la  mère,  com- 
bien les  premières  impressions  sont  vives;  tout  dépend  de  là.  Si  les  mères 
étaient  instruites  et  vertueuses,  les  générations  futures  le  seraient  aussi.  » 
Cette  idée  s'empare  de  l'esprit  de  Godfrey  et  en  fait  un  apètre.  La  foi  du 
chrétien  et  l'ardeur  du  philanthrope  ne  lui  laissent  plus  de  repos.  II  veut 
fonder  une  école  modèle.  Il  prend  d'abord  sur  sa  fortune,  qui  n'est  pas 
énorme,  250,000  francs,  quoiqu'il  ait  plusieurs  enfants;  puis  sa  femme  et 
lai  collectent  le  reste,  et  le  Seminary  de  Monticello  est  fondé.  Deux  insti- 
tutions renommées,  le  Girard'CoUege  et  la  Smithsonian-Institutioo,  rap- 
pellent aussi  deux  grands  bienfaiteurs  de  l'enseignement. 

2.  Aux  pauvres  de  Londres,  pour  maisons  ouvrières  1,750,000  dollars; 
à  l'Institut  de  Baltimore,  i  million  :  pour  l'éducation  des  noirs  et  des  blancs 
dans  les  États  du  Sud,  2  millions  ;  pour  un  Musée  d'antiquités  américaines 
au  Collège  d'Yale,  150,000  ;  pour  un  Musée  analogue  au  Collège  d'Harvard, 
150,000  ;  pour  un  institut  et  des  objets  d'éducation  à  Doavre,  250,000  ;  pour 
un  Musée  libre  à  Salem,  50,000  ;  à  l'État  de  Maryland,  250,000  ;  à  l'évêque 
Mac-Ilvain,  pour  le  Collège  de  Kenyon,  25,000  ;  expédition  de  Kane  au  p61e 
arctique,  10,000;  pour  l'érection  d'une  église  commémorative  en  l'honneur 
de  sa  mère,  100,000  ;  à  des  membres  de  sa  famille,  2  millions.  Total  : 
7,735,000  dollars  (environ  42  millions  de  francs.)  —  {NeW'York-Times,) 
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CitoûS  seulement  quelques  faits  récents.  Dans  la  seule  année 
4864,  au  sortir  de  la  guerre  civile,  Yale-University  reçoit  plus  de 
8  millions  de  francs,  et  Cambridge  une  somme  presque  aussi  considé- 
rable. L'année  d'après,  un  citoyen  de  Cincinnati  donne  2  millions  pour 
deux  collèges,  l'un  de  garçons,  l'autre  de  filles.  M.  Putnam  souscrit 
380,000  dollars  pour  fonder  une  académie  à  Newburyport.  Un  bras- 
seur de  Poughkeepsie,  M.  Yassar,  donne  aussi  t  millions  pour  une 
institution  où  les  jeunes  filles  recevront  une  instruction  supérieure 
aussi  développée  que  celle  des  jeunes  gens.  M.  Cornell,  un  ancien 
ouvrier,  consacre  %  millions  \/^^  créer  une  université  à  Ithaca.  Un 
citoyen  de  New-Haven  y  crée  une  école  de  dessin  qui  lui  coûte 
500,000  francs.  A  Boston ,  M.  Bussey  donne  880,000  francs  pour  la 
faculté  de  droit,  M.  Philips  500,000  francs  pour  l'observatoire.  Â 
Boston,  quelques  particuliers  veulent  fonder  un  institut  technologique  ; 
iJs  réunissent  250,000  francs.  L'Étal  leur  accorde  un  terrain  qui  vaut 
4  million,  mais  il  faut  constituer  un  fonds  en  rapport  avec  les  besoins 
deFinstitut.  Aussitôt  les  souscriptions  afiQuent  :  le  docteur  W.  Walker 
donne  4  million,  M.  R.  Huttingdon  250,000  francs,  MM  Mason  et 
Hayward  chacun  400,000,  et  en  deux  ans  on  réunit  un  total  d'environ 
3  millions.  Je  cite  quelques  faits  notés  au  passage;  les  journaux  en 
signalent  presque  chaque  jour.  Si  aux  États-Unis  on  écrivait  une 
histoire  complète  des  donations  faites  à  l'enseignement,  rien  ne  serait 
fdus  honorable  pour  l'Amérique,  plus  instructif  pour  l'Europe. 
M.  James  Garûeld  estime  que  le  total  de  ces  donations  s'élève  déjà 
à  50  millions  de  dollars  ou  250  millions  de  francs. 

Dans  son  Rapport  au  congrès  M.  John  Eaton  a  publié  (p.  684)  un 
tableau  des  donations  faites  dans  l'année  4870-4874  en  faveur  de  l'in- 
struction publique.  Le  total  s'élève  à  8^435,990  dollars  (environ  43 
millions  de  francs]  ;  on  y  remarque  deux  dons  de  plus  de  4  million  d% 
de  dollars  et  23  de  plus  100,000  dollars.  Dans  la  seule  Californie  cet 
donations  se  sont  élevées  à  40  millions  de  francs. 

Les  Américains  obtiennent-ils  des  résultats  proportionnés  aux 
immenses  sacrifices  qu'ils  s'imposent  pour  l'enseignement  avec  une 
libéralité  sans  cesse  croissante?  Ils  ne  le  pensent  pas.  Suivant  eux,  il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire  et  à  réformer  avant  qu'on  n'atteigne  le 
bat.  Le  premier  mal  signalé  est  ce  qu'ils  appellent  Vabsentéisme, 
c'est-à-dire  le  nombre  considérable  d'enfants  en  âge  d'école  qui  ne 
reçoivent  aucune  instruction.  On  affirmait  autrefois  que,  parmi  les 
citoyens  de  l'Union  de  descendance  américaine,  il  ne  s'en  trouvait 
pas  qui  ne  sût  lire  et  écrire.  En  effet,  le  Yankee  appréciait  trop  bien 
Futilité  de  l'instruction  pour  en  priver  ses  enfants  ;  mais  les  Irlandais 
pauvres  qui  arrivent  chaque  année  par  centaines  de  mille  n'éprouvent 
pas  le  besoin  de  s'instruire,  précisément  parce  qu'ils  sont  très-igno- 
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rants,  et  par  suite,  chaque  année,  Tabsentéisme  prend  des  proportions 
plus  alarmantes. 

Voici  quelques  données  à  ce  sujet.  M.  Wickersham,  surintendant 
des  écoles  de  la  Pensylvanie,  dans  son  rapport  de  4869;  estime  que 
dans  cet  État 75,000  enfants  ne  fréquentent  pas  l'école,  dont  44,000 
pour  Philadelphie  seulement.  M.  Northrop,  surintendant  du  Connec- 
ticut,  dit  qu  un  quart  des  enfants  ne  se  fait  pas  inscrire,  et  en  outre 
la  fréquentation  est  très-irrégulière;  cependant,  depuis  que  la  gratuité 
a  été  établie,  il  y  a  une  amélioration  notable.  Dans  l'illinois,  dit  le 
surintendant,  M.  Newton  Bateman  (4869),  la  fréquentation  est  très- 
irrégulière  :  sur  706,780  enfants  inscrits,  il  n'y  a  de  présents  en 
moyenne  qu'environ  300,000.  Dans  TOhio,  le  rapport  de  M.  Henkle 
signale  une  liste  de  présence  journalière  de  434,865  enfants  sur 
740,000  inscrits.  Â  New- York,  le  surintendant,  M.  Randall,  estimait 
aussi  que  la  liste  de  présence  ne  dépassait  pas  la  moitié  du  nombre 
inscrit.  En  4865,  on  comptait  sur  100  inscrits,  80  présents  dans  le  Mas- 
sachusetts; 78  dans  Rhode-Island  ;  72  dans  le  Connecticut  ;  64  en  Pen- 
sylvanie ;  57  dans  l'Ohio,  moyenne  70,  et  dans  les  villes  de  Boston, 
94  ;  New-Haven,  74  ;  Cincinnati,  64;  Saint-Louis,  58;  Chicago,  47; 
New-York,  40,  moyenne  58. 

Il  ne  faut  point  cependant  se  laisser  tromper  par  les  nombres  que 
fournit  la  statistique.  Au  lieu  de  compter  l'âge  d'école  de  six  à  treize  ans, 
comme  on  le  fait  généralement  en  Europe,  dans  les  Étals  de  l'Union, 
on  le  porte  de  cinq  à  quinze  et  môme  à  vingt  pt  un  ans.  En  moyenne, 
on  compte  plus  d'un  écolier  par  quatre  habitants.  Dans  les  pays 
d'Europe  où  l'enseignement  strictement  obligatoire  ne  laisse  hors  de 
l'École  aucun  enfant  en  âge  d'y  aller,  on  arrive  à  la  proportion 
de  4  sur  7,  comme  en  Prusse,  ou  au  maximum  de  4  sur  6  4/2,  comme 
dans  les  duchés  saxons.  Dans  l'État  de  New- York,  il  y  avait  en  4869 
1  million  d'élèves  sur  4,364,375  habitants,  ou  1  sur  4  environ.  Dans 
le  Massachusetts,  247,381  élèves  sur  4,4b7,354,  ou  4  sur  5;  dans  la 
Pensylvanie,  900,753  élèves  pour  moins  de  3  millions  d'habitants  ou 
4  sur  3;  dans  l'illinois  même  proportion;  dans  l'Ohio,  740,382  élèves 
sur  2,662,214  habitants  ou  4  sur  3.  Le  nombre  des  écoliers  relative- 
ment à  la  population  est  donc  en  Amérique  presque  deux  fois  plus 
considérable  que  dans  les  États  européens  les  plus  favorisés  sous  ce 
rapport,  quoique  dans  l'Union  tous  les  enfants  ne  fréquentent  pas 
l'école.  Gela  provient  de  ce  que  les  enfants  suivent  les  classes  pendant 
beaucoup  plus  longtemps.  L'absentéisme  et  l'irrégularité  de  la  fréquen- 
tation n'en  constituent  pas  moins  un  danger  grave  auquel  les  Améri- 
cains sont  décidés  à  mettre  un  terme.  Tous  les  hommes  compétents 
se  prononcent  avec  une  énergie  croissante  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment obligatoire  rigoureusement  appliqué.  «  Tout  notre  système 
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d^école  gratuite,  dit  le  surintendant  de  Tinstruction  publique  de  TOhio, 
a  pour  base  ce  principe  que  les  ÎDStitutions  républicaines  et  la  liberté 
ne  peuvent  durer  que  par  Tinstruction  universelle.  Si  pour  soutenir 
nos  écoles  nous  n'hésitons  pas  à  frapper  les  contribuables  de  lourds 
impôts,  c'est  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  la  sécurité  de 
rËtat  et  la  stabilité  de  Tordre  social  dépendent  de  la  diffusion  géné- 
rale des  lumières  et  des  vertus,  fruits  d'une  bonne  éducation.  La  gra- 
tuité est  le  moyen;  mais,  si  ce  moyen  n'atteint  pas  le  but,  nous 
sommes  tenus  de  prendre  des  mesures  pour  que  ce  but  soit  atteint  et 
que  l'argent  ne  soit  pas  dépensé  inutilement.  Si  nous  prenons  l'argent 
des  citoyens  pour  instruire  tous  les  enfants,  il  faut  que  tous  reçoivent 
l'instruction,  autrement  les  impôts  que  nous  levons  ne  seraient  plus 
justifiés.  »  Ainsi  la  gratuité  entraîne  l'obligation,  car  le  contribuable 
peut  exiger  que  l'argent  que  vous  lui  enlevez  au  nom  de  la  loi  lui 
donne  au  moins  cet  ordre  et  cette  sécurité  que  vous  lui  promettez, 
en  échange.  «  C'est  simplement  une  question  de  défense  sociale,  dit 
très-bien  le  surintendant  de  l'enseignement  de  Rhode-Island«  Vous 
demandez  ce  que  vous  ferez  des  ignorants;  moi  je  demande  ce  qu'ils 
feront  de  nous.  Si  nous  avons  le  droit  de  condamner  un  homme  à  la 
potence,  nous  avons  à  plus  forte  raison  le  droit  d'envoyer  un  enfant  à 
l'école.  Le  nombre  des  jeunes  criminels  augmente  plus  vite  que  notre 
richesse.  Il  faut  tarir  cette  source  de  désordre  qui  menace  notre  ave- 
nir. Si  vous  ne  voulez  pas  forcer  tous  les  pères  à  instruire  leur  enfants, 
préparez-vous  à  agrandir  vos  prisons.  » 

Par  suite  du  développement  de  l'industrie  et  du  paupérisme,  la 
fréquentation  des  écoles  publiques  devient  de  plus  en  plus  irrégulière, 
malgré  les  plus  énergiques  et  les  plus  louables  efforts  et  malgré  les 
énormes  sacrifices  qu'on  fait  pour  rendre  l'instruction  primaire  uni- 
verselle. Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  rapport  général  de 
4870,  du  commissaire  d'éducation  du  district  de  Colombie  : 

«Les  premières  statistiques  concernant  l'instruction  aux  États-Unis 
furent  publiées  dans  les  tableaux  du  recensement  de  4840.  Elles  ren- 
seignent 549,000  blancs  âgés  de  plus  de  20  ans  comme  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire.  En  1850,  ce  nombre  s'élevait  à  962,898,  et  en  1860  à 
4,426,375.  Le  recensement  de  4870,  où  le  relevé  des  illettrés  a  été  fait 
avec  beaucoup  plus  de  soin  que  précédemment,  donne  les  nombres 
suivants  :  Illettrés  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  blancs  :  hommes  743,402, 
femmes  4,428,533,  total  4,871,935;  illettrés  adultes  de  couleur: 
hommes,  841,944,  femmes  923,546,  total  4,765,487. 

Le  nombre  total  des  illettrés  au  dessus  de  dix  ans  était  de 
5,660,074,  dont  4,882,210  nés  dans  les  États  et  777,864  étrangers. 
4 ,356,4  02  se  trouvaient  dans  les  États  du  Nord,  4 1 4,000,  dans  les  États 
du  Pacifique,  4,189,972  dans  ceuxduSud.— 2,879,543  étaientblancs, 
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2,763,994  de  sang  coloré  [coloured)  ;  S,608,847  étaient  du  sexe  mas- 
culin, 3,034,687  du  sexe  féminin;  2,006,442  étaient  âgés  de  dix  à 
vingt  et  un  ans,  3,637,422  avaient  dépassé  vingt  et  un  ans. 
Sur  les  2  millions  d'illettrés  entre  dix  et  douze  ans,  environ  4 ,700,000 
étaient  concentrés  dans  le  Sud  ;  275,908  seulement  se  trouvaient  dans 
le  Nord.  DansPUnion  entière  on  comptait  44,6  pour  400  d'illettrés: 
dans  la  section  du  Nord,  avec  23,541,977  habitants,  5,7  0/0  dont  2,8 
d'étrangers  ;  dans  la  section  du  Pacifique,  avec  4 ,004,694  habitants 
4  4 ,3  0/0,  dont  3,9  d'étrangers  ;  dans  la  section  du  Sud  avec  4  4,009,315 
habitants,  29,9  0/0,  dont  0,5  seulement  d'étrangers.  » 

L'ignorance  est  donc  dans  le  Nord  moitié  moindre  que  dans  la 
région  du  Pacifique  et  cinq  fois  moindre  que  dans  le  Sud.  Elle  est 
môme  dix  fois  moindre  si  l'on  déduit  les  illettrés  étrangers. 

Ces  chiffres  désolants  inspirent  à  M.  Eaton  les  plus  légitimes 
craintes.  «  Si  une  armée  ennemie  menaçait  nos  frontières,  dit-il,  la 
nation  tout  entière  se  lèverait  en  armes.  Mais  des  bataillons  ennemis 
plus  redoutables  encore  que  ceux  du  dehors,  occupent  déjà  nos  villes 
et  nos  campagnes;  la  grande  armée  de  l'ignorance^  s'avance,  toujours 
plus  épaisse,  plus  invincible.  L'histoire  nous  montre  avec  quelle  peine 
on  arrive  à  la  civilisation  et  avec  quelle  facilité  on  retombe  dans  la 
barbarie,  d 

M.  Barnard  constate  avec  un  légitime  orgueil  qu'en  chiffres  ronds 
les  États-Unis  comptent  8,000,000  d'élèves  sur  38,000,000  d'habitants 
et  500,000  instituteurs,  ce  qui  fait  4  3  instituteurs  pour  4000  habi- 
tants, 4  instituteur  pour  46  élèves,  et  24  élèves  pour  400  habitants; 
mais  il  ne  cache  pas,  qu'il  y  a  3  millions  d'illettrés,  dont  4,346,200 
blancs.  Ce  qui  est  affligeant,  surtout,  c'est  que  l'ignorance  s'accroît. 
Ainsi  dans  le  New-Hampshire  on  comptait  eu  4840,  environ  4000 
adultes  de  race  blanche  illettrés;  en  4870,  on  en  a  trouvé  7,594.  Dans 
le  Maine  le  nombre  s'en  est  élevé  de  3,000  à  43,294,  en  Pensylvanie 
de  43,000  à  477,614,  dans  le  New-York  de  47,000  à  489,943,  dans  le 
Tennessee,  État  du  Sud^  de  62,000  à  406^538.  L'ignorance  s'est  donc 
développée  bien  plus  rapidement  que  la  population,  malgré  les 
dépenses  énormes  faites  pour  la  combattre. 

Ces  terribles  progrès  du  mal  prouvent,  qu'il  ne  suffit  pas  de  consa- 
crer des  millions  sans  compter  à  fonder  des  écoles.  Il  faut  aussi  obliger 
les  pères  de  famille  à  instruire  leurs  enfants.  L'expérience  des  États- 


1.  Ed  Europe,  le  nombre  des  illettrés  diminue  partout.  —  En  Angle- 
terre, en  1869,  sur  353,940  personnes  qui  se  sont  mariées,  83,957  n'ont  pu 
signer  le  contrat,  soit  23,8  p.  100,  dont  27,6  p.  100  femmes  et  19,9  p.  100 
hommes.  En  1841,  la  proportion  des  époux  illettrés  était  de  40,8  p.  100, 
dont  48,8  p.  100  pour  les  femmes  et  32,7  p.  100  pour  les  hommes. 
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Unis  est  le  plus  fort  argument  en  faveur  de  Tinstruction  obligatoire. 

Mais  cette  mesure  ne  porte-t-elle  pas  atteinte  à  l'autorité  pater- 
nelle? Non,  répond -on,  le  père,  qui  ne  peut  laisser  mourir  ses  enfants 
de  faim,  peut  encore  moins  priver  leur  esprit  de  la  nourriture  spiri- 
tuelle, qui  leur  est  indispensable  pour  accomplir  leur  destinée  et 
pour  ne  point  troubler  Tordre  social.  «  Le  père,  dit  le  surintendant  du 
Gonnecticut,  qui  pour  tirer  profit  du  travail  de  ses  enfants,  les  prive 
d'instruction,  commet  un  délit  que  la  loi  pénale  doit  réprimer.  U  vole 
ses  enfants  en  leur  enlevant  les  moyens  de  se  développer  et  il  vole 
rËtat  en  le  privant  de  la  puissance,  de  la  richesse,  de  la  sécurité 
qu'apportent  les  citoyens  intelligents,  vertueux  et  instruits.  » 

L'opinion  se  forme  rapidement  en  Amérique,  et  bientôt  l'enseigne- 
ment obligatoire  sera  décrété  pour  tous  les  États.  Déjà  il  existe  dans 
le  Massachusetts  et  le  Gonnecticut,  et  parmi  les  anciens  États  à 
esclaves,  les  deux  Garolines  viennent  d'inscrire  le  principe  dans  leur 
nouvelle  constitution.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  successivement 
toutes  les  grandes  villes  proclament  l'obligation,  celui  de  la  Nouvelle- 
Zélande  qui  vient  récemment  d'adopter  le  même  principe,  stimulera 
le  zèle  des  Américains.  La  seule  considération  qui.  arrête  encore 
quelques-uns,  c'est  qu'il  leur  semble  absurde  d'imposer  ce  qui  devrait 
être  recherché  par  tous  avec  ardeur.  Les  pasteurs  des  différentes 
dénominations  appuient  la  mesure,  tandis  qu'en  France  et  en 
Belgique  le  clergé  s'en  montre  l'adversaire  acharné.  Fâcheux  con- 
traste, qui  permet  aux  ennemis  de  l'Église  de  dire  qu'elle  a  peur  des 
lumières.  En  tout  cas,  cela  explique  pourquoi  l'instruction  est  plus 
répandue  dans  les  pays  protestants  que  dans  les  pays  catholiques. 
Ghez  ceux-ci,  l'État  trouve  dans  le  prêtre  un  ennemi,  chez  ceux-là 
un  auxiliaire. 

Un  vice  du  système  américain  dont  tous  les  rapports  se  plaignent, 
c^est  le  changement  fréquent  et  le  manque  de  préparation  pédago- 
gique des  maîtres.  Pour  l'Américain,  nous  l'avons  vu,  les  fonctions  de 
maître  d'école  sont  rarement  un  état  qu'on  embrasse  pour  la  vie;  ce 
n'est  qu'une  étape  où  il  ne  s'arrête  guère.  Beaucoup  de  jeunes  filles 
s'engagent  pour  quelques  années  comme  maltresses  d'école,  en  atten- 
dant qu'elles  se  marient.  Le  spirituel  et  profond  romancier  anglais, 
M.  Anthony  Trollope,  nous  dit,  dans  son  livre  sur  l'Amérique,  com- 
bien il  a  été  frappé  de  l'esprit  supérieur  d'une  foule  de  femmes, 
anciennes  institutrices,  qu'il  rencontrait  dans  la  société.  Habituelle- 
ment les  comités  scolaires  n'engagent  le  maître  que  pour  un  terme 
de  trois  ou  quatre  mois,  et  ils  ne' le  payent  que  pendant  ce  temps. 
Barement  l'instituteur  reste  deux  termes  consécutifs  dans  la  même 
école;  c'est  dans  le  Gonnecticut  que  le  mal  parait  être  le  plus  géné- 
ral. Il  n^est  pour  ainsi  dire  point  de  district  qui  ait  conservé  le  même 
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maître  pendant  toute  Tannée,  affirment  les  rapports  des  inspecteurs. 
En  4869,  enPensyhanie,  sur  les  15,504  instituteurs,  —  non  compris 
Philadelphie,  —  2,579  n'avaient  jamais  enseigné,  et  2,728  avaient 
enseigné  moins  d'une  année;  il  en  est  de  même  dans  les  autres 
États.  On  estime  que  le  personnel  enseignant  est  complètement  renou- 
velé tous  les  trois  ans.  Rien  ne  peint  mieux  Textrème  mobilité  des 
existences  en  Amérique.  Le  type  du  vieux  mailre  d'école,  classique 
en  Europe,  est  une  exception  là-bas.  La  plupart  des  maîtres  sont  des 
jeunes  ûlles  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Ce  n'est  que  dans  les  grandes 
écoles  des  villes  qu'on  rencontre  des  instituteurs  ou  des  institutrices 
qui  ont  dépassé  la  trentaine. 

Les  jeunes  ûlles  et  les  jeunes  gens  qui  s'engagent  ainsi  momen- 
tanément dans  l'enseignement  primaire  ne  manquent  pas  d'instruction. 
Ils  ont  suivi  les  cours  d'une  école  supérieure  [high  school)  ou  d'une 
académie,  et  il  savent  beaucoup  de  choses  dont  nos  pauvres  institu- 
teurs n'ont  pas  l'idée.  En  outre,  ils  ont  subi  un  examen,  car  dans  la 
plupart  des  États,  la  loi  exige  un  diplôme  de  capacité  ;  mais  ils  man- 
quent de  préparation  pédagogique,  car  les  écoles  normales  sont  rela- 
tivement peu  nombreuses,  et  l'expérience  leur  fait  défaut,  puisqu'ils 
cessent  d'enseigner  juste  au  moment  où  ils  commencent  à  en  acqué- 
rir. Ce  régime  est  tellement  contraire  à  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
que  nous  pouvons  à  peine  le  concevoir.  Que  serait  chez  nous  une 
école  dont  le  maître  changerait  régulièrement  tous  les  quatre  mois? 
Nécessairement,  l'enseignement  souffre  de  ce  roulement  perpétuel. 
Certains  inspecteurs  prétendent  qu'ainsi  le  quart  de  l'argent  dépensé 
l'est  sans  fruit.  Certes  mieux  vaut  l'école  type  de  la  Saxe,  avec  ses 
élèves  régulièrement  présents,  avec  son  maître  soigneusement  formé 
dans  une  bonne  institution  normale  et  restant  toute  sa  vie  dans  le 
même  village;  mais  le  système  américain  n'est  pas  sans  avantage. 
D'abord  cette  foule  innombrable  d'instituteurs  et  d'institutrices,  —au 
moins  100,000,  — qui  rentrent  chaque  année  dans  les  autres  situations 
de  la  vie,  y  exercent  une  excellente  influence,  car  ils  savent  bien 
élever  leurs  enfants.  En  outre,  les  jeunes  gens  qui  débutent  constam- 
ment dans  les  écoles  y  apportent  une  ardeur,  une  fraîcheur  d'impres- 
sions, qui  en  chassent  Tennui  et  la  monotonie.  C'est  le  trait  qui  a  le 
plus  frappé  un  excellent  observateur,  le  révérend  James  Fraser,  depuis 
peu  évèque  de  Manchester*.  «  Les  Américains,  dit-il,  les  femmes 
surtout,  montrent  bien  plus  d'aptitude  pour  l'enseignement  que  nos 
maîtres  d^Europe.  Ces  institutrices  ont  un  talent  merveilleux  pour  tirer 
parti  de  ce  qu'elles  savent.  Elles  sont  calmes,  énergiques;  elles  main- 

1.  Voyez  son  rapport  adressé  au  parlement  en  1867,  Report  of  the  com- 
mon  school  System  of  the  United-States  and  Canada, 
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tiennent  la  plus  stricte  discipline  sans  sévérité  ;  elles  sont  patientes  sans 
faiblesse  ;  elles  donnent  de  Tintérêt  h  tout  ce  qu'elles  enseignent,  par 
des  récits,  des  exemples  et  dos  explications  familières;  jamais  la 
classe  ne  s'ennuie  et  ne  s'endort.  Elles  sont  fîères  de  leur  situation 
et  font  tout  pour  élever  le  niveau  de  leur  classe.  Elles  se  tuent  à  la 
peine  et  ne  pourraient  continuer  longtemps.  Beaucoup  d'entre  elles, 
quoique  toutes  jeunes,  ont  la  santé,  les  yeux  surtout,  affaiblis  par 
Texcès  de  l'étude  et  de  la  lecture.  »  Les  élèves  travaillent  également 
avec  cette  intensité,  cette  fougue  que  l'Américain  apporte  dans  tout 
ce  qu'il  fait.  Aussi  se  plaint-on  dans  tout  le  monde  scolaire,  maîtres 
et  élèves,  d'un  mal  général  qui  est  la  trop  grande  fatigue  imposée  s^u 
cerveau  (overworking  of  the  hrain).  C'est  au  point  qu'il  a  fallu 
défendre  aux  élèves  d'étudier  pendant  les  récréations  et  môme  hors 
de  classe.  Leurs  yeux  dilates  et  brillants,  l'agitation  fébrile  de  leurs 
mains,  la  maigreur  du  visage,  indiquent  que  le  système  nerveux  est 
surexcité  à  l'extrême.  Dès  le  jeune  âge,  l'Américain  ne  connaît  point 
de  repos.  Pour  porter  remède  au  mal,  on  introduit  de  plus  en  plus  la 
gymnastique^  et  les  exercices  militaires.  Il  faudrait  les  imposer 
partout. 

Les  Américains  continuent  à  employer  de  plus  en  plus  des  insti- 
tutrices au  lieu  d'instituteurs,  et  ils  s'en  félicitent.  Dans  l'État  de 
New-York,  les  quatre  cinquièmes  des  écoles  sont  tenues  par  des 
femmes.  En  1869,  on  comptait  dans  le  Massachusetts  5,540  institu- 
trices et  seulement  497  instituteurs;  à  Philadelphie,  4391  insti- 
tutrices et  84  instituteurs;  dans  la  ville  de  New- York,  en  4865, 
S,057  institutrices  et  Sl02i  instituteurs,  a  II  est  impossible,  dit 
un  surintendant  de  l'État  de  New- York,  M.  Rice,  d'estimer  assez 
haut  l'influence  bienfaisante  qu'exerce  sur  nos  écoles  la  femme 
qui  enseigne.  Élever  les  enfants,  leur  inspirer  de  nobles  sentiments, 
est  vraiment  sa  vocation.  L'esprit  moins  occupé  d'intérêts  matériels, 
elle  apprend  facilement  aux  autres  à  considérer  surtout  l'intérêt 
moral;  douce,  elle  communique  aux  enfants  sa  douceur;  pure,  sa 
pureté.  Elle  connaît  mieux  la  nature  mystérieuse  des  jeunes  âmes,  ou 
du  moins  un  instinct  sûr  les  lui  fait  deviner.  Sa  discipline  d'affection 
est  plus  efficace  que  nos  sévérités  et  nos  punitions.  Les  admonitions 
que  la  sympathie  dicte  ont  plus  d'effet  que  nos  raisonnements  logiques 
et  nos  menaces.  Le  jeune  homme  élevé  par  une  femme  aura  un  sen- 
timent moral  plus  délicat,  un  langage  plus  réservé,  un  goût  plus  fin, 
une  nature  plus  tendre  et  en  même  temps  moins  portée  aux  vices  gros- 

1.  A  Philadelphie  par  exemple,  un  admirable  établissement  de  bain  a 
été  organisé,  le  Natatoriumf  où  tous  les  élèves  des  écoles  publiques 
apprennent  à  nager.  En  Prusse,  les  soldats  l'apprennent  également. 
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siers  et  aux  habitudes  vulgaires.  L'avenir  de  notre  société  est  entre 
les  mains  de  nos  institutrices.  » 

Les  Américains  se  vantent  d'être  un  peuple  qui  respecte  la  loi, 
a  lato-abiding  people.  Ils  Tont  été  en  effet  jusqu'à  ce  jour,  et  de  là 
vient  le  succès  de  leurs  institutions  démocratiques.  Un  peuple  où  la 
minorité  s'insurge  contre  les  lois  n'est  pas  mûr  pour  la  république. 
Les  Allemands  apprennent  l'obéissance  et  la  discipline  dans  l'armée, 
les  Américains  dans  l'école.  Rien  n'a  plus  frappé  M.  Fraser  en  Amé- 
rique que  de  voir  1,200  ou  4,400  a  primairiens  »  faire  des  exercices 
calisthéuiques,  à  la  voix  de  leur  institutrice  principale,  avec  une  pré- 
cision qu'eût  enviée  un  bataillon  prussien  ;  on  dirait  que  la  même 
volonté  met  en  mouvement,  au  même  moment,  les  mêmes  muscles. 
«  Rien  n'est  plus  éloigné  de  cette  discipline  américaine  que  la  pétu- 
lance désordonnée  de  nos  écoliers,  »  dit  l'observateur  anglais,  et  il 
se  demande  si  le  résultat  obtenu  vaut  les  efforts  quMl  exige.  Je  pense 
que  oui.  C'est  précisément  dans  une  société  démocratique,  où  les 
citoyens  sont  appelés  à  se  gouverner  eux-mêmes,  qu'il  faut  les  pliera 
un  ordre  sévère.  Sous  un  despote  la  force  impose  le  respect  des  lois; 
mais,  quand  il  n'y  a  plus  de  maître,  il  faut  que  chacun  comprenne 
qu'après  avoir  voté  comme  souverain,  il  faut  aussi  obéir  comme  sujet. 
Je  crois  qu'il  serait  temps  d'introduire  en  Angleterre  le  drill  améri- 
cain. 

Pour  obvier  au  manque  de  préparation  pédagogique  chez  les  insti- 
tuteurs, la  plupart  des  États  ont  ouvert  récemment  de  nouvelles  écoles 
normales.  Grâce  à  l'insistance  du  surintendant,  New-York,  qui  en 
avait  deux,  en  a  fondé  quatre  nouvelles  et  se  prépare  à  en  ajouter 
encore  dix  à  ce  nombre.  Pour  s'aider  à  créer  ces  établissements,  les 
États  ont  recours  à  un  moyen  ingénieux:  ils  annoncent  que  les  écoles 
seront  établies  dans  les  localités  qui  accorderont  le  subside  le  plus 
élevé.  En  4865,  New- York  obtint  ainsi  pour  ses  quatre  écoles  près 
de  5  millions  de  francs,  et  l'on  sortait  de  la  guerre.  Dans  l'Illinois,  la 
petite  ville  de  Bloomington,  en  rivalité  avec  celle  de  Peoria,  offre 
des  terrains  et  des  subsides  équivalant  à  900,000  francs  pour  obtenir 
le  magnifique  établissement  normal  que  l'État  y  fonde,  et  qui  coûte 
4 ,250,000  francs.  Les  jeunes  États,  malgré  l'exiguïté  de  leurs  res- 
sources, veulent  dépasser  les  anciens.  Ainsi  le  Minnesota  fonde  à 
Winona  une  école  normale  qui  revient  à  500,000  francs;  Tlndianaen 
construit  une  à  Terre-Haute  qui  coûte  750,000  francs.  Les  États  autre- 
fois à  esclaves  se  piquent  aussi  d'honneur,  et  déjà  le  Missouri,  la 
Louisiane,  la  Virginie,  la  Caroline  du  Sud,  le  Maryland  ont  fondé  des 
écoles  pour  former  des  instituteurs.  Ce  sont  de  beaux  bâtiments  qui 
font  l'ornement  des  cités  qui  les  possèdent.  Ces  écoles  ne  contiennent 
cependant  que  des  classes  :  on  n'y  reçoit  point  en  général  d'internes 
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comme  en  Europe.  Les  élèves    se  logent  en  ville  et  leur  entretien 
leur  coûte  ordinairement  assez  cher,  de  45  à  SlO  francs  par  semaine. 
Les  normalistes  ne  sont  pas  pauvres  comme  en  Europe ,  ils  appar- 
tiennent généralement  à  des  familles  aisées.  Les  mêmes  cours  sont 
suivis  par  les  élèves  des  deux  sexes,  mais  les  jeunes  filles  sont  en 
majorité.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  une  femme  à  la  tête  d'un  éta- 
blissement que  fréquentent  des  jeunes  gens  de  vingt  ans.  Les  études 
durent  en  général  deux  ans  et  sont  partagées  en  quatre  termes.  Les 
branches  enseignées  sont  dans  le  Massachusetts,  qui  peut  servir  de 
type  :  arithmétique,  géométrie,  chimie,  grammaire,  algèbre,  géogra- 
phie, histoire  générale,  physiologie  et  hygiène,  botanique  et  zoologie, 
tenue  des  livres,  rhétorique,  littérature  anglaise,  minéralogie,  géolo- 
gie, astronomie,  méthodes  d'instruction,  lois  scolaires  de  l'État,  droit 
politique  de  TÉtat  et  de  l'Union,  gymnastique,  musique.  Le  latin,  le 
grec,  le  français,  l'économie  politique  sont  des  cours  facultatifs.  En 
Europe  nous  serions  épouvantés,  rien  qu'à  la  lecture  d'un  semblable 
programme,  qui  en  effet  ne  serait  pas  encore  a  sa  place  chez  nous  ; 
mais  en  Amérique  les  élèves  ont  déjà  vu  la  plupart  de  ces  branches 
dans  les  écoles  primaires  et  supérieures,  oii  le  niveau  de  l'instruction 
est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Europe.  Il  ont  l'esprit  plus  vif  et  plus 
ouvert,  ils  apportent  plus  d'ardeur  au  travail.  D'autre  part,  il  ne 
s'agit  pas  d'approfondir  les  sciences  énumérées  au  programme.  Il 
guffîl  d'en  savoir  ce  qui  est  utile  pour  la  pratique  ou  pour  donner  des 
idées  justes  sur  les  objets  qui  nous  entourent.  Ainsi,  pour  la  minéra- 
logie et  la  géologie,  on  ne  fait  pas  apprendre  par  cœur  les  formules 
de  la  composition  des  corps;  on  fait  seulement  connaître  par  des 
échantillons  les  roches  principales^  celles  surtout  qu'on  trouve  dans 
le  pays;  on  indique  leurs  propriétés,  leurs  usages,  leur  origine;  on 
explique  la  formation  du  globe,  la    superposition  des  couches,  les 
phénomènes  naturels  encore  en  activité  '  sous  nos  yeux,  et  pour  ces 
notions  générales  un  petit  nombre  de  leçons  claires,  méthodiques  et 
surtout  vivantes  suffisent.  Dans  toute   l'Union,  il  n'existe  encore 
qu'une  centaine  d'écoles  normales,  ce  qui  n'est  rien  en  présence  des 
400,000  instituteurs  qui  entrent  chaque  année  dans  la  carrière.  On 
ne  peut  songer  à  les  former  tous  dans  des  établissements  pédago- 
giques spéciaux,  comme  on   fait  en  Europe,  où  le  renouvellement 
est  dix  fois  moindre.  Il  faudrait,  comme  le  propose  le  surinten- 
dant du  Massachusetts  et  ainsi  qu'on  Ta  fait  en  Autriche,  charger 
un  maître  des  écoles  supérieures  de  donner  un  cours  de  pédagogie  et 
bire  enseigner  les  aspirants-maîtres  sous  sa  direction,  dans  une  école 
primaire  annexée.  Les  conférences  d'instituteurs  {teachers*  insti' 
tûtes),  qui  se  multiplient  chaque  année  et  dont  les  excellents  résultats 
sont  constatés,  achèveraient  de  les  préparer.  Gela  suffirait  pour  la 
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masse  ;  mais  il  faudrait  néanmoins  augmenter  encore  le  nombre  des 
écoles  normales  pour  former  des  instituteurs  modèles,  qui  donneraient 
le  ton  et  l'exemple  aux  autres.  En  4870  il  existait  en  tout  414  écoles 
normales  avec  445  maîtres  et  40,922  élèves. 

M.  de  Tocqueville  pensait  que  l'étude  des  langues  anciennes  était 
surtout  utile  aux  nations  démocratiques,  parce  qu'elle  contre-balance 
les  défauts  qui  leur  sont  particuliers.  Les  Américains,  qu'on  accuse 
de  ne  poursuivre  que  l'argent,  ont  toujours  attaché  un  grand  prix 
aux  étude  classiques.  La  première  loi  scolaire  du  Massachusetts,  qui 
date  de  4647,  ordonnait  à  toute  localité  contenant  400  familles  d'en- 
tretenir une  école  supérieure  où  le  latin  et  le  grec  seraient  enseignés, 
de  façon  à  préparer  les  jeunes  gens  à  l'université.  Voilà  à  quel  niveau 
les  puritains  voulaient  porter  l'enseignement  il  y  a  deux  siècles.  Leur 
esprit  anime  encore  la  société  américaine  tout  entière.  Le  Massachu- 
setts qui  comptait  en  4870  4,459,000  habitants,  —  moins  que  les  deux 
départements  réunis  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  —  avait  plus  de 
cent  écoles  où  l'on  enseignait  les  langues  anciennes.  Presque  toutes 
les  femmes  qui  font  des  études  supérieures  les  apprennent  et  s'y  dis- 
tinguent. Il  y  a  plus,  on  les  enseigne  jusque  dans  les  écoles  d'agri- 
culture et  dans  les  écoles  commerciales.  Aussi  dans  le  Commercial 
university  de  Chicago,  outre  les  langues  modernes,  le  latin  et  le  grec 
ont  leurs  chaires.  L'étude  des  langues  anciennes  est,  il  est  vrai,  com- 
mencée trop  tard  et  menée  trop  rapidement,  étouffée  qu'elle  est  par 
celle  des  sciences  naturelles  ;  mais  le  mal  est  reconnu,  et  on  y  porte 
remède. 

«  Si  Ton  me  demandait,  dit  Tocqueville,  à  quoi  je  pense  qu'il 
faille  attribuer  principalement  la  prospérité  singulière  et  la  force 
croissante  de  ce  peuple,  je  répondrais  que  c'est  à  la  supériorité  de 
ses  femmes.  »  On  ne  peut  se  figurer  tout  ce  que  font  les  Américains 
pour  fortifier  l'instruction  des  jeunes  filles.  Il  faudrait  un  livre  pour 
décrire  les  établissements  fondés  dans  ce  dessein  durant  ces  dernières 
années  V  D'abord  dans  presque  tous  les  collèges  les  jeunes  filles  sui- 

1.  L'université  de  filles  fondée  par  M.  Vassar  à  Pouglikecpsie,  au  prii 
de  2  millioDs  de  francs,  donne  une  idée  de  la  façon  dont  les  Américains 
organisent  actuellement  l'éducation  des  femmes.  Cette  université  est  éta- 
blie dans  un  bâtiment  magnifique,  en  style  normand,  de  500  pieds  de  lon- 
gueur sur  171  de  largeur,  au  centre.  Il  est  haut  de  cinq  étages  et  situé  au 
milieu  d'un  beau  jardin.  Il  contient  un  petit  musée  d'histoire  naturelle  et 
de  minéralogie,  une  chapelle,  une  bibliothèque  et  un  musée  d'art.  250  pen- 
sionnaires y  ont  chacune  une  chambre  séparée.  L'édifice  est  chauffé  par 
la  vapeur,  éclairé  au  gaz,  fourni  d'eau  et  d'un  système  perfectionné  d'aért- 
tion.  Un  observatoire  isolé  renferme  un  télescope  de  première  grandeur  et 
tous  les  instruments  nécessaires  aux    observations  astronomiques.   Les 
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vent  les  mêmes  classes  que  les  jeunes  gens;  elles  y  sont  plus  nom- 
breuses, et,  chose  remarquable,  elles  l'emportent  sur  leurs  condis- 
ciples masculins  dans  les  branches  supérieures.  Ainsi  dans  la  high 
school  de  Chicago,  en  \  864,  en  dehors  de  la  section  normale,  qui 
n'était  fréquentée  que  par  des  jeunes  filles,  sur  263  élèves,  443  étaient 
du  sexe  masculin,  450  du  sexe  féminin,  et  sur  dix-neuf  premiers 
prix,  les  filles  en  obtenaient  treize.  En  4863,  dans  la  high  school  de 
Détroit,  sur  4  23  élèves  75  étaient  des  filles.  Les  seuls  qui  lisaient  à 
vue  Homère,  Anacréon  et  Horace  étaient  trois  jeunes  filles.  Sept  étu- 
diaient <K  la  philosophie  de  Tentendement,  »  et  tous  les  sept  étaient 
des  filles.  Les  écoles  supérieures  de  la  Nouvelle-Angleterre  comptent 
environ  deux  fois  plus  de  jeunes  filles  que  de  jeunes  gens,  a  L'opi- 
nion dominante  en  Amérique,  dit  M.  Fraser,  est  qu'il  faut  donner 
aux  femmes  une  instruction  aussi  forte  qu'aux  hommes,  et,  quoi  qu'on 
puisse  penser  du  système,  ajoute-t-il,  le  fait  est  que  leur  esprit  se 
montre  capable  de  profiter  de  la  solide  nourriture  qu'on  lui  offre. 
Beaucoup  des  meilleurs  professeurs  de  mathématiques  sont  des 
femmes,  et  leurs  meilleurs  élèves  des  filles.  Elles  lisent  Cicéron,  Xéno- 
phon,  Homère,  Virgile  aussi  facilement  que  les  jeunes  gens. 
Elles  ne  se  montrent  inférieures  dans  aucune  branche,  et  dans  toutes 
les  écoles  où  j'ai  pu  comparer  les  aptitudes  des  deux  sexes,  j'ai  trouvé 
que  les  jeunes  filles  l'emportaient  par  la  vivacité  de  leur  perception 
et  par  la  précision  de  leurs  réponses.  » 

Les  avantages  que  les  Américains  retirent  de  la  forte  éducation 

études  sont  divisées  en  neuf  groupes  ou  facultés,  chacune  comprenant  les 
sciences  du  même  ordre.  Les  élèves  suivent  les  facultés  qu'elles  préfèrent 
et  reçoivent  un  diplôme  dans  chaque  faculté.  Il  n'y  a  point  de  temps  limité 
pour  les  études,  qui  ne  sont  pas  divisées,  comme  dans  la  plupart  des  éta- 
blissements du  même  genre,  en  quatre  années  successives.  Les  neuf  groupes 
sont  :  1°  religion  et  morale;  2»  psychologie  et  esthétique;  3»  histoire  et 
économie  politique;  4**  langues  et  littératures;  5°  sciences  naturelles; 
^  sciences  physiques;  1^  sciences  mathématiques  ;  8<>  art  d'enseigner  et 
philosophie  de  l'éducation;  9°  beaux-arts,  peinture,  sculpture,  musique» 
architecture,  dessin  et  ornementation  des  jardins.  L'école  n'est  pas  gratuite: 
le  prix  de  la  pension  est  de  1,200  francs;  mais  dans  les  établissements  que 
les  Américains  appellent  a  académie,  »  un  enseignement  du  même  degré  et 
presque  aussi  étendu  est  donné  à  très-bas  prix,  parfois  même  gratuitement. 
En  1864,  dans  l'état  de  New- York  seulement,  il  y  avait  230  académies 
Jouissant  de  la  personnification  civile  et  comptant  36,000  élèves.  Parmi 
ceux-ci,  22,179,  dont  11,733  jeunes  filles,  suivaient  les  cours  supérieurs. 
Dans  la  grande  académie  nationale  de  New-York,  les  cours  sont  gratuits.  Il 
en  est  de  même  à  Philadelphie,  dans  le  Massachusetts;  dans  la  plupart  dea 
États,  il  existe  des  écoles  supérieures  gratuites,  et  ce  sont  surtout  les  fillea 
qui  en  profitent. 
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qu  ils  donnent  aux  femmes  sont  nombreux.  C'est  la  femme  qui  a  fait 
la  force  de  la  démocratie  américaine  en  lui  communiquant  une  trempe 
morale  et  religieuse  d'un  ordre  supérieur.  Éclairez  la  femme,  et  tout 
le  peuple  sortira  de  l'ignorance,  car  c'est  elle  qui  forme  les  enfants. 
Occupez  son  esprit  de  choses  sérieuses,  et  elle  attachera  moins  d'im- 
portance à  la  toilette,  aux  futilités,  aux  satisfactions  de  la  vanité,  et 
au  lieu  d'être  dans  le  mariage  et  dans  la  société^comme  elle  l'est  par- 
fois, une  occasion  de  prodigalité  et  de  désordre,  elle  contribuera  à  y 
répandre  des  idées  de  simplicité,  d'économie,  et  à  favoriser  le  pro- 
grès scientifique  et  moral ^. 

Si  même  on  approuvait  l'éducation  que  les  Américains  donnent 
aux  femmes,  on  ne  pourrait  espérer  l'introduire  actuellement  ea 
France  ou  dans  les  autres  pays  catholiques,  car  la  tentative  échoue- 
rait contre  la  résistance  du  clergé,  comme  on  Ta  vu  sous  le  ministère 
de  M.  Duruy.  En  Amérique,  cette  haute  éducation  reste  profondé- 
ment religieuse  parce  qu'elle  se  donne  avec  le  concours  du  pasteur. 
£n  France,  elle  devrait  être  organisée  malgré  les  évéques.  Pour  réus- 
sir, il  faudrait  donc  ôter  à  la  jeune  fille  le  sentiment  religieux  qui  la 
fait  obéir  à  son  confesseur.  Souvent  cette  insurrection  porterait  atteinte 
au  sentiment  du  devoir,  qui  est  plus  précieux  que  la  science.  Le  suc- 
cès serait  donc  douteux  ou  ne  s'obtiendrait  qu'au  prix  d'un  grand 
danger. 

1.  Cette  instruction  pénètre  jusque  dans  les  classes  inférieures.  Void 
un  trait  que  j'emprunte  au  rapport  de  M.  Fraser.  Comme  il  le  dit,  ce  trait 
est  «  typique.  »  Un  étudiant  de  Tuniversité  d'Harvard,  en  vacance  dans  son 
village,  se  rend  à  la  bibliothèque  du  township,  —  presque  chaque  com- 
mune en  a  une  à  Tusage  de  Técole,  —  pour  y  chercher  VHistoire  de  la  révO' 
lution  des  Pays-Bas ,  par  Motley.  Le  livre  est  en  lecture  :  chez  qui?  Ches 
la  blanchisseuse  de  la  famille.  Il  va  le  lui  demander,  a  Oh  !  reprend  celle-d, 
le  livre  m'intéresse  et  me  remplit  d'enthousiasme;  je  veux  le  finir.  Je  vous 
le  porterai  demain  avec  vos  chemises.  »  Dans  son  intéressant  ouvrage  sur 
VInstruciion  publique  aux  États-Unis,  M.  Hippeau  raconte  que,  dans  les 
rues  de  New- York,  s'approchant  d'une  vieille  qui  tenait  un  livre  à  la  main, 
il  vit  qu'elle  lisait  les  poésies  de  Longfellow. 

On  craint  en  Europe  qu'une  instruction  trop  étendue  donnée  à  la  femme 
n'en  fasse  une  pédante,  un  u  bas-bleu.  »  Tel  est  parfois  en  effet  le  résultat 
chez  nous,  parce  que  celle  qui  a  reçu  une  instruction  supérieure,  se  sen- 
tant une  exception,  en  tire  une  vanité  souvent  insupportable.  Bflais  supposez 
que  toutes  les  temmes  de  la  classe  aisée  aient  reçu  ia  môme  instruction 
que  les  hommes,  et  aucune  ne  songera  à  faire  parade  de  connaissances  que 
toutes  possèdent.  Une  femme  qui  lit  Homère  en  grec  et  qui  calcule  la  paral- 
laxe d'Uranus  nous  paraîtrait  un  phénomène,  et  comme  telle  elle  serait 
probablement  déplaisante.  En  Amérique  elle  ne  l'est  pas,  et  cela  n'étonne 
personne. 
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Ce  que  Ton  pourrait  emprunter  à  l'Amérique,  c'est  Thabitude 
d'expliquer  dans  les  écoles  les  lois  politiques  de  l'Union  et  de  l'État 
Le  lien  intime  qui  existe  entre  la  morale  et  la  politique,  entre  les 
devoirs  de  l'homme  et  ceux  du  citoyen,  est  constamment  mis  en 
relief.  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  nul  objet  n'est  plus  essen- 
tiel, disent  les  inspecteurs.  L'avenir  de  la  société   dépend  du  vote 
des  électeurs.  Il  faut  donc  leur  faire   connaître  les  avantages  du 
régime  politique  sous  lequel  ils  vivent.  Le  malheur  des  générations 
futures,  la  décadence  du  pays,  peut  résulter  d'un  vote  mal  entendu. 
Il  n'y  a  d'éducation  vraiment  pratique  que  celle  qui  prépare  le  citoyen 
à  user  convenablement,  consciencieusement  du  pouvoir  souverain 
dont  il  est  investi.  En  Belgique,  dans  toutes  les  écoles  moyennes  et 
dans  les  écoles  primaires  de  quelques  villes,  on  explique  la  consti- 
tution. En  France,  le  droit  public  ne  fait  partie  d'aucun  des  degrés  de 
l'enseignement.  Si  aux  États-Unis   les  institutions   démocratiques 
durent,  en  assurant  la  prospérité  et  le  progrès  de  la  nation,  c'est  que 
tout  y  prépare  les  citoyens.  En  Europe,  trop  souvent  nous  donnons 
an  peuple  en  même  temps  les  droits  de  la  souveraineté  et  l'éducation 
qui  convient  au  servage.  C'est  dans  le  livre  de  la  constitution  qu'il 
faudrait  apprendre  à  lire. 

Outre  a  l'absentéisme  »  et  le  manque  de  préparation  pédagogique . 
des  instituteurs,  les  hommes  compétents  avaient  signalé  un  autre 
grand  vice  du  système  scolaire  des  États-Unis  :  c'était  le  trop  grand 
éparpillement  des  ressources  consacrées  à  l'enseignement  et  le  défout 
d'unité  dans  la  direction;  mais  la  routine  a  peu   d'empire  là-bas; 
quand  un  mal  est  reconnu,  on  ne  tarde  pas  à  y  porter  remède.  Les 
corps  vivants,  nous  disent  les  physiologistes,  sont  composés  d'une 
multitude  de  cellules  animées  d'une  vie  propre,  mais  reliées  ensemble 
par  la  force  vitale  de  l'organisme  supérieur  dont  elles  font  parties. 
En  Amérique,   les    communes  {townskips)  sont  les  cellules  dont 
se  composent  ces  organismes  qu'on  nomme  les  États.  De  même  que 
l'Union  est  formée  d'une  fédération  d'États,  chaque  État  est  formé 
d'une  fédération  de  communes.  La  commune  est  indépendante;  elle 
a  sa  vie  propre;  aucun  agent  administratif  du  pouvoir  central  n'y 
■  exerce  d'autorité.  Cependant  la  commune  et  ses  habitants  doivent 
obéissance  aux  lois  générales  votées  par  l'assemblée  suprême;  mais 
ce  n'est   pas  l'administration,  c'est    la   justice    qui   impose  cette 
obéissance.  Le  lien  organique  qui  tient  les  communes  unies  de  façon  à 
constituer  un  État,  c'est  au  fond  la  communauté  d'idées  et,  dans 
l'exécution,  l'autorité  judiciaire.  Ce  régime  est  exactement  celui  de  la 
Germanie  antique  et  de  la  féodalité.  «  Le  caractère  propre  de  la  féoda- 
lité, dit  M.  Guizot,  c'est  le  démembrement  du  peuple  et  du  pouvoir 
en  une  multitude  de  petits  peuples  et  de  petits  souverains.  »  Le  prin- 
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cipe  de  l'indépendance  de  la  commune  germanique  a  passé  d'An- 
gleterre en  Amérique,  où  l'unité  de  l'État  a  été  produite  et  mainte- 
nue par' le  pouvoir  judiciaire,  non  par  le  despotisme  du  pouvoir  royal, 
comme  dans  l'empire  romain,  eh  France  ou  en  Espagne.  C'est  le 
township  que  les  premières  lois  scolaires  des  États-Unis  au  xvn* 
siècle  avaient  chargé  d'organiser  l'école.  Les  habitants  du  toumship, 
réunis  chaque  année  en  assemblée  générale,  votaient  l'impôt  pour  l'en- 
seignement, et  nommaient  le  comité  scolaire;  mais  dans  le  Massa- 
chusetts, des  lois  de  4789,  4817  et  ÂSf7  ont  autorisé  le  totvnshipï 
se  fractionner  en  districts,  formant  chacun  une  personne  civile,  admi- 
nistrée par  le  prudential  commiUee,  qui  bâtit  ou  entretient  Fécole  et 
nomme  le  maître.  Le  but  de  ces  lois  était  de  mettre  les  écoles  à  la 
portée  de  tous  en  les  multipliant.  Le  résultat  a  été  qu'on  a  eu  des 
écoles  trop  petites,  des  tiraillements  continuels  dans  l'administratioo, 
un  défaut  complet  d'unité,  une  extrême  inégalité  dans  l'incidence  de 
l'impôt,  et  des  maîtres  incapables,  parce  qu'ils  étaient  trop  peu  payés. 
Dans  beaucoup  d'écoles,  on  ne  comptait  que  5  à  40  élèves.  La  loi 
qui  a  établi  les  districts,  a  dit  Horace  Mann,  est  la  plus  détestable  loi 
qui  ait  été  votée  dans  l'Union.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  rap- 
ports des  surintendants  des  différents  États  signalent  les  inconvénients 
du  fractionnement  en  districts.  Cette  croisade  dés  hommes  compétents 
a  porté  ses  fruits.  La  législature  du  Massachusetts  a  supprimé  radi- 
calement en  4869  les  districts,  en  remettant  au  comité  du  township 
la  propriété  et  l'administration  des  écoles.  Dans  les  autres  États  où 
l'on  avait  adopté  le  système  du  Massachusetts,  ce  sont  les  habitants 
des  iownships  qui  successivement  suppriment  les  districts.  De  cette 
façon,  on  introduit  plus  d'unité  dans  le  service  et  on  porte  remède 
à  un  morcellement  exagéré.  Dans  tous  les  États  se  manifeste  une  ten- 
dance marquée  vers  une  plus  forte  centralisation  dans  l'organisation 
de  l'enseignement.  Comme  les  comités  locaux  sont  juges  souverains 
du  choix  des  méthodes  et  des  livres,  il  en  résulte  une  diversité  inGnie. 
Le  besoin  se  fait  sentir  d'une  uniformité  plus  grande  et  d'une  auto- 
rité qui  puisse,  sinon  l'imposer,  au  moins  la  faire  accepter  par  la 
persuasion.  C'est  un  point  sur  lequel  insistent  les  rapports  de  beau- 
coup de  surintendants,   notamment  celui  du  Massachusetts.  A  cet 
effet,  quelques  États  ont  nommé  des  inspecteurs  de  comté,  ce  qui  est 
une  excellente  mesure. 

On  se  plaint  également  du  renouvellement  trop  fréquent  de  toutes 
les  autorités  scolaires  :  surintendants,  inspecteurs  et  membres  des 
divers  comités.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  du  nombre  de  personnes 
qui  s'occupent  de  l'administration  des  écoles.  Ainsi,  dans  l'Ohio,  en 
4869,  il  y  en  avait  39,901.  A  Boston,  le  comité  scolaire  compte  72 
membres,  qui  se  subdivisent  en  neuf  sous-comités  et  qui  nomment 
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encore  un  comité  local,  composé  de  8  à  i%  personnes,  pour  chacun 
des  vingt  quartiers  de  la  ville.  A  New-Vork,  le  comité  supérieur  se 
compose  de  %\  membres  nommés  par  les  électeurs  de  la  cité.  Ils 
occupent  un  grand  bâtiment  et  disposent  d*un  nombre  suffisant 
d'employés.  C'est  tout  un  gouvernement,  avec  son  parlement,  son 
ministère  et  ses  bureaux.  Ils  se  divisent  en  quinze  commissions  per- 
manentes. En  outre,  les  écoles  de  chaque  quartier,  ivard,  sont  admi- 
nistrées par  un  comité  local  de  5  trustées.  Dans  les  campagnes,  les 
comités  du  toxvmhip  et  du  district  sont  composés  de  3,  6  ou  7  mem- 
bres se  renouvelant  ordinairement  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Ge 
renouvellement  fréquent,  conforme  aux  habitudes  de  la  démocratie 
en  Amérique,  a  cet  avantage  qu'il  amène  un  nombre  très-grand  de 
personnes  à  s'occuper  des  intérêts  scolaires  ;  mais  d'autre  part,  il  fait 
perdre  les  résultats  de  l'expérience  acquise  et  empêche  la  tradition  de 
se  former.  L'activité  répandue  ici  dans  tout  le  corps  social  doit  avoir 
pour  résultat  des  changements  plus  fréquents  qu'en  Europe;  néan- 
moins le  bien  de  l'enseignement  exige  impérieusement  plus  de  fixité 
dans  les  situations  et  un  terme  plus  long  pour  les  emplois.  Les  Amé- 
ricains reconnaissent  que  l'Allemagne  peut  leur  offrir  sous  ce  rapport 
quelques  exemples  à  suivre. 

Le  surintendant  de  l'enseignement  du  Haut-Canada,  le  docteur 
Ryerson  indique  bien  les  inconvénients  du  changement  trop  fréquent 
des  autorités  scolaires  aux  États-Unis.  Il  n'y  a  point  de  branche  de 
l'administration  où  une  longue  expérience,  une  préparation  profes- 
sionnelle et  des  connaissances  spéciales  soient  aussi  indispensables 
que  dans  la  direction  de  l'instruction  publique.  Le  progrès  est  presque 
impossible  quand  les  fonctionnaires  n'ont  pas  le  temps  d'appliquer 
un  système  avec  suite  pendant  plusieurs  années.  Les  Américains 
craignent  de  perpétuer  leurs  fonctionnaires  au  pouvoir.  Ils  veulent 
les  avoir  sous  la  main.  Ils  pensent  que  des  élections  fréquentes  sont 
de  l'essence  du  gouvernement  républicain.  Mais  en  tout  il  faut  tenir 
compte  des  nécessités  spéciales  de  chaque  service.  Les  électeurs  ordi- 
naires sont  peu  compétents  pour  choisir  de  bons  administrateurs 
scolaires.  La  politique  exerce  trop  d'influence  dans  ces  élections.  II 
faut  donc  faire  nommer  le  surintendant  général  par  les  chambres 
comme  dans  l'État  de  New-York  ou  par  l'exécutif,  sur  l'avis  du  Sénat, 
comme  en  Pensylvanie,  le  laisser  en  place  tant  qu'il  remplit  bien 
ses  fonctions,  et  lui  donner  le  droit  de  désigner  les  surintendants  ou 
inspecteurs  de  comté,  comme  dans  le  Tennessee. 

La  division  des  pouvoirs  et  des  fonctions  est  un  principe  excel- 
lent qu'il  faut  appliquer  partout.  Les  électeurs  nomment  le  comité  local 
qui  administre  complètement  l'école.  Ce  comité  représente  la  volonté 
do  peuple.  Mais  les  inspecteurs  n'ont  aucun  pouvoir  d'exécution, 
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ils  ne  font  que  surveiller,  conseiller,  encourager  et  contrôler.  Il  n'y  a 
donc  aucun  danger  à  confier  leur  nomination  au  surintendant  géné- 
ral, et  de  cette  «façon  la  connaissance  spéciale,  l'instruction  technique, 
la  tradition,  la  politique,  toutes  choses  essentiel! es  auraient,  au  moins, 
leurs  représentants. 

Dans  les  villes  on  est  satisfait  jusqu'à  présent  de  la  composition 
des  comités  locaux  que  l'élection  désigne.  On  y  rencontre  beaucoup 
d'hommes  aisés,  des  avocats,  des  juges,  des  négociants,  qui  visitent 
les  écoles  plusieurs  fois  la  semaine  avant  de  se  rendre  à  leurs  afiaires, 
et  qui  y  consacrent  une  partie  de  leur  temps,  et  cela  dans  un  pays 
où  le  proverbe  time  is  money  est  plus  vrai  que  partout  ailleurs.  Ce 
dévouement  des  classes  supérieures  exerce  la  plus  heureuse  influence. 
Dans  certains  États,  on  se  plaint  de  l'apathie  des  comités  des  com- 
munes rurales.  Pour  y  porter  remède,  on  propose  de  les  faire  nommer 
par  une  autorité  supérieure,  et  de  les  rétribuer  de  façon  à  en  faire 
presque  des  employés.  M.  Wickersham,  surintendant  scolaire  de  la 
Pensylvanie,  combat  cette  idée  par  des  raisons  qui  méritent  de  fixer 
notre  attention,  a  La  nomination  par  une  autorité  supérieure,  dit-il, 
est  un  fait  de  centralisation  en  opposition  avec  l'esprit  des  institu- 
tions républicaines.  Les  comités  ainsi  nommés  vaudraient  mieux  peut- 
être;  mais  l'intérêt  que  le  peuple  porte  à  l'école  parce  que  c'est  sa 
chose  et  qu'il  l'administre  par  ses  élus,  voilà  le  sentiment  qu'il  faut 
entretenir;  or,  avec  la  réforme  proposée,   il  diminuerait.  Ce  serait 
abandonner  le  grand  principe  anglo-saxon,  base  de  tout  le  système 
politique  des  États-Unis,  que  Tadministration  locale  doit  émaner  tout 
entière  de  l'éleclion.  Un  peu  de  bien  fait  par  le  peuple  lui-même 
vaut  mieux  qu'un  plus  grand   bien  apparent  dû  à  des  agents  exté- 
rieurs. C'est  le  self-govemme?it  qui  a  fait  l'Amérique  ce  qu'elle  est; 
il  n'y  faut  point  porter  atteinte.  »  Ces  paroles  sont  d'autant  plus 
remarquables  qu'elles  émanent  d'une  autorité  dont  on  veut  augmenter 
les  pouvoirs. 

C'est  surtout  dans  l'organisation  de  l'enseignement  qu'on  peut 
surprendre  l'esprit  de  l'administration  américaine.  En  Europe,  le 
conseil  municipal  règle  tous  les  services  locaux  sous  la  surveillance 
de  l'État  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  exerce  l'autorité  suprême.  En 
Amérique,  les  électeurs  gèrent  eux-mêmes  les  différents  services  par 
Tentremise  de  plusieurs  comités  spéciaux,  indépendants  les  uns  des 
autres  et  entièrement  soustraits  à  l'action  du  pouvoir  central .  Dans 
les  limites  tracées  par   la  loi,  le  comité  scolaire  est  souverain  ^. 

1.  Ce  sont  les  juges,  non  la  hiérarchie  administrative  comme  chez  nous, 
qui  font  respecter  la  loi.  Voici  deux  exemples.  L'instituteur  ne  peut  donner 
aucun  enseignement  dogmatique,  mais  peut-il  lire  la  Bible?  Ce  point  est 
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L'État  ne  peut  rien  lui  commander,  et  les  inspecteurs  n'ont  d'autre 
moyen  de  provoquer  des  réformes  que  d'en  prouver  la  nécessité  par 
leurs  discours,  leur  insistance  et  leur  rapports.  Répandre  les  mêmes 
idées  par  la  publicité,  voilà  en  ce  domaine,  comme  partout  ailleurs 
aux  États-Unis,  le  grand  ressort  du  gouvernement  et  la  source  de 

Tunité. 

En  résumé,  si  Ton  considère  l'organisation  de  l'enseignement  aux 
États-Unis  dans  son  ensemble,  on  sera  frappé  de  voir  à  quel  point 
elle  diffère  des  systèmes  en  vigueur  en  Europe.  Au  lieu  de  maîtres 
vieillis  dans  leurs  fonctions,  presque  partout  des  jeunes  filles  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans,  —  le  personnel  enseignant  renouvelé  en 
moyenne  tous  les  cinq  ans,  —  au  lieu  d'écoles  séparées  pour  les  deux 
sexes,  les  garçons  et  les  filles  réunis  dans  les  mômes  classes,  —  nulle 
hiérarchie,  nulle  action  du  pouvoir  central,  —  comme  ressorts,  rien 
que  la  discussion  publique  et  la  pression  de  l'opinion,  —  les  dépenses 
de  l'enseignement  spécialement,  directement  et  librement  votées  par 
ceux-là  mêmes  qui  doivent  s'en  imposer  le  sacrifice,  —  l'instruction 
supérieure  et  moyenne  abandonnée  à  Tinitiative  individuelle,  l'instruc- 
tion primaire  au  contraire  rétribuée  généreusement  par  tous  les  pou- 
voirs publics,  —  l'enseignement  de  la  religion  systématiquement 
exclu  du  programme,  tels  sont  les  traits  qui  distinguent  le  système 
américain,  et  qui  en  font  le  contre-pied  de  nos  institutions  d'ensei- 
gnement. Est-il  sur  notre  continent  un  pays  qui  pourrait  adopter  ce 
système  avec  avantage?  J'en  doute.  Pour  que  le  service  de  l'ensei- 
gnement ne  se  désorganise  pas  au  milieu  de  ces  changements  inces- 
sants de  personnes,  il  faut  que  tous  les  citoyens  en  comprennent 
l'importance. 

En  Europe,  des  prescriptions  rigoureuses  et  une  intervention  active 
du  pouvoir  central  sont  nécessaires.  En  Amérique  les  contribuables 
des  communes,  prélevant  eux-mêmes  sur  leurs  propriétés  un  impôt 
direct,  dépensent  pour  l'école  bien  plus  que  la  loi  n'exige  d'eux.  En 

contesté.  L'instituteur  dans  une  école  lit  la  Rible  sans  commentaires.  Le 
comité  scolaire  le  lui  défend.  II  persiste;  au  lieu  de  le  destituer,  le  comité 
l'attrait  devant  le  juge,  qui  interprète  la  loi  daas  le  sens  adopté  par  Tinsti- 
tateor.  Dans  le  Teanessee,  la  loi  oblige  la  commune  à  consacrer  certaines 
tommes  à  l'enseignement.  Quelques  communes  ne  s'exécutent  pas  ;  ce  n'est 
pas  Tautorité  administrative,  c'est  le  juge  qui  les  y  condamne.  Les  enfants 
ont  droit  à  l'instruction;  si  la  place  manque  dans  l'école,  leurs  parents 
actionnent  les  membres  du  comité,  qui  sont  personnellement  et  solidaire  - 
ment  condamnés  aux  dommages  et  intérêts.  Les  contestations  en  matière 
d'école  doDnent  tant  de  besogne  aux  juges,  qu'une  loi  récente  de  New- York 
transporte  au  surintendant  la  décision  de  la  plupart  des  cas.  C'est  un  pas 
?ert  le  système  européen. 


392  L'INSTRUCTION  DU  PEUPLE. 

Europe,  presque  partout  les  communes  rurales,  livrées  à  elle-mèmes, 
supprimeraient  r instituteur  ou  ne  lui  donneraient  pas  de  quoi  subsister. 
Appliquez  partout  la  décentralisation,  mais  point  en  fait  d'enseigne- 
ment. Plus  les  populations  sont  ignorantes,  moins  elles  auront  le  goût 
de  s'instruire;  c'est  donc  d'en  haut  que  doit  venir  l'impulsion.  C'est 
par  l'instruction  qu'un  peuple  devient  capable  de  self-govemmerU, 
Donnez-lui  d'abord  le  self-govemmenl,  et  il  restera  attardé  dans  sa 
native  barbarie. 

En  Amérique,  on  peut  se  fier  aux  efforts  spontanés  des  communes 
pour  répandre  l'instruction,  parce  que  dans  la  société  tout  en  faiit 
sentir  le  besoin  et  tout  en  favorise  la  diffusion.  D'abord  n^oublions  pas 
que  la  Nouvelle-Angleterre  a  eu  pour  fondateurs  des  hommes  qui, 
comprenant  la  nécessité  des  lumières,  ont  dès  \  642  proclamé  l'ensei- 
gnement gratuit  et  obligatoire.  L'esprit,  des  puritains  s'est  perpétué 
chez  leurs  descendants.  Aux  États-Unis,  les  ministres  des  différentes 
sectes  protestantes  soutiennent  Técole  publique,  quoiqu'il  soit  interdit 
d'y  enseigner  aucun  dogme.  Les  prêtres  catholiques  l'attaquent,  il  est 
vrai;  mais  comme  ils  sont  encore  relativement  peu  nombreux,  on  peut 
dire  que  le  sentiment  religieux  est  l'allié  de  l'État  dans  l'œuvre  de 
l'éducation,  —  avantage  incalculable.  Les  écoles  fondées  par  les  libé- 
ralités privées  sont  ouvertes  généralement  aux  élèves  de  toutes  les 
dénominations,  quoique  les  hommes  généreux  qui  les  créent  soient 
presque  tous  profondément  religieux,  et  ainsi  la  diversité  des  croyances 
dogmatiques  ne  fait  pas  obstacle  aux  progrès  de  l'instruction.  Dans 
toute  l'Europe  catholique,  au  contraire,  l'État  et  l'Église  se  disputent 
l'école,  dans  une  lutte  acharnée  et  funeste.  L'État  ne  peut  pas  aban- 
donner récole  à  l'Église  parce  que  celle-ci  vient  de  transformer  en 
article  de  foi,  avec  toute  l'autorité  de  son  chef  infaillible,  la  condam- 
nation des  libertés  modernes.  D'autre  part,  l'Église,  au  nom  de  sa  mis- 
sion divine,  réclame  l'enseignement  comme  son  monopole;  or  on  a 
vu  en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  États  romains  surtout,  les  déplora- 
bles résultats  de  ce  monopole  quand  elle  l'a  obtenu.  La  difficulté  parait 
presque  insoluble.  Décréter  l'école  laïque  malgré  le  clergé,  c'est  s'expo- 
ser à  la  voir  ou  abandonnée  par  les  enfants  des  fidèles,  ou  devenir 
un  foyer  d'opposition  antireligieuse.  La  livrer  à  l'influence  du  clergé, 
c'est  en  faire  un  moyen  de  détruire  presque  à  coup  sûr  les  principes 
sur  lesquels  l'État  repose. 

En  Amérique  les  institutions  politiques  et  la  presse  viennent  ajou- 
ter leur  influence  à  celles  de  la  religion  et  de  la  tradition  pour  favo- 
riser les  progrès  de  l'instruction.  Le  nombre  des  fonctions  électives 
est  innombrable  et  la  durée  du  mandat  très-court.  Il  en  résulte  que 
presque  tous  les  citoyens  prennent  part  à  l'administration  et  que  les 
élections,  les  meetings  et  les  discussions  politiques  les  occupent  con- 
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stamment.  Chaque  jour,  le  citoyen  éprouve  ainsi  la  nécessité  de  possé* 
der  au  moins  les  connaissances  élémentaires.  L'école  est  donc  mani- 
festement ici  le  produit  du  régime  politique,  et  d'autre  part  le  régime 
politique  ne  subsiste  que  par  l'école.  L'école  rend  le  self-goverfimenl 
possible,  et  le  self-govemment  crée  l'école,  parce  qu'il  en  comprend 
la  nécessité.  En  aucun  pays  la  presse  périodique  n'est  aussi  déve- 
loppée qu'aux  États-Unis.  L'Américain  est  le  plus  avide  «  liseur  » 
qui  existe;  comme  le  dit  M.  Fraser,  il  tient  plus  à  ses  journaux  qu'à 
ses  repas  et  il  dévore  les  uns  et  les  autres  en  môme  temps  et  avec  la 
même  rapidité.  Le  cocher  qui  vous  attend,  le  gamin  qui  vient  de 
cirer  vos  bottes,  le  garçon  au  restaurant,  le  matelot  sur  son  navire,  le 
soldat  au  camp,  chacun  lit  «  son  journal.  »  Point  de  petite  ville,  de 
bourg  qui  n'ait  le  sien.  En  4868,  il  se  publiait  dans  l'Union,  5,655 
journaux,  dont  3,982  étaient  des  fouilles  politiques  et  673  traitaient 
des  sujets  religieux,  littéraires  et  scientifiques.  Le  surintendant  de 
l'enseignement  de  Hllinois  donne  dans  son  rapport  le  nom  de  tous  les 
journaux  publiés  dans  cet  État  en  4869.  Il  y  en  avait  403,  dont  404 
pour  Chicago  seulement.  Allez  dans  l'extrême  ouest  et  pénétrez  dans  . 
la  cabane  du  squatter^  vous  y  trouverez  un  rayon  avec  des  livres,  tout 
au  moins  la  Bible,  Shakspeare,   quelques  traités  techniques  et  un 
journal.  Le  peuple  aux  États-Unis  est  donc  au  niveau  de  la  petite 
bourgeoisie  d'Europe  ;  avec  ce  besoin  universel  de  lecture,  l'utilité  de 
l'école  est  appréciée  par  tout  le  monde,  et  par  suite  on  lui  accorde 
libéralement  les  ressources  nécessaires.  Si  en  Europe  les  conditions 
sociales  sont  moins  favorables  au  progrés  de  renseignement,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  que  l'État  lui  imprime  une  vigoureuse  impulsion 
et  lui  fasse  obtenir  une  large  dotation. 

Autrefois  la  conquête  et  la  guerre  étaient  le  but  de  l'État,  parce 
qu'elles  donnaient  des  richesses,  des  honneurs  et  de  la  gloire  à  ceux 
qui  dans  l'État  étaient  tout,  les  seigneurs  et  le  souverain.  Aujourd'hui 
le  but  de  l'État  doit  être  d'assurer  à  tous  les  citoyens  le  plein  et  libre 
développement  de  leurs  facultés.  Or  le  seul  moyen  de  leur  procurer  ce 
bienfait,  en  les  affranchissant  désormais  de  toute  tutelle,  c'est  de  fonder 
beaucoup  d'écoles  et  d'y  donner  une  instruction  forte,  attrayante, 
complète  dans  sa  sphère.  Les  États-Unis  Tont  compris  plutôt  et  mieux 
que  tout  autre  pays.  On  y  a  vu  le  pouvoir  fédéral,  les  États,  les  com- 
munes et  les  particuliers  rivaliser  de  zèle  pour  répandre  l'enseigne- 
ment et  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice.  A  peine  un  État  est-il  formé 
comme  le  Kansas  ou  TOrégon,  à  peine  un  territoire  est-il  constitué, 
comme  le  Dacota  ou  le  Nevada,  que  déjà  tout  est  préparé  pour  multi- 
plier les  écoles  à  mesure  que  la  population  s'accroîtra.  L'instruction 
du  peuple  est  une  œuvre  nationale  à  laquelle  chacun  contribue,  dont 
tout  le  monde  s^occupe,  et  qui  ne  laisse  personne  indifférent.  Voilà  le 
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grand  exemple  que  nous  offre  l'Union  américaine,  et  qui  doit  éveiller 
de  plus  en  plus  l'émulation  de  l'Europe. 

On  objecte  que  cet  enseignement  si  généreusement  doté  ne  semble 
pas  élever  le  niveau  de  la  civilisation  et  ne  produit  pas  beaucoup  de 
grands  hommes.  Mais  d'abord  l'Amérique  peut  citer  des  poëtes,  des 
historiens,  des  romanciers,  des  publicistes,  des  philosophes  qui  ne  le 
cèdent  guère  à  ceux  de  l'Europe;  ensuite,  quoi  qu'il  en  soit,  l'ensei- 
gnement américain  fait  plus  encore  que  produire  des  grands  hommes; 
il  enfante  un  grand  peuple. 


ALABAMA*. 

Population  :  1860,  964,201;  1870,  996,992. 

La  guerre  civile  terminée,  les  États  où  l'esclavage  venait  d'être 
aboli  adoptèrent  de  nouvelles  constitutions  qui  toutes  pourvoient  aoi 
besoins  de  l'enseignement,  par  des  mesures  analogues  à  celles  qui 
sont  en  vigueur  dans  les  États  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Mais  comme 
en  cette  matière  rien  ne  s'improvise,  et  que  tous  les  éléments  font 
défaut,  la  situation  de  Tinstruction  populaire  est  entièrement  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  est  dans  les  États  libres. 

Le  bureau  central  se  compose  du  surintendant  et  d'un  membre  élu 
dans  chacune  des  circonscriptions  électorales  qui  ont  le  droit  d'en- 
voyer un  représentant  au  Congrès. 

Ce  bureau  jouit  du  pouvoir  législatif  en  matière  d'éducation.  Ses 
règlements  ont  force  de  lois,  à  moins  que  le  parlement  n'y  oppose  son 
veto.  Le  devoir  du  bureau  est  de  créer  dans  chaque  township  ou  dans 
tous  les  districts,  s'il  en  établit,  un  nombre  d'écoles  suffisant  pour  que 
tous  les  enfants  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans  puissent  les  fréquenter 
gratuitement. 

Le  fonds  scolaire  de  l'État  se  compose  du  produit  de  toutes  les 
terres  publiques,  de  tous  les  biens  en  déshérence,  et  de  tout  ce  qui 
peut  être  payé  pour  exemption  du  service  militaire.  En  outre  le 
cinquième  de  tout  le  revenu  de  l'État  doit  être  consacré  aux  écoles. 

1.  J'emprunte  les  éléments  des  notices  concernant  les  États  particuliers  : 
1°  au  rapport  si  complet  de  M.  Victor  Rice,  surintendant  de  New-York, 
Spécial-Report  on  the  présent  State  in  the  United-States  and  other  coun^ 
tries,  1867;  2°  aux  rapports  annuels  de  M.  Barnard  et  de  M.  Eatou  au  con- 
grèi;  3°  aux  rapports  des  surintendants  des  différents  États  de  rUnion.  Je 
remercie  ici  M.  Rice  des  citations  si  flatteuses  quUl  a  bien  voulu  faire  de 
mes  études  sur  l'instruction  publiées  dans  la  Revue  des  Dsux  Mondes. 
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Un  impôt  pour  l'école  sera  établi  sur  toutes  les  sociétés  indus- 
trielles, banques,  chemins  de  fer. 

Le  rapport  du  surintendant,  M.  Hodgson  pour  4  870  contient  peu 
de  chiffres,  les  rapports  des  comtés  n'étant  pas  rentrés.  Quelques 
écoles  nouvelles  ont  été  fondées  au  moyen  de  la  donation  Peabody. 
Le  nombre  des  districts  scolaires  était  de  4,845,  la  dépense  scolaire  de 
590,605  D. 

ARKANSAS. 

Population  :  4860,  435,450;  4870,  484,474 . 

La  nouvelle  constitution  de  4  868  contient  les  dispositions  suivantes 
concernant  l'enseignement. 

La  diffusion  des  lumières  dans  toutes  les  classes  étant  essentielle  à 
la  conservation  de  la  liberté  et  des  droits  populaires,  la  législature 
est  tenue  d'établir  un  système  général  d'écoles  gratuites,  de  façon  à 
ce  que  toute  personne  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans  puisse  y  avoir 
accès;  elle  obligera  tous  les  enfants  à  fréquenter  l'école  au  moins  pen- 
dant trois  ans,  sauf  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille . 
Le  surintendant  général  veille  à  l'exécution  des  lois  scolaires. 

Le  fonds  scolaire  est  constitué  des  mêmes  ressources  que  dans 
rÉtat  précédent.   Au  revenu  de  ce  fonds  est  ajouté  un  impôt   de 
4  dollar  par  habitant  mâle  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  plus 
telle  somme  iugée  nécessaire,  et  le  total  est  réparti  entre  les  districts 
qui  entretiennent  au  moins  une  école  gratuite* 

Si  lessubsides  de  l' État  sont  insuffisants,  les  comtés,  les  townships 
et  les  districts  sont  autorisés  à  lever  sur  le  capital  telle  taxe  qui  sera 
jugée  nécessaire 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M.  Th.  Smith  pour  1870 

Écoles  publiques .   •  .  .  • 2,537 

Enfants  de  5  à  21  ans .    182,474 

Élèves .    107,908 

Instituteurs  , .        2,302 

dollars. 

Traitement  des  instituteurs 405,748 

Revenu 625,053 

Produit  de  la  capitation  sur  79,544  personnes.  .   •       61,465 

Les  progrès  sont  remarquables.  L'augmentation  sur  l'année  précé- 
dente a  été  pour  les  élèves  de  40,496,  pour  les  écoles,  de  4,048,  pour 
le  traitement  des  instituteurs  de  247,354  ;  tout  a  donc  presque  doublé. 
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CALIFORNIE. 

Polulation:  1860,  379,994;  1870,  560,247. 

La  constitution,  décide  que  le  surintendant  de  Finstruction  publi- 
que conserve  ses  fonctions  pendant  quatre  ans.  Elle  charge  également 
la  législature  d'établir  un  système  complet  d'écoles  communales, 
stipulant  qu'une  écple  sera  ouverte  dans  chaque  district  pendant  au 
moins  trois  mois  de  l'année,  à  défaut  de  quoi,  le  district  perdra  sa 
part  dans  les  intérêts  du  fonds  public. 

La  législature  a  créé  un  comité  d'éducation,  composé  du  gouver- 
neur, du  surintendant  de  l'instruction  publique,  du  directeur  de  l'école 
normale  de  l'État,  du  surintendant  de  la  ville  de  San-Francisco  et  des 
surintendants  de  comté  des  comtés  de  Sacramento,  Santa-CIara  et 
SanJoaquin,  ainsi  que  de  deux  instituteurs  diplômés  à  nommer  parle 
surintendant  général  et  acceptés  par  le  comité. 

Le  comité  a  le  droit  d'établir  le  programme  des  études  dans  les 
écoles  publiques,  de  prescrire  une  liste  de  livres  pour  les  bibliothèques 
de  district,  d'accorder  des  diplômes  à  vie  aux  instituteurs,  de  régler 
les  examens  des  instituteurs  et  d'adopter  des  livres  de  classe  uni- 
formes. 

Le  surintendant  visite  et  surveille  les  écoles  et  les  institutions 
d'éducation  de  l'État,  répartit  les  subsides  entre  les  districts,  villes 
et  comtés,  et  fait,  tous  les  deux  ans  à  la  législature,  un  rapport  sur  la 
situation  de  l'enseignement  public. 

Des  surintendants  de  comté  sont  également  nommés  pour  deux  ans. 
Ils  ont  la  surveillance  immédiate  des  écoles,  et  font  un  rapport  au  sur- 
intendant. 

Chaque  comté  ou  municipalité  incorporée  constitue  un  district 
scolaire;  mais  le  comité  des  supervisors  peut  tracer  des  districts 
moins  étendus,  et  le  surintendant  du  comté  peut  modifier  les  bornes 
des  districts,  en  soumettant  ses  décisions  à  l'approbation  des  super- 
visors. 

Chaque  district  nomme  trois  trustées  qui  constituent  le  comité 
scolaire.  Ce  comité  est  personne  civile.  Il  administre  tous  les 
intérêts  de  l'école  et  choisit  un  clej'k.  Il  est  tenu  de  faire  un  rapport 
annuel  au  surintendant  du  comté. 

Le  clerk  du  district  doit  faire  annuellement  le  relevé  de  tous  les 
enfants  âgés  de  moins  de  15  ans. 

La  durée  des  classes  est  limitée  à  quatre  heures  par  jour  pour 
tous  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans. 

Un  mois  scolaire  comprend  20  jours  de  classe.  Une  école  normale 
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d'État  est  établie  à  San-Francisco  sous  la  direction  du  comité  d'édu- 
cation. 

4  0  Y,  du  produit  annuel  du  fonds  scolaire  est  réservé  pour  les 
bibliothèques  de  district.  Le  surintendant  de  l'instruction  doit  publier 
ou  faire  publier  un  grand  journal  mensuel  d'éducation,  dont  un  abon- 
nement doit  être  accordé  à  chaque  surintendant  de  comté  et  de  cité, 
au  clerk  du  district  et  à  la  bibliothèque  de  l'école. 

Les  diplômes,  sont  délivrés  aux  instituteurs,  par  un  jury  d'examen 
composé  du  surintendant  de  l'instruction  publique,et  de  quatre  insti- 
tuteurs diplômés. 

Les  diplômes  sont  valables  pour  un,  deux,  quatre  et  six  ans  ou  à 
vie.  Il  y  a  aussi  des  jurys  d'examen  de  cité  et  de  comté,  composés 
des  surintendants  de  comté  et  de  cité  et  d'instituteurs.  Ils  délivrent 
des  diplômes  valables  seulement  dans  la  circonscription. 

Les  écoles  sont  maintenues  :  i^  par  une  taxe  scolaire  d'État  de  80 
cents  par  iob  dollars  de  capital  évalué;  2*  par  une  taxe  de  comté  qui* 
n'excédera  pas  35  cents  par  dollar  de  capital  et  qui  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  3  dollars  par  enfant  du  comté  entre  cinq  et  quinze  ans  ; 
3<^  par  une  taxe  de  district  que  votent  les  habitants  dans  une  réunion 
convoquée  à  cet  effet;  le  montant  de  cet  impôt  ne  doit  pas  excéder 
annuellement  35  cents  par  dollar  pour  constructions  et  4  5  cents  pour  les 
besoins  ordinaires  de  l'école;  4<>  par  la  répartition  annuelle  du  revenu 
du  fonds  scolaire.  Mais  nul  district  ne  peut  recevoir  une  part  du 
fonds  scolaire,  si  les  instituteurs  employés  n'ont  pas  un  diplôme  en 
règle  et  si  une  école  publique  n'a  pas  été  maintenue  ouverte  durant 
trois  mois  de  l'année  précédente. 

Le  fonds  scolaire  se  compose  du  produit  de  la  vente  de  toutes 
les  terres  qui  peuvent  être  concédées  par  la  confédération  pour 
l'entretien  des  écoles,  de  la  concession  de  500,000  acres,  accor- 
dée par  le  Congrès  à  tout  nouvel  État,  de  toutes  les  terres  on  déshé- 
rence, et  de  tous  les  tantièmes  sur  la  vente  des  immeubles,  ainsi 
que  du  loyer  des  terres  non  vendues. 

Le  surintendant,  M.  Moulder,  faisait  observer  en  4858  que  l'État 
dépensait  1,885  dollars  pour  chaque  criminel  et  9  dollars  pour  chaque 
écolier.   Depuis  celte  époque  d'immenses  progrès  ont  été  accomplis. 

STATISTIQUE   POUR   1865. 

Nombre  des  enfants  blancs  de  4  à  18  ans  ....        95,067 

—  —  en  dessous  de  21  ans.      142,942 
Enfants  blancs  fréquentant  les  écoles  privées  .  •       12,478 

—  —  —  les  écoles  publiques  .        50,089 

Moyenne  de  présence  quotidienne 29,592 

Moyenne  de  la  durée  des  classes  en  mois.  ...         7.36 


» 
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Enfante  indiens. ••••••••         5,920 

Enlante  nègres 895 

Enfante  mongoles 733 

doUan. 

Revenu  du  fonds  scolaire 168,828    » 

Taxes  de  comté 166,83^    » 

Taxes  dans  les  villes 273,853    a 

Taxes  de  district 75,152    m 

Revenus  scolaires  de  diverses  sources.  •  .  .  95,550  » 
Rate-Bills  ou  écolage  et  souscriptions.  ...  91,181  » 
Dépense  pour  le  salaire  des  instituteurs.  •  •       526,585    » 

—  pour  terrains,  constructions,  répara- 

tions        257,804    » 

—  pour  loyers,  combustibles,  etc  •  •  .         89,056    » 

—  pour  bibliothèques  d'école 5,792    » 

—  pour  mobilier  d'école 3,777    » 

—  totale  par  écolier 9  29 

Moyenne  du  traitement  mensuel  des  institu- 
teurs   74    « 

Moyenne  du  traitement  mensuel  des  institu- 
trices   62    » 

Montant  du  fonds  scolaire  productif 682,000    » 

Revenu  du  fonds  scolaire  productif.  ....       169,559    » 
La  dépense  scolaire  a  été  en  1868-1869  de.  .    1,168,583    » 


SAN   FRANCISCO. 

Population  en  1870 150,000 

Enfants  de  6  à  15  ans 28,530 

Élèves  :  écoles  publiques 18,807 

—         —      privées , 4,824 

Présence  quotidienne 16,382 

Enfants  ne  fréquentant  pas  d'école  (approx.)  .  2,403 

Dépense  totale 672,682  doU. 


CAROLINE  DU  NORD. 

Population  :  1860,  962,622;  1870,  4,074,361. 

La  nouvelle  constitution  contient  les  dispositions  suivantes  concer- 
nant renseignement,  «  La  religion,  la  moralité  et  les  lumières  étant 
indispensables  aux  bonheur  des  hommes,  les  moyens  d'instruction 
seront  encouragés  de  toute  façon.  La  législature  pourvoira  à  ce  qu'il 
soit  établi  un  système  générai  d'écoles,  où  Tinslruction  sera  donné 
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gratuitement  à  tous  les  enfants  de  cinq  à  vingt  et  un  ans.  Les  comtés 
seront  divisés  en  districts  scolaires,  et  les  commissaires  de  rinstniction 
seront  tenus  d*y  faire  ouvrir  un  nombre  suffisant  d'écoles,  à  défaut  de 
quoi,  ils  seront  poursuivis  judiciairement. 

Un  fonds  scolaire  sera  constitué  en  réunissant  toutes  les  terres 
publiques,  tous  les  fonds  d'éducation,  toutes  les  propriétés  en  déshé- 
rence, tous  les  legs  faits  à  l'État  et  le  produit  de  ce  fonds  sera  réparti 
entre  les  comtés. 

Les  membres  du  bureau  de  l'instruction  publique  ^ont  :  le  gou- 
verneur, le  vice-gouverneur,  le  secrétaire  d'État,  le  trésorier,  l'audi- 
teur, le  surintendant  des  travaux  publics  et  le  surintendant  de  l'in- 
struction agissant  comme  secrétaire.  Ce  bureau  a  le  droit  de  faire  des 
règlements  qui  auront  force  de  loi,  à  moins  que  la  législature  ne  les 
infirme.  —  La  législature  fera  une  loi  obligeant  tous  les  enfants  de 
fréquenter  une  école  pendant  au  moins  46  mois,  entre  six  et  dix-huit 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille. 

Les  quakers,  s'aidant  du  fonds  Peabody,  s'efforcent  d'ouvrir  des 
écoles  pour  les  affranchis. 

STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  M,  S.  Ashleypour  4870, 

Enfants  de  6  à  21  ans 346,507 

Élèves  dans  les  écoles  publiques  .....  29,303 

Écoles i,398 

Instituteurs 1,415 

dollars. 

Traitement  mensuel  de  Tinstituteur  ....  20 

Revenu  scolaire 229,990               ^ 

Dépense  pour  traitement  dHnstituteors.  .  .  42,862 


CAROLINE   DU   SUD. 

Population  :  1860, 703,708;  4870,  705,606. 

La  constitution  de  4  868,  contient  les  stipulations  suivantes  rela- 
tivement à  l'instruction  populaire  :  le  surintendant  général  sera  direc- 
tement élu  par  les  électeurs  de  tout  l'État.  Dans  chaque  comté  un 
commissaire  scolaire  sera  élu  pour  deux  ans  et  l'assemblée  des  commis- 
saires de  comté,  sous  la  présidence  du  surintendant  général,  forme  le 
bureau  de  l'éducation.  L'instruction  sera  déclarée  obligatoire  pour 
tout  en&nt  de  six  à  seize  ans,  aussitôt  qu'on  aura  établi  le  nombre 
d'écoles  nécessaires. 

Un  fonds  scolaire  doit  être  constitué  et  une  capitation  de  4  dollar 
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par  tète  levée  annuellement  an  pro6t  des  écoles  publiques.  L'ensei- 
gnement sera  gratuit. 

Une  école  normale  sera  établie.  Une  lettre  du  surintendant 
M.  Jillson  à  M.  Eaton  (oct.  4874)  nous  apprend  qu'on  n*a  pu  encore 
dresser  de  statistique,  faute  de  rapports  des  autorités  locales.  Yoici  les 
données  qu'il  communique. 

Enfante  blancs  de  5  à  21  ans 82,196 

—  de  couleur 114,983 

Total 197,179 

Élères  dans  les  écoles  publiques.  •  .  .  30,448 

Nombre  d*écoles 657 

—  —     bâties  dans  Tannée .  .  110 
Dépense  scolaire 241,000  doll. 


CONNECTIGUT. 

Population  :  1860,  460, U7;    1870,  537,454. 

Les  lois  scolaires  du  Gonnecticut  ont  été  littéralement  copiées  sur 
celles  du  Massachusetts. 

Voici  un  aperçu  de  la  législation  sur  cette  matière.  Les  autorités 
chargées  de  l'administration  des  écoles  sont  :  1°  Un  comité  de  district 
d'une  ou  de  trois  personnes,  annuellement  choisies  par  les  électeurs 
légaux  de  chaque  district,  qui  nomme  en  même  temps  les  autres  fonc- 
tionnaires du  district,  un  commis,  un  receveur,  et  un  trésorier.  — 
t^  Un  comité  scolaire  de  trois  membres  qui  soigne  les  affaires  finan- 
cières avec  un  commis,  un  receveur  et  un  trésorier.  —  3°  Un  conseil 
d'inspecteurs  d'école  ou  surveillants  ne  dépassant  pas  le  nombre  de 
neuf  personnes  également  élues  annuellement  dans  chaque  circon- 
scription. Ge  conseil  est  chargé  en  principe  de  l'entière  direction 
des  écoles.  Il  fait  subir  un  examen  aux  instituteurs,  visite  deux  fois 
toutes  les  écoles  durant  chaque  saison  scolaire,  annule  les  certificats  des 
instituteurs  qu'il  juge  incapables  et  fait  un  rapport  annuel  à  la  société 
des  écoles.  Ge  comité  peut  nommer  un  inspecteur  effectif  pour  visiter 
les  écoles,  examiner  les  instituteurs  et  faire  le  rapport  annuel.  —  4®  Le 
commissaire  du  fonds  d'école  qui  est  chargé  de  la  direction  de  ce 
fonds  et  de  la  répartition  de  son  revenu.  Ses  fonctions  n'ont  trait 
qu'aux  finances.  5°  —  Un  surintendant  des  écoles  communales,  dont  le 
devoir  est  de  recueillir  et  de  répandre  les  informations,  de  réunir  les 
conférences  d'instituteurs  et  de  faire  un  rapport  annuel  à  la  législature. 

Les  ressources  des  écoles  communales  proviennent  :  1°  du  revenu 
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annuel  du  fonds  scolaire  dont  le  capital  s'élevait  en  4  863  à  dqll 
2, 049,426  ;  2*  de  la  moitié  du  revenu  des  fonds  de  dépôt  des  townships, 
dont  le  capital  était  de  763,661  doll.;  S*"  du  revenu  scolaire  du  fonds 
local  ;  4''  du  produit  de  la  taxe  de  la  congrégation  d'école  ;  5°  du  pro- 
duit de  la  taxe  du  district;  6°  autrefois  des  rate  bills  ou  rétribution 
scolaire  payée  par  les  enfants  qui  fréquentent  Técole.  Les  rate  bills 
ont  été  supprimés  récemment.  L'instruction  est  maintenant  entière- 
ment gratuite. 

L'État  est  divisé  en  215  congrégations  scolaires  correspondant  aux 
anciennes  divisions  paroissiales.  Chaque  congrégation  est  subdivisée 
en  petites  corporations  territoriales,  appelées  districts  scolaires,  qui  ont 
le  droit  de  construire  des  écoles,  de  nommer  des  comités  locaux,  de 
nommer  l'instituteur,  de  lever  des  taxes  et  de  faire  des  règlements, 
non  opposés  à  ceux  de  la  congrégation  à  laquelle  elles  appartiennent. 
On  se  plaint  que  beaucoup  d'enfants  ne  fréquentent  pas  les  écoles. 
Dans  certain  district  un  quart  ne  se  fait  pas  inscrire,  et  Tassistance 
journalière  est  bien  irrégulière.  C'est  un  mal  que  tous  les  inspecteurs 
des  comtés  signalent  avec  effroi. 

Un  moyen  de  le  combattre  serait,  dit  le  condité  supérieur,  de  distri- 
buer les  subsides  de  l'État  en  raison  de  la  fréquentation.  Les  parents, 
qui  sont  les  contribuables,  auraient  ainsi  d'autant  plus  à  payer  qu'il 
y  aurait  moins  d'enfants  dans  les  écoles. 

Le  Gonnecticut  était  un  des  rares  États,  avec  le  Michigan,  New- 
York  et  New-Jersey,  où  l'école  n'était  pas  gratuite.  En  1868  la 
gratuité  a  été  votée  presque  à  l'unanimité  par  les  deux  chambres, 
avec  l'appui  décidé  de  la  presse  et  des  hommes  de  tous  les  partis. 
Les  autres  États  ont  aussi  aboli  toute  rétribution  scolaire,  et  aujour- 
d'hui on  peut  dire  que  la  gratuité  complète  est  un  principe  américain. 
H  est  digne  de  remarque  qu'on  soit  arrivé  à  ce  résultat,  par  l'expé- 
rience et  la  libre  discussion.  A  New-York  les  bons  effets  de  la  gratuité 
ont  été  merveilleux.  Dès  la  première  année  il  y  a  eu  25,911  enfants  de 
plus  dans  les  écoles.  L'amour  du  peuple  pour  les  écoles  s'est  accru, 
les  instituteurs  ont  été  mieux  rétribués,  et  les  contribuables  ont  large- 
ment augmenté  les  contributions  par  leur  vote.  Le  droit  qu'a  l'État  de 
maintenir  son  existence,  dit  très-bien  le  surintendant  M.  Northrop, 
implique  le  droit  d'établir  des  écoles  gratuites.  L'instruction  est  le 
droit,  le  devoir,  l'intérêt  universel  de  la  société.  La  guerre  civile  n'a 
été  possible  que  parce  que  les  écoles  libres  manquaient  dans  le  Sud. 
Dans  la  Virginie  occidentale  on  a  inauguré  le  système  de  la  gratuité 
au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre.  Depuis  lors  plus  de  1 ,200  maisons 
d'écoles  ont  été  bâties  au  prix  de  1 ,000,000  de  dollars. 

La  dernière  guerre  a  prouvé  au  peuple  la  nécessité  de  Pinstruction 
et  a  été  ainsi  l'occasion  d'un  immense  progrès.  Cette  crise  a  été  un 
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profond  enseignement  pour  le  pays  tout  entier.  Les  grands  événements 
réveillent  les  âmes  et  accroissent  leur  énergie.  Une  nouvelle  ère  a  com- 
mencé pour  renseignement  comme  pour  Thistoire  politique  du  pays; 
jamais  les  amis  de  Tinstruction  n'ont  reçu  autant  de  marques  de  sym- 
pathie; partout  les  citoyens  sont  prêts  à  accroître  leurs  sacrifices  pour 
la  grande  et  sainte  cause  de  l'instruction  universelle;  c'est  un  entraî- 
nement d'enthousiasme  semblable  à  un  revival,  à  un  réveil  religieux. 
La  gratuité  a  amené  plus  de  40,000  enfants  à  l'école,  et  tous  les  partis 
en  reconnaissent  les  avantages.  Le  dessin  commence  à  être  enseigné 
dans  beaucoup  d'écoles  :  on  couvre  les  murs  de  tableaux  noirs  [Black 
hoard)  et  à  mesure  que  le  maître  explique  un  sujet,  il  l'illustre  par 
des  dessins  à  la  craie  que  les  élèves  doivent  imiter.  C'est  un  art  que 
l'on  enseigne  dans  les  écoles  normales  et  que  l'on  applique  à  la  géo- 
graphie, à  la  botanique,  à  la  physiologie,  à  la  zoologie,  etc. 

La  gymnastique  et  même  l'exercice  militaire  sont  introduits  dans 
beaucoup  d'écoles  presque  sans  frais,  et  les  résultats  en  sont  excel- 
lents; peu  à  peu,  dans  le  Connecticut  comme  ailleurs,  la  division  par 
townships  remplace  l'organisation  par  district.  M.  Horace  Mann 
disait  à  ce  sujet  :  je  considère  la  loi  autorisant  les  townships  à  se 
subdiviser  en  districts,  comme  la  plus  fâcheuse  qu'on  ait  jamais 
adoptée  en  fait  de  règlement  scolaires. 

Les  avantages  de  la  division  par  townships,  comparée  à  celle 
par  districts,  sont  nombreux.  Ce  système  1<»  favorise  la  graduation 
des  classes;  2'  il  établit  de  l'unité,  de  l'harmonie,  de  l'esprit  public 
dans  l'organisation;  il  évite  les  conflits  et  les  litiges;  3°  il  égalise  les 
avantages  de  l'éducation;  4°  il  répartit  les  dépenses  avec  plus  d'éga- 
lité; 5°  il  économise  les  dépenses;  6<»  il  assure  de  meilleurs  instituteurs; 
7°  il  permet  de  les  conserver  plus  longtemps.  Dans  le  Connecticut, 
dit  M.  Northrop,  nous  avons  146  écoles  avec  une  assistance  moyenne 
de  2  à  6  élevés,  et  14o  avec  une  assistance  de  2  à  10  élèves.  C'est  un 
éparpillement  de  forces  déplorable;  il -faut  réduire  le  nombre  des 
écoles  pour  les  avoir  meilleures. 

L'activité  du  surintendant  est  vraiment  extraordinaire.  Dans  l'année 
1868-69  il  a  donné  161  conférences,  visité  411  écoles,  et  105  town- 
ships et  questionné  plus  de  25,000  enfants.  Tous  les  inspecteurs  se 
plaignent  du  changement  constant  de  maîtres.  Très-fréquemment  on 
prend  un  instituteur  l'hiver  qu'on  remplace  l'été  par  une  institutrice. 
Rarement  le  maître  reste  deux  ans  attaché  à  la  même  école.  Le  tiers 
environ  de  tout  le  personnel  enseignant  est  nouveau  dans  la  carrière 
et  n'a  jamais  enseigné;  l'expérience  leur  manque  complètement.  Le 
renouvellement  constant  des  autorités  scolaires,  surintendants,  inspec- 
teurs, membres  des  comités  est  aussi  un  vice  sérieux,  qui  nuit  consi- 
dérablement à  l'efficacité  du  système.  Les  résultats  de  l'expérience 
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acquise  sont  constamment  perdus.  En  Allemagne  avec  des  sacrifices 
bien  moindres  on  obtient  des  résultats  plus  complets.  La  vie,  l'activité 
répandues  ici  dans  le  corps  social  doivent  amener  nécessairement  plus 
de  changements  que  dans  les  sociétés  européennes;  mais  l'intérêt  de 
l'enseignement  exige  impérieusement  plus  de  fixité  dans  les  situa- 
tions et  les  emplois.  C'est  sur  ce  point  que  les  amis  de  l'instruction 
devraient  porter  tous  leurs  efforts,  en  Amérique. 

Le  rapport  du  surintendant  pour  4  870  contient  les  données  sui- 
vantes : 

Nombre  des  Toumships 163 

Districts  scolaires 1,555 

Écoles  publiques 1,644 

Classes  dans  ces  écoles 2,248 

Enfants  de  4  à  16  ans 128,448 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  publiques.    110,640 

Écoles  privées 345 

Enfants  dans  ces  écoles 9,304 

Hiver.  —  Intituteurs 702 

—  Institutrices 1,670 

Été.  —  Instituteurs 185 

—         Institutrices 2,141 

Instituteurs  n'ayant  jamais  enseigné.  .  .   .  607 

dollars. 
Traitement  mensuel  pour  instituteurs.  63  10 

—  —         —  institutrices.  31  29 

Fonds  d'école.  Capital 2,0i3,375    » 

Revenu  total  des  écoles 1,484,016    » 

Dépense  totale  en  1870 1,621,387    » 

Dépense  en  1861 345,184    » 


DELAWARE. 

Population  :  1860,  112,216;  1870,  125,015. 

La  loi  établit  un  système  d'écoles  gratuites  à  la  portée  de  chaque 
famille.  Les  districts  sont  délimités,  recensés  et  a  incorporés».  Chaque 
district  a  droit  à  une  part  du  revenu  du  fonds  scolaire,  en  établissant 
une  école  et  en  contribuant  à  son  entretien  au  moins  pour  25^doll. 
Mais  chaque  district  peut  se  taxer  lui-même  pour  300  doll.,  ou  peut, 
par  un  vote  spécial,  élever  cette  somme  à  tel  chiffre  qu'il  j juge 
nécessaire  pour  les  besoins  scolaires.  Les  townships  ou  les  districts 
peuvent  réunir  leurs  ressources  pour  créer  des  écoles  supérieures,  à 
condition  qu'elles  seront  gratuites.  Le  nombre  des  districts  de  l'État 
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suivant  le  rapport  de  4862  est  de  306;  le  nombre  des  élèves  de 
44,736.  Le  fonds  scolaire  monte  à  340,900  doll.  Une  école  normale 
a  été  établie  à  Wilmington. 


FLORIDE. 

Population  :^4860, 440,425;  4870,  187,748. 

La  nouvelle  constitution  de  4868  ordonne  (art.  8)  rétablissement 
d'un  système  complet  d'écoles  populaires  et  d^une  université  dont  la 
fréquentation  sera  gratuite. 

Au  revenu  du  fonds  scolaire  et  au  produit 'd'une  capitation  il  sera 
ajouté  une  taxe  spéciale  d'un  mill  par  dollar  sur  toute  la  propriété 
imposable  de  l'État,  et  le  total  sera  réparti  entre  les  comtés  en  pro- 
portion du  nombre  d^enfants  entre  5  et  24  ans.  Chaque  comté  est  tenu 
de  lever  par  l'impôt  une  somme  égale  à  la  moitié  du  produit  du  fonds 
scolaire.  Tout  district  qui  néglige  de  remplir  ses  obligations  en 
matière  d'instruction  ne  reçoit  aucun  subside* 

Le  surintendant,  le  secrétaire  d'État  et  YAUomey  général  forment 
le  Bureau  d*éducation  qui  jouit  de  la  personnification  civile.  Le 
rapport  du  surintendant  M.  K.  Beecher  contient  très-peu  de  données. 
L'opposition  aux  écoles  est  toujours  formidable.  Les  écoles  recevaient 
en  4  870  42,778  élèves,  dont  8,254  blancs  et  4,524  enfants  de  couleur. 


GEORGIE. 

Population  :  4 860, 4 ,057,286 ;  4870,  4,484,409. 

La  nouvelle  constitution  de  4868  impose  à  la  législature  le  devoir 
d'organiser  un  système  complet  d'écoles  gratuites.  Un  fonds  scolaire 
est  établi  et  si  son  revenu  est  insuffisant  pour  les  besoins  de  rensei- 
gnement, il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  l'impôt. 

Le  commissaire  général  de  l'instruction  est  nommé  par  le  gouver- 
neur avec  le  consentement  du  Sénat.  Il  a  la  haute  direction  de  l'en- 
seignement public. 

STATISTIQUE. 
Rapport  du  surint$ndant  M.  J,  Lewis  pour  1871. 

Enfants  de  5  à  21  ans 425,000 

Élèves  blancs 68,592 

—    de  couleur 41,443 

Total 79,935 
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Écoles  publiques  pour  les  élèves  blancs  ....  1,352 

—  —       pour  les  élèves  de  couleur  .  .  221 
Écoles  privées  pour  les  élèves  blancs 634 

—  —     pour  les  élèves  de  couleur.  ...  87 


Nombre  total  des  écoles  .  .  .        2,294 


Élèves  blancs 23,773 

—     de  couleur 3,021 


Total 26,i94 


dollars. 

Revenu  scolaire 432,282 

Revenu  par  l'impôt 327,083 

Fonds  scolaire.  ...» 350,000 


ILLINOIS. 

Population  :  1860,  1,711,951  ;  1870,  2,539,891. 

La  surveillance  et  l'inspection  du  système  d'écoles  publiques  sont 
exercées  par  le  surintendant  de  l'instruction.  Chaque  comté  ^choisit 
un  commissaire  d'écoles  qui  a  pour  mission  de  visiter  les  écoles, 
d'examiner  les  instituteurs  et  de  leur  accorder  des  diplômes.  Chaque 
toumship  nomme  un  administrateur  {trustée)^  qui  a  le  pouvoir  de 
diviser  le  territoire  en  districts,  de  nommer  un  receveur,  un  tréso- 
rier et  un  bibliothécaire.  Chaque  district  nomme  trois  directeurs 
pour  trois  ans,  qui  ont  le  contrôle  de  l'École  et  la  direction  des 
affaires  scolaires^  avec  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  pour  la  construc* 
tion  des  bâtiments  d'école.  Ils  doivent  faire  chaque  année  dans  leur 
district  le  relevé  des  enfants  de  5  à  21  ans,  ainsi  que  celui  des  per- 
sonnes au-dessous  de  21  ans. 

Chaque  district  doit  maintenir  une  école  durant  six  mois  de 
Tannée  pour  avoir  le  droit  de  participer  à  la  répartition  des  subsides 
de  l'Étal. 

D'après  le  rapport  du  surintendant  M.  Newton  Bateman,  pour  1 869, 
le  progrès  a  été  considérable  ;  dans  ces  dernières  années  on  a  fait 
énormément  pour  l'instruction.  Tout  enfant  de  6  à  21  ans  a  le  droit 
de  suivre  gratuitement  toutes  les  écoles  publiques,  sans  exception. 

Il  n'y  a  que  634  écoles  graduées  [graded  schools)  sur  10,705, 
soit  6  0/0  ou  1  sur  16. 

Le  nombre  des  écoles  privées  diminue  :  de  742  en  1 S65,  il  est 
tombé  à  546.  Le  nombre  des  enfants  qui  les  suivent  augmente,  parce 
qu'à  Chicago  les  écoles  publiques  n'ont  pu  s'accroître  en  proportion 
du  nombre  des  habitants. 
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Les  écoles  nouvelles  sont  bien  bâties.  Les  anciennes  ont  complè- 
tement disparu  dans  certains  comtés  ;  dans  d'autres,  Tamélioration  est 
moins  marquée.  Mais  cependant  l'école  est  devenue  un  des  ornements 
du  paysage  qu'offrent  les  campagnes  américaines.  Le  voyageur  en  est 
aussitôt  frappé. 

En  4  867  on  a  construit  756  écoles  nouvelles,  au  prix  de  4 ,1 39,628  doll. 
ou  4,507  dolL.par  école. 

En  4868  on  en  a  construit  653,  au  prix  de  4,â!36,890  ou  4,894 
par  école.  Beaucoup  d'écoles  coûtent  50,000  et  75,000  doll.  et  bien 
plus  encore. 

Les  Sl,376,548  doll.  dépensés  en  deux  ans  pour  ces  constructions 
ont  été  votés  par  le  peuple^  s'im posant  directement  lui-même  à  cet 
effet,  sans  subside  de  l'État,  preuve  remarquable  de  Timporjance  que 
les  citoyens  attachent  à  leurs  écoles. 

Le  nombre  des  districts  scolaires  était  de  40,620.  On  désire  sup- 
primer les  districts  pour  arriver  au  système  d'organisation  par 
toumship. 

La  question  de  renseignement  obligatoire  a  été  vivement  discutée 
dans  rillinois.  L'une  des  convictions  arrêtées  du  peuple  américain  est 
que  l'État  a  le  droit  de  prélever  par  l'impôt  la  somme  nécessaire  pour 
instruire  les  enfants  et  pour  en  faire  des  citoyens  utiles.  Il  y  a  donc 
là  compulsion  et  si  l'État  oblige  à  payer,  il  peut  aussi  prendre  ses 
mesures  pour  que  le  but  moral  qu'il  a  en  vue  soit  atteint.  Le  droit  de 
l'État  de  décréter  l'enseignement  obligatoire  n'est  donc  pas  discutable. 
Mais  doit-il  en  faire  usage?  On  pourrait  plutôt  demander,  conclut 
M.  Bateman,  n'est- il  pas  obligé  d'en  faire  usage? 

L'absentéisme  est  énorme,  car  sur  706,780  enfants  inscrits,  la  fré- 
quentation moyenne  ne  dépasse  pas  300^000.  Le  surintendant  est 
d'avis  qu'on  ne  pourra  remédier  au  mal  que  par  l'instruction  obliga- 
toire. 

En  4868  les  taxes  scolaires  locales  (^oca^  district  taxation)  se  sont 
élevées  à  4,250,679  doll.  Depuis  4  865  ces  taxes  ont  doublé. 

On  dépense  de  plus  en  plus  pour  bâtir  des  écoles.  Le  coût  moyen 
par  école  en  4857  était  seulement  de  549  doll.  Aujourd'hui  il  est  de 
4 ,894  doll. 

Les  surintendants  de  comté  se  réunissent  pour  discuter  les  inté- 
rêts scolaires.  Dans  leur  réunion  de  4868,  ils  se  sont  prononcés  pour 
le  système  de  l'organisation  par  commune  [totvnship]^  au  lieu  du 
système  de  district^  pour  la  lecture  quotidienne  de  la  Bible,  pour 
qu'on  développe  le  sentiment  national  et  pour  que  chaque  comté  ail 
des  cours  normaux.  Ces  réunions  sont  une  puissance;  elles  exercent 
une  immense  influence  sur  l'opinion. 

6,4  20  instituteurs  ont  assisté  aux  conférences  et  en  ont  retiré  le 
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plus  grand  profit.  Des  réunions  d'instituteurs  ont  aussi   eu  lieu  à 
l'université  normale. 

Des  avantages  énormes  résulteraient  de  l'établissement  de  petites 
sections  normales  dans  chaque  comtés  que  les  aspirants  instituteurs 
pourraient  suivre  sans  dépense,  ni  déplacement. 

Un  excellent  journal  pédagogique  se  publie,  The  Illinois  teacher. 

La  constitution  de  1870  défend  de  donner  aucun  subside  à  une 
écxAe  de  secte. 

Voici  Tordre  des  circonscriptions   sur  lesquelles   repose  Torga- 
nisation  de  l'enseignement  public  : 
*    i°  L'État. 

2°  Le  Comté. 

3®  La  commune  [totunship)  qui  est  un  carré  de  6  milles  de  côté 
comprenant  36  sections  d'un  mille  carré  ou  de  640  acres. 

4<>  Le  district  scolaire,  dont  l'étendue  varie  depuis  une  section 
jusqu'à  la  commune  entière. 

En  moyenne  on  trouve  5  districts  par  township.  Le  district  com- 
prend donc  environ  7  sections  ou  4,480  acres,  ce  qui  fait  approxi- 
mativement 21,000  hectares  ou  à  peu  près  l'étendue  d'une  commune 
française. 

STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  M,   Newton  Bateman  pour  1870. 

dollars. 

Revenu  total  de  la  propriété  scolaire  (1869)  7,064,793 

Revenu  total  de  la  propriété  scolaire  (1870)  8,057,i32 

Revenu  en  1865 3,316,739 

Dépenses  (1869) 6,017,281 

—       (1870) 6,881,537 

Valeur  de  la  propriété  scolaire 16,859,300 

CapiUl  du  fonds  d*école 6,348,538 

Écoles  publiques 11,011 

—     privées 530 

Total 11,541 

Nombre  d*enfants  entre  6  et  21  ans  (1870)         862,624 

Élèves  dans  les  écoles  publiques  :  Garçons.         344,375 

—       —  —  —  Filles.  .         308,340 

Élèves  dans  les  écoles  privées 41,001 

Total  général  ......         693,716 
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Aspirants  instituteurs  examinés 17,233 

—              —           reçus ^3,420 

Instituteurs 8,761 

Institutrices 11,320 


Total 20,081 


Écoles  visitées  par  les  surintendants  de 
comté 8,300 


INDIANA. 

Population  :  18fi0,  1,350,428.  —  1870, 1,680,637. 

II  y  a  un  comité  supérieur  d'éducation  composé  de  tous  les  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l'État  :  le  gouverneur,  le  secrétaire,  le  tréso- 
rier, l'auditeur  d'État,  Vattomey  général  et  le  surintendant  général 
de  rinstruction  publique.  Ce  comité  se  réunit  annuellement  pour  dis- 
cuter et  régler  les  questions  que  soulève  l'application  des  lois  sco- 
laires. Le  surintendant  est  élu  par  le  peuple  pour  deux  ans;  il  a 
l'inspection  générale  des  écoles  et  doit  passer  au  moins  un  jour  par 
an  dans  chaque  comté. 

Il  y  a  dans  chaque  township  un  trustée  qui  détient  et  administre 
les  propriétés  de  l'école  ;  il  peut  lever  des  taxes,  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments  d'école,  dans  des  limites  déterminées.  Il  fait  aussi 
chaque  année,  dans  son  township^  le  relevé  des  enfants  de  cinq  à 
vingt  et  un  ans.  Les  habitants  de  chaque  district  d'école  nomment, 
pour  un  an,  un  directeur  scolaire  qui  administre  l'école  et  nomme 
l'instituteur. 

Les  écoles  publiques  doivent  être  organisées  comme  une  institu- 
tion publique,  et  doivent,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  être  tota- 
lement entretenues  par  les  contributions  publiques.  Les  townships, 
villes  ou  cités,  ne  peuvent  lever  des  taxes  que  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  bâtiments  d'école,  ainsi  que  pour  le  mobilier, 
le  chauffage,  l'achat  de  terrains;  l'État  seul  peut  lever  des  taxes 
pour  payer  les  instituteurs. 

Les  écoles,  dans  chaque  township,  doivent  rester  ouvertes  durant 
le  même  temps,  sans  égard  au  nombre  d'enfants  ou  à  la  richesse  du 
township. 

Il  doit  être  imposé  chaque  année,  au  profit  des  écoles  communes, 
40  cents  par  iOO  dollars  de  propriété  imposable,  et  50  cents  sur 
chaque  habitant. 

Le  fonds  d'école  se  compose  de  tous  les  fonds  jadis  appliqués  aux 
écoles  communales,   savoir  :  le   surplus   du   revenu,  la   taxe  des 
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banques,  toutes  les  amendes  et  confiscations;  toute  concession  de 
terre  faite  par  la  Confédération  sans  désignation  spéciale  ;  le  produit 
net  des  terres  marécageuses  et  de  toutes  les  taxes  spécialeme^nt  levées 
pour  les  écoles.  Le  revenu  du  fonds  est  réparti  entre  les  divers  com- 
tés en  proportion  du  nombre  d'enfants  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans. 

STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  M.  B.  Hobbs  pour  4870. 

Nombre  des  districts  scolaires 8,861 

—  des  écoles 8,827 

Enfants  de  6  à  21  ans 610,627 

—  fréquentant  les  écoles  publiques.  450,282 

—  —  —  privées .  .  42,320 
Élèves  dans  les  écoles  supérieures.  .  .  .  9,177 
Moyenne  de  la  fréquentation  quotidienne 

des  écoles  publiques 281,012 

Nombre  des  instituteurs  •  •  •  .     7,104  )         ^^  g^g 

—  des  institutrices  •  •  •   .    4,722  | 

Mois  de  classe  (moyenne) 4.8 

dollars. 

Valeur  totale  des  bâtiments  d'école  .  .  .  7,282,639    » 

Montant  annuel  de  la  taxe  spéciale  d'école  1,155,883    » 

Dépenses  totales  pour  renseignement  .  .  3,269,191    » 
Moyenne  du  salaire  des  instituteurs  par 

mois 337    » 

Moyenne  du  salaire  des  institutrices  par 

jour 1  40 

Le  fonds  d'école  est  évalué  à  7,778,356  doll.  dont  4,286,110  doll. 
sont  improductifs,  et  le  reste  donne  un  intérêt  de  7  p.  100. 


lOWA. 

Population  :  1860,  674,913.  —  1870,  1,191,792. 

Chaque  totonship  forme  un  district  d'école  divisé  par  les  trustées 
en  sous-districts.  Dans  chaque  district,  les  électeurs  se  réunissent 
une  fois  Fan.  Us  nomment  un  président  et  un  secrétaire,  et  décident, 
au  scrutin,  l'achat  et  la  vente  des  terrains,  la  construction  des  bâti- 
ments d'école,  les  branches  à  enseigner  dans  l'école,  et  les  pouvoirs 
à  déléguer  au  comité  des  directeurs.  Ils  peuvent  voter  une  taxe  n'ex- 
cédant pas  5  mills  par  dollar  de  capital  pour  les  besoins  scolaires. 
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Les  sous-districts  ont  aussi  une  assemblée  annuelle,  où  Ton  choisit 
des  sous-directeurs,  qui  constituent  un  comité  jouissant  de  la  per- 
sonnification civile.  Ce  comité  désigne  les  terrains  et  fait  bâtir 
récole.  Il  choisit  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  11  évalue 
la  somme  nécessaire  pour  maintenir  l'école  pendant  le  temps 
légal  de  vingt-quatre  semaines  et  en  certifie  le  montant  au  comité 
des  supervisors;  il  certifie  également  la  somme  que  les  électeurs 
du  district  ou  sous-district  peuvent  avoir  votée  au  delà  du  montant 
requis  par  la  loi.  Le  comité  des  supervisors  fait  lever  et  percevoir 
ces  taxes. 

Le  secrétaire  fait  annuellement  le  rapport  statistique  au  surinten- 
dant du  comté.  Les  sous-directeurs  nomment  Tinstiluteur  et  font 
tous  les  contrats  pour  les  divers  besoins  de  Técole;  ils  relèvent  le 
nombre  des  enfants  de  cinq  à  vingt  et  un  ans. 

Le  comité  des  supervisors  répartit  l'argent  provenant  de  la  taxe 
de  TËtat  et  du  fonds  scolaire  entre  les  districts  et  les  sous-districts. 

Il  y  a  un  surintendant  de  comté,  élu  pour  deux  ans,  qui  examine 
les  instituteurs  et  accorde  les  diplômes,  inspecte  les  écoles,  reçoit  lés 
rapports  des  districts  et  en  fait  un  résumé  pour  le  surintendant  de 
rinstruction  publique. 

L'année  scolaire  est  de  vingt-quatre  semaines. 

L'auditeur  d'État  répartit  le  revenu  du  fonds  scolaire  entre  les 
comtés,  en  proportion  du  nombre  des  enfants  entre  cinq  et  vingt  et 
un  ans. 

Le  surintendant  général  de  l'instruction  publique  est  élu  par  le 
peuple  pour  deux  ans.  Il  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de 
tous  les  surintendants  de  comté,  et  de  toutes  les  écoles  publiques 
de  FÉtat.  11  révise  en  appel  les  décisions  des  surintendants  des  com- 
tés, et  fait  annuellement  un  rapport  à  la  législature. 

Toutes  les  terres  concédées  par  la  Confédération  pour  les  écoles, 
les  500,000  acres  donnés  par  le  congrès  à  tous  les  États  nouveaux, 
tous  les  biens  tombés  en  déshérence,  le  droit  sur  la  vente  des 
immeubles  dans  l'État,  les  sommes  payées  pour  l'exemption  du  ser- 
vice militaire,  les  amendes  de  toute  espèce  constituent  le  fonds  sco- 
laire. Ce  fonds  en  1857  s'élevait  à  2,030,544  doll.  et  les  biens  non 
encore  vendus  à  649,940  acres.  Le  fonds  est  sous  le  contrôle  de  la 
législature.  L'argent  qui  appartient  à  ce  fonds  est  prêté  à  dix  p.  iOO. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M,  Kissell  pour  1870, 

Nombre  des  townships-districts 1,260 

—      des  sous-districts 7,716 


AMÉRIQUE.  411 

Garçons  de  5  à  21  ans 236,940  (  .oaMa 

Filles. .    223,689  {  *^"'^^^ 

Nombre  d'éfoles 7,823 

—  d'élèvejs 341,938 

Fréquentation  moyenne 211,568 

Nombre  des  instituteurs  en  1865,.  ,  .        6,467  j  '       ^- 

—  des  institutrices      —    ...        2,353  i  ^ 
Nombre  des  instituteurs  en  1871..  .  .        5,483)  44070 

—  des  institutrices      —     ...        8,587  S 
Bâtiments  d'école  en  1865 4,635 

—  —       en  1870 8,124 

•^  dollars. 

Moyenne  du  salaire  des  instituteurs  par  semaine  9    » 

—  —            institutrices          —  6  95 
Coût  de  renseignement  par  élè?e  et  par  semaine  0  38 

Total  des  traitements 1,900,893    » 

Valeur  des  bàUments  d'école  en  1865 2,161,563    » 

«-                 _           _      en  1870.  .....  6,764,551    » 

Produit  de  la  taxe  de  district  : 

Pour  constructions  et  réparations.  .......  914,297  «  » 

Pour  bibliothèques  et  mobilier 21,319    » 

Pour  loyer  des  bâtiments  d'école 13,757    » 

—  combustible 176,317    » 

—  le  traitement  des  secrétaires  et  trésoriers.  .  59,986    » 

—  les  instituteurs 1,258,920    » 

Subside  à  répartir  par  les  trésoriers  du  comté.  •  429,068    » 

Valeur  du  mobilier 104,359    » 

Dépense  totale 3,174,578    » 


KANSAS. 

Population:  1860,  107,206;  1870,  364,399. 

Le  surintendant  général  de  TinstructioD  publique  est  élu  pour 
deux  ans  et  les  surintendants  de  comté  pour  le  même  terme. 
Le  surintendant  visite  chaque  comté  au  moins  une  fois  par  an.  Il 
désigne  les  livres  de  classe,  et  répartit  les  subsides  publics  entre  les 
divers  comtés,  en  proportion  du  nombre  d'en&nts  entre  cinq  et 
vingt  et  un  ans.  II  fait  un  rapport  annuel  à  la  législature. 

Le  surintendant  de  comté  divise  le  comté  en  districts,  répartit 
IVgent  scolaire  entre  eux,  examine  les  instituteurs,  leur  accorde 
les  diplômes  et  fait  chaque  année  son  rapport  au  surintendant  général. 

Le  district  nomme  chaque  année  un  directeur,  un  clerk  (com- 
mis) etun  trésorier  qui  constituent  un  comité  de  district, "et  jouissent 
de  la  personnification  civile. 
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Le  comité  a  le  droit  d'acheter  des  'terrains  pour  l'écble,  d'engager 
des  instituteurs,  de  diriger  les  écoles  et  d'administrer  les  propriétés 
scolaires.  Le  clerk  du  district  fait  son  rapport  statislique  annuel  au 
surintendant  du  comté. 

Les  habitants  des  deux  sexes  du  district  ont  le  droit  de  voter  aux 
assemblées  du  district,  pour  déterminer  le  montant  des  taxes  scolaires. 
Deux  ou  plusieurs  districts  peuvent  s'unir  pour  établir  des  écoles 
graduées.  Des  dispositions  sont  prises  pour  organiser  des  conférences 
d'instituteurs  ainsi  que  pour  établir  une  école  normale  et  une  univer- 
sité d*État. 

Les  écoles  sont  entretenues,  4^  parle  revenu  du  fonds  scolaire, 
f°  par  un  impôt  d'un  mill  par  dollar  de  capital  imposable  ;  et  3<>  par 
les  taxes  de  district. 

Le  fonds  scolaire  se  compose  des  terres  publiques  concédées  par 
le  congrès  pour  l'entretien  des  écoles,  mais  jusqu'à  présent  on  n'en 
a  vendu  qu'une  petite  partie. 

Les  biens  revenant  à  l'État  par  déshérence  sont  ajoutés  au  fonds. 
Les  terres  du  fonds  d'école  montent  à  â!^844,444  acres,  et  la  loi  de 
l'État  fixe  à  trois  dollars  le  prix  minimum  auquel  l'acre  peut  être 
vendu. 

Il  existe  deux  écoles  noriâàles,  l'une  à  Emporia,  l'autre  à 
Leavenworth. 

STATISTIQUE    1870. 

Districts  scolaires 2,068 

Écoles  publiques 1,501 

Enfants  de  5  à  21  ans i   .  109,244 

Élèves  enregistrés 63,218 

—  dans  les  écoles  privées,  en  1869.  4,243 

—  dans  les  académies  et  collèges,  en 

1869 .  4,369 

Instituteurs 1,079  J  „  g.^ 

Institutrices 1,161  ' 

Ecole  normale  d' Emporia  :  élèves  mas- 
culins, 111  ;  élèves  féminins  132;  total,  243 

dollars. 
Traitement  par  mois  des  instituteurs .  i  39  60 

—  —       des  institutrices.  .  31  10 

Dépenses  pour  traitements 318,596    » 

Revenu  total  des  écoles 673,041    » 
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KENTUCKY. 

Population  :  1860,1, 155,684;  1870, 1,321,011. 
Il  y  a  un  Comité  d'éducation  composé  de  Vattomey  général,  d*un 
secrétaire  d'État  et  du  surintendant  de  T instruction  publique.  Ce 
Comité  forme  une  personne  civile,  possédant  et  administrant  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  écoles,  faisant  les  règlements  pour  Tadmi- 
nistration  scolaire,  recevant  des  comités  locaux  les  rapports  et  orga- 
nisant les  conférences  d'instituteurs. 

Le  surintendant  de  l'instruction  publique  doit  visiter  annuellement 
au  moins  le  quart  des  comtés  de  l'Etat,  veiller  au  progrès  de  ren- 
seignement, faire  chaque  année  un  rapport  à  la .  législature  sur  la 
situation  des  écoles  et  répartir  les  subsides  de  l'État  entre  les  diffé- 
rents comtés.  Dans  chaque  comté  un  commissaire  scolaire  est  élu, 
poui'  un  terme  de  deux  ans,  par  les  juges  de  paix  du  comté;  il  divise 
son  comté  en  districts  scolaires.  Il  reçoit  les  rapport  des  trustées  et 
en  fait  une  analyse  pour  le  surintendant  d'État.  Il  reçoit  et  distribue 
aux  districts  leur  part  des  subsides  scolaires.  Il  délient  et  il  administre 
toutes  les  propriétés  données  et  léguées  au  profit  des  écoles  de  son 
comté.  Il  a  la  surveillance  générale  des  écoles  publiques.  Les  écoles 
de  district  ne  peuvent  contenir  plus  de  100  enfants  de  6  à  20  ans,  et 
pas  moins  de  20.  Chaque  district  élit  tous  les  ans  trois  trustées.  Ont 
droit  de  voter  les  électeurs  ordinaires  et  toute  veuve  ayant  un  enfant 
de  6  à  20  ans.  Les  trustées  forment  une  personne  civile  possédant  et 
administrant  l^s  biens  meubles  et  immeubles  des  écoles  du  district. 
Les  électeurs  du  district  ont  le  droit  de  lever  au  profit  de  l'école  une 
taxe  qui  ne  peut  dépasser  cinq  cents  par  cent  dollars  de  propriété 
imposable. 

Les  trustées  sont  tenus  de  faire  un  rapport  annuel  sur  tous  les 
iiaits  intéressant  les  écoles  de  leur  ressort. 

Les  commissaires  de  comté  nomment  lesf  examinateurs  chargés 
de  délivrer  les  diplômes  d'instituteur. 

Les  subsides  de  l'État  ne  peuvent  servir  qu'à  payer  le  traitement 
des  instituteurs.  L'école  doit  être  tenue  ouverte  pendant  trois  mois  au 
moins  par  un  instituteur  diplômé,  et  elle  peut  être  fréquentée  par  tous 
les  enfants  de  l'âge  de  6  à  20  ans. 

Après  qu'une  école  de  district  a  été  tenue  gratuitement  pendant 
trois  mois,  elle  peut  continuer  à  fonctionner  comme  école  payante. 

Les  écoles  publiques  sont  entretenues  1®  par  le  revenu  du  fonds 
scolaire,  t*  par  les  impôts  de  l'État  :  taxe  générale,  taxe  sur  les  titres 
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de  banque,  sur  les  chiens;  produits  des  amendes  et  confiscations, 
3<>  par  une  taxe  du  district. 

Le  fonds  scolaire  proprement  dit  consiste  en  rentes  de  la  Confé- 
dération montant  ensemble  à  4,676,474  doll. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M.  Smith  pour  4870. 

EDfanté  de  6  à  20  ans  .... 405,427 

Élèves  (moyenne] .•  •  •  •  120,866 

Districts  scolaires ,.•..•        5,117 

Écoles 5,068 

Revenu  scolaire 968,176  doll. 


LOUISIANE. 

Population  :  1860,  708,002;  4870,  726,915. 

La  nouvelle  constitution  de  1868  ordonne  à  la  législature  d'établir 
dans  chaque  paroisse  au  moins  une  école  où  Tadmission  sera  gratuite. 
Les  électeurs  ordinaires  de  l'État  nommeront  direcîtement  le  surin? 
tendant  qui  touchera  un  traitement  de  5,000  dollars.  Le  fonds  scolaire 
est  constitué  comme  dans  les  autres  Ëtats.  La  moitié  du  produit  de  la 
capitation  générale  sera  ajoutée  au  revenu  du  fonds  scolaire  et  le  total 
sera  réparti  entre  les  divers  districts.  Aucun  établissement  privé  ne 
peut  recevoir  de  subside  de  TÉtat. 


<• 


STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M,  Conway  pour  1870, 

Enfants  de  6  à  21  ans  .......  .  246,290 

Élèves  inscrits 91,500 

Fréquentation  moyenne 70,000 

Instituteurs 8651 

Institutrices 5551  ' 

Instituteurs  privés 203 

Élèves  des  écoles  privées  (approximat.).  6,170 

dollars. 

Revenu  scolaire  total 915,810 

—      provenant  de  l'impôt 590,703 

Dépenses  pour  traitements 654,800 

Traitement  mensuel  d'instituteur  ...  65 

Fonds  scolaire  et  normal 1,331,500 

Valeur  des  propriétés  des  écoles .  .   .   .  2,340,167 
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MAINE. 

Population  :  1860,  628,279;  1870,  626,915. 

Il  y  a  dans  cet  état  394  tôwnships  et  90  a  plantations  »  divisés  en 
4,127  districts,  et  394  parties  de  districts.  Chaque  township  est  obligé 
par  la  loi  de  lever  annuellement  une  taxe  scolaire  égale  à  soixante 
cents  par  habitant.  Il  y  a  un  fonds  scolaire  permanent,  qui  en  1862 
montait  à  160,250  doll.  Il  est  augmenté  chaque  année  par  le  produit 
des  ventes  de  487,567  acres  de  terre  réservés  à  cet  effet,  et  par  vingt 
pour  cent  sur  les  ventes  de  toutes  terres  publiques  appartenant  à 
l'État,  qui  sont  estimées  à  deux  millions  d'acres.  Il  existe  aussi  une 
taxe  d'un  pour  cent  sur  le  capital  des  banques,  au  profit  des  écoles, 
qui  produisait  en  1862  79,455doll.En1866Ies  impôts  scolaires  mon- 
taient à  417,131  doll.  et  en  1870  à  740,321  doll.  ou  de  2  à  3  dollars 
par  écolier. 

La  loi  donne  aux  communes  le  droit  d'obliger  les  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école,  mais  elles  n'en  ont  pas  encore  fait  usage. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M.  Warren-Johnson  pour  1870, 

Population  de  l'État  en  1870 626,915 

Étendue  en  milles  carrés 31,766 

Nombre  des  townships  de  TÉtat  ....  409 
Nombre  de  townships  et  de  plantations 

qui  ont  fait  leur  rapport 459 

Nombre  des  enfants  entre  4  et  21  ans.   .  228,167 

—  inscrits  dans  les  écoles  d*été.   .  121,125 

—  —  —  d'hiver  132,867 
Fréquentation  moyenne  d'hiver  ....  106,602 
Nombre  des  districts  scolaires  dans  l'État  3,771 

Nombre  des  bâtiments  scolaires 4,004 

Nombre  des  instituteurs  employés  en  été  107 

—  —  —  en  hiver  1,987 
Nombre  des  institutrices  employées  en 

été 4,020 

Nombre  des  institutrices  employées  en 
hiver 2,205 

dollars. 
Valeur  du  capital  imposable  en  1860.   .     164,714,168    » 
Salaire    mensuel   des    instituteurs   non 
compris  leur  entretien 32  26 
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Salaire  des  institutrices  par  semaine,  non 

compris  leur  entretien 3  21 

Produit  de  la  taxe  scolaire 740,321    » 

Excédant  au-dessus  du  minimum  fixé 

par  la  loi 136,804    » 

Moyenne  de  Pimpôt  scolaire  par  écolier  3  07 

Montant  du  fonds  scolaire  permanent,  .  293,576    » 

Revenu  attribué  aux  écoles 12,409    » 

Produit  de  Timpôt  sur  les  banques  au 

profit  des  écoles 7,626  38 

Revenu  des  fonds  locaux 27,809    » 

Montant  des  payements  faits  aux  écoles 

privées,  pensionnats,  etc 58,601    » 

Montant  des  payements  pour  Tentretien 

des  instituteurs  (1866)  évalué  à  .  .  .  148,660  96 

Total  des  dépenses  pour  Tenseign.  en  1 870  1 ,077,927  23 

—               —                —          en  1866  592,598    » 


MARYLAND. 

Population  :  4860,  687,049;  4870,  780,894. 

La  loi  scolaire  du  Maryland  a  été  votée  en  4865. 

Elle  ordonne  la  formation  d'un  comité  d'éducation,  se  composant 
du  gouverneur,  du  lieutenant -gouverneur,  du  président  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  surintendant  d'État  de  l'instruction 
publique.  Ce  comité  a  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'instruction 
publique,  inspecte  tous  les  collèges  et  écoles  qui  reçoivent  des  sub- 
sides de  l'État  ou  qui  sont  «  incorporés  »,  choisit  les  livres  de  classe 
pour  les  écoles  publiques,  nomme  les  professeurs  des  écoles  normales 
de  l'Étal,  et  détient  toutes  donations  faites  à  l'État,  à  des  townships, 
comtés  ou  districts,  au  profit  des  écoles. 

Le  surintendant  d'État  exerce  la  haute  surveillance  sur  toutes  les 
écoles;  il  les  visite  et  les  inspecte,  organise  les  conférences  d'institu- 
teurs, dirige  et  conseille  tous  les  fonctionnaires  scolaires,  délivre  les 
diplômes  aux  instituteurs  et  décide  toutes  les  contestations  scolaires. 
11  est  ex  officio  directeur  de  l'École  normale  de  l'État. 

Le  comité  d'éducation  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  par 
comté  surveillant  au  moins  45  districts  désignés  par  le  surintendant 
d'État. 

Les  commissaires  scolaires  ainsi  nommés  ont  la  personnification 
civile  et  détiennent,  à  ce  titre,  les  propriétés  de  l'école. 

Chaque  commissaire  d'école,  dans  sa  circonscription,  nomme  les 
instituteurs,  inspecte  l'école,  et  rend  compte  au  comité  de  la  situa- 
tion de  l'enseignement. 
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L'école,  dans  chaque  district,  doit  èlre  tenue  ouverte  au  moins 
six  mois  par  an.  Elle  est  gratuite  pour  tout  enfant  de  six  à  dix- 
neuf  ans. 

Une  conférence  d'instituteurs  doit  avoir  lieu  chaque  année  dans 
chaque  comté,  et  tout  instituteur  est  tenu  d'y  assister  sous  peine  de 
payer  une  amende  de  tO  à  25  dollars,  sauf  exemption  accordée  par 
le  président  du  comité;  TÉcole  normale  reçoit  un  subside  annuel 
de  7,000  dollars.  Les  élèves,  dont  le  nombre  est  limité,  doivent  s'en- 
gager, sous  caution,  à  enseigner  dans  l'État. 

Pour  encourager  l'établissement  des  bibliothèques  de  district, 
SIO  dollars  par  an,  provenant  des  fonds  scolaires  d'État,  sont  accordés 
à  tout  district  qui  lève  annuellement  la  même  somme. 

Pour  l'entretien  des  écoles,  une  taxe  de  45  cents  par  dollar  de 
capital  est  levée  annuellement  sur  les  propriétés  imposables  de  l'État» 
Le  produit  est  réparti  entre  les  comtés  en  proportion  du  nombre 
d'enfants  de  cinq  à  vingt  ans. 

Une  loi  de  1870  a  introduit  quelques  changements.  Elle  limite  le 
droit  des  commissaires  des  comtés  d'établir  une  taxe  scolaire  de 
comté  au  maximum  de  iO  cents  pari 00  dollars;  au  delà,  ils  doivent 
être  approuvés  par  les  électeurs.  Néanmoins,  la  taxe  scolaire  de  1870 
excède  celle  de  1869  de  70,000  dollars,  preuve  que  les  citoyens  com- 
prennent l'utilité  de  Tinstruction. 

STATISTIQUE    (1870). 

Enfants  de  5  à  20  ans 2'î6,120 

Élèves '  101,367 

Fréquentation  moyenne 60,151 

Instituteurs 1,018) 

Institutrices 1,186)  ^'^"* 

dollars. 

Traitement  mensuel 44  33 

Dépense  scolaire 1,315,685    » 

Provenant  de  l'impôt 1 ,083,843    » 

Fonds  scolaire 315,370    » 


MASSACHUSETTS. 


Population  :  1860, 1,231,066;  1870,  1,457,351. 

Les  premiers  Anglais  qui  mirent  le  pied  sur  les  côtes  de  la 
Kouvelle-Angleterre  étaient  des  hommes  instruits.  Le  May  Flower 
ne  transporta  point  d'émigrés  ignorants  que  la  pauvreté  chassait  de 
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leurs  demeures.  Un  grand  nombre  des  premiers  colons  de  Plymouth 
et  de  Massachusetts  étaient  des  propriétaires  et  des  marchands  ayant 
une  fortune  indépendante,  des  gentlemen  de  la  classe  moyenne  de 
l'Angleterre.  Leurs  femmes  étaient  bien  élevées  et  leurs  enfants 
n'étaient  point  sans  instruction.  Les  ministres  qui  se  présentèrent 
comme  pasteurs  étaient  généralement  des  lettrés  instruits  dans  tout 
ce  qui  s'enseignait  aux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge. 
La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  ministres  de  l'Église  anglicane, 
privés  de  leur  cure  pour  cause  de  dissidence.  Quelques-uns  appor- 
tèrent avec  eux  de  précieuses  bibliothèques,  des  classiques  grecs  et 
latins,  des  livres  d'histoire  et  de  théologie.  Us  étaient  accompagnés 
de  domestiques  et  de  quelques  hommes  de  classe  inférieure. 

Ces  hommes,  que  l'on  appelait  Brownists  et  Puritains  du  temps 
d'Elisabeth  et  de  Jacques  P',  s'étaient  levés  contre  les  abus  de  pou- 
voir de  Charles  I*',  avaient  établi  la  République,  aidé  à  renverser 
l'Église  épiscopale,  et  ils  quittaient  leurs  foyers  et  leur  pairie,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  vivre  en  paix  sous  la  «  Restauration,  d    ^ 

Ils  appréciaient  la  valeur  de  Téducation.  Us  savaient  qu'elle  était 
indispensable  pour  la  conservation  de  leurs  principes  religieux  et 
politiques.  Ils  s'empressèrent  donc  de  prendre  des  mesures  pour 
instruire  leurs  enfants.  Le  44  juin  4642,  un  acte  ou  règlement  fut 
arrêté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  la  bonne  éducation  des  enfants  est  spécialement 
avantageuse  et  profitable  pour  toute  république,  et  vu  que  beaucoup 
de  parents  et  de  maîtres  sont  trop  indulgents,  et  négligent  leur 
devoir  à  cet  égard  ; 

»  Il  est  ordonné  que  les  conseillers  élus  dans  chaque  lotvnship 
exerceront  une  surveillance  vigilante  sur  leurs  voisins,  dans  chaque 
quartier,  afin  de  s'assurer  d'abord  qu'aucune  famille,  par  une  cou- 
pable négligence  et  barbarie,  ne  néglige  de  donner  ou  de  faire  donner 
par  d'autres  à  leurs  enfants  ou  apprentis  l'instruclion  suffisante  pour 
lire  parfaitement  en  anglais  et  pour  la  connaissance  des  principales 
lois,  sous  peine  de  20  schellingspour  chaque  négligence  de  ce  genre; 

»  En  outre,  chaque  chef  de  famille  doit  enseigner,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  à  ses  enfants  et  servantes  les  bases  et  les  principes 
de  la  religion; 

»  Il  est  par  conséquent  ordonné  à  chaque  toivnship  de  cette  juri- 
diction^ quand  le  Seigneur  aura  augmenté  le  nombre  des  chefs  de 
famille  jusqu'à  50,  de  nommer  immédiatement,  dans  leur  toivnship, 
un  maître  qui  instruira  tous  les  enfants  qui  auront  recours  à  lui,  et 
leur  apprendra  à  lire  et  à  écrire,  et  dont  le  salaire  sera  payé,  soit 
par  les  parents  ou  maîtres  de  ces  enfants,  soit  par  les  habitants  en 
général,  au  moyen  d'un  subside,  comme  la  majorité  des  notables  le 


AMÉRIQUE.  419 

décidera,  pourvu  que  ceux  qui  envoient  leurs  enfants  à  l'école   ne 
soient  point  obligés  de  payer  plus  qu'ils  ne  le  devraient  ailleurs 

»  Il  est  de  plus  ordonné  que  si  un  lownship  atteint  le  nombre  de 
400  familles  ou  chefs  de  famille,  il  y  sera  érigé  un  collège,  dont  l'in- 
stituteur devra  être  capable  d'instruire  les  jeunes  gens  de  façon  à  les 
faire  admettre  à  l'Université.  Le  lowfiship  qui  négligerait  de  se  con- 
former aux  règlements  ci-dessus  pendant  un  an,  payera  5  schellings 
à  récole  la  plus  voisine  jusqu'à  ce  qu'il  exécute  cette  ordonnance.  » 

Ces  lois  furent  maintenues  et  fortifiées  par  des  actes  postérieurs. 
En  i  683,  les  lownships  ayant  500  familles  furent  requis  d'entretenir 
deux  ôolléges  et  deux  écoles  primaires. 

Les  townships  qui,  conformément  à  la  loi,  n'entretenaient  point 
un  collège,  étaient  obligés  de  payer  d'abord  40  livres,  et  ensuite 
%0  livres  à  l'école  la  plus  voisine  tenue  conformément  à  la  loi. 

La  colonie  de  Plymouth,  qui  ne  fut  unie  au  Massachusetts  qu'en 
4694,  ne  resta  point  en  arrière  et  passa  également  des  actes  et  des 
ordonnances  pourvoyant  au  maintien  des  écoles. 

Dans  la  législation  de  l'ancienne  colonie  qui  consacra  les  fonds 
publics  provenant  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'entretien  des  école?* 
nous  trouvons  le  caractère  de  la  législation  moderne  qui  a  établi  un 
fonds  scolaire  et  qui  emploie  ses  , revenus  à  encourager  renseigne- 
ment populaire. 

Pendant  la  période  qui  commence  en  4692  et  finit  avec  la  guerre 
de  l'indépendance,  les  mêmes  lois  furent  maintenues  en  vigueur^  Les 
lownships  étaient  requis  de  construire  des  écoles  et  de  rétribuer  des 
instituteurs,  et  lorsque  le  nombre  de  familles  s'élevait  à  200,  d'entre- 
tenir un  collège. 

En  créant  des  townships  dans  les  nouveaux  territoires,  la  législa- 
ture mit  à  part,  sur  soixante-trois  lots  égaux,  trois  lots  :  le  premier 
pour  le  pasteur,  lé  second  pour  l'église  et  le  troisième  pour  l'école. 
Cet  exemple  fut  suivi  dans  toutes  les  concessions  faites  dans  le  New- 
Hampshire  et  le  Yermont.  Ce  fut  aussi  Torigine  de  la  législation  du 
congrès  fédéral  qui  a  réservé  pour  les  écoles  et  Téducation,  dans  tous 
les  nouveaux  États,  de  grandes  étendues  de  terrain  qui  sont  deve- 
nues la  source  du  fonds  scolaire  et  des  dotations  des  collèges. 

Après  la  guerre  de  l'indépendance,  à  peine  le  gouvernement  fédé- 
ral fut-il  organisé  et  Washington  élevé  à  la  présidence  que  ia  légis- 
lature du  Massachusetts  vota  une  loi  tendant  à  pourvoir  à  l'instruction 
de  la  jeunesse.  En  voici  les  principales  dispositions.  Les  enfants  pou- 
vaient passer  de  l'école  primaire  à  l'école  de  grammaire  (  grammar 
school)^  après  avoir  acquis  les  connaissances  prescrites  ;  deux  cents 
familles  au  lieu  de  cent,  étaient  tenues  d'entretenir  une  école  de 
grammaire.  L'instituteur  était  obligé  d'avoir  un  certificat  de  bonne 
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réputation  et  de  moralité,  les  ministres  de  l'Évangile  et  les  conseillers 
[sélect  men  du  township),  ou  des  personnes  spécialement  choisies  à  cet 
effet  étaient  constitués  en  comité  d'école,  chargés  d'assurer  la  fréquenta- 
tion de  toute  la  jeunesse,  et  de  visiter  et  d'inspecter  les  écoles.  Pour 
la  première  fois  les  femmes  furent  admises  comme  institutrices.  On 
divisa  les  townships  en  districts  scolaires,  qui  furent,  par  des  actes 
subséquents,  érigés  en  corporations  et  autorisés  à  ester  en  justice  et 
à  posséder  des  propriétés  meubles  et  immeubles  pour  les  besoins  de 
l'école. 

En  48H,  les  townships  ayant  moins  de   5,000  habitants  furent 
déchargés  de  Tobligation  de  maintenir  une  école  de  grammaire  si  elles, 
préféraient,  au  lieu  de  cela,  se  pourvoir  d'instituteurs  capables  d'en- 
seigner à  la  jeunesse  l'orthographe,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique, 
la  grammaire  anglaise,  la  géographie  et  les  principes  de  la  morale. 

Le  système  communal  d'Ecosse,  qui  a  tant  contribué  au  progrès 
intellectuel  et  moral  des  Écossais,  les  écoles  fondées  en  Hollande,  en 
Suisse,  en  Norwége,  en  Danemark  et  dans  les  États  protestants  de 
l'Allemagne,  ce  système  général  d'enseignement  au  moyen  duquel 
l'éducation  a  été  répandue  dans  les  masses,  était  en' pleine  vigueur 
avant  que  les  pèlerins  crussent  débarqué  sur  le  rocher  de  Plymouth. 
Mais  probablement  l'obligation  de  l'État  de  pourvoir  ,par  la  loi  et  des 
contributions,  à  la  libre  et  gratuite  éducation  de  tous  les  enfants  fut 
établie  d'abord  et  reconnue  dans  le  Massachusetts. 

Le  bul  des  lois  primitives  des  colonies  rendant  l'établissement  et 
l'entretien  des  écoles  obligatoires  dans  les  villes  était  l'éducation  uni- 
verselle du  peuple.  Les  lois  supplémentaires  durant  la  période  colo- 
niale et  après  jusqu'en  1840  ont  en  vue  le  même  objet.' 

Lois  scolaires  du  Massachusetts.  —  Le  bureau  supérieur  de 
l'enseignement  [Board  of  ed^ication)  est  composé  du  gouverneur 
du  sous-gouverneur  et  de  8  personnes  nommées  pour  huit  ans  par  le 
gouverneur,  un  membre  sortant  chaque  année. 

Le  comité  nomme  son  secrétaire,  qui  recueille  les  informations  et 
peut  recevoir  les  donations  et  legs  pour  l'instruction.  Traitement  du 
secrétaire,  3,000  doll.  ;  frais  de  voyage  400  doll. 

Le  secrétaire  règle  la  réunion  des  conférences  d'instituteurs 
[teacher's  inslitules).  Il  dispose  à  cet  effet  de  3,000  doll.  Dans 
chaque  commune,  il  doit  être  ouvert,  pendant  au  moins  six  mois,  aux 
frais  de  la  commune,  un  nombre  suffisant  d'écoles  pour  que  tous  les 
enfants  en  âge  d'école  puissent  s'y  rendre  et  y  recevoir  l'enseignement 
dans  les  branches  suivantes  :  orthographe,  lecture,  écriture,  gram- 
maire anglaise,  géographie,  arithmétique,  histoire  des  États-Unis  et 
morale. 

L'algèbre,  la  musique  vocale,  le  dessin,  la  physiologie,  l'hygiène 
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et  Tagriculture  seront  aussi  enseignés,  si  le  comité  scolaire  local  le 
décide. 

Dans  chaque  commune  comptant  plus  de  500  familles,  il  doit  y 
avoir  une  école  supérieure,  où  Ton  enseigne,  outre  les  branches  pré- 
cédentes, Thistoire  générale,  la  tenue  des  livres,  Farpentage  et  la  géo- 
métrie, les  sciences  naturelles,  la  chimie,  la  botanique,  le  droit  public 
•  de  rÉtat  et  de  la  confédération  et  le  latin. 

Quand  les  toumships  (communes)  ont  4,000  habitants,  les  maîtres 

doivent  pouvoir  enseigner  en  outre  le  grec,  le  français,  Tastronomie, 

la  géologie,  la  rhétorique,  la  logique,  la  morale  et  l'économie  politique. 

Dans  chaque  commune  les  électeurs  votent  les  taxes  nécessaires 

pour  le  maintien  des  écoles. 

Le  township  qui  ne  vote  pas  les  sommes  nécessaires  est  con- 
damné à  une  amende  égale  au  double  de  la  somme  la  plus  élevée 
votée  précédemment.  S'il  ne  nomme  pas  de  comité  scolaire  [school 
commiUee)^  il  doit  payer  une  amende  de  500  à  4000  dollars.  Le  corps 
électoral  de  la  commune  nomme,  dans  sa  réunion  annuelle,  le  comité 
scolaire,  composé  d'autant  de  membres  qu'il  le  veut,  pourvu  que  le 
nombre  soit  divisible  par  3.  En  cas  de  vacatures,  elles  sont  remplies 
par  des  personnes  que  désigne  le  conseil  communal. 

Le  comité  nomme  un  secrétaire  qui  tient  procès-verbal  de  toutes 
les  décisions. 

Le  comité  scolaire  traite  avec  l'instituteur  pour  tenir  l'école;  il 
peut  aussi  le  démissionner. 

Le  comité  doit  exiger  la  lecture  journalière  d'une  partie  de  la 
Bible,  mais  sans  commentaire,  et  aucun  écolier  n'est  tenu  de  faire 
cette  lecture  ou  d'y  assister,  malgré  lui. 

Le  comité  choisit  les  livres  de  classe,  et  les  fournit  aux  enfants 
pauvres.  Il  peut  nommer  un  surintendant  local  des  écoles. 

Les  membres  du  comité  touchent  4  ou  4  4/2  dollar  par  jour 
de  service  effectif.  Ils  visitent  les  écoles  au  moins  deux  fois  par 
année. 

Le  comité  pour  bâtir  des  écoles,  peut  exproprier  tout  terrain  jugé 
convenable,  conformément  aux  lois  ordinaires  d'expropriation. 

Autrefois  le  district  avait  son  comité  «  prudentiel  »  prudential 
committee,  qui  était  personne  civile  et  qui  administrait  les  affaires 
scolaires.  Les  districts  ayant  été  abolis,  tous  ces  droits  sont  exercés 
par  le  comité  du  township. 

Les  électeurs  du  township,  votent  les  taxes  nécessaires  pour  les 
besoins  de  l'enseignement. 

La  taxe  frappe  chaque  habitant  de  la  commune  en  raison  de  toute 
sa  fortune  mobilière  et  de  ses  propriété  immobilières  situées  dans  le 
district  ou  dans  la  commune. 
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La  taxe  est  levée  par  les  assesseurs,  comme  tous  les  autres  impôts, 
et  le  produit  est  mis  à  la  disposition  des  comités  scolaires. 

Les  assesseurs  font  annuellement  le  relevé  des  habitants  entre  cinq 
et  douze  ans  et  le  transmettent  aux  comités  scolaires. 

Le  comité  scolaire  est  tenu  de  remplir  les  tableaux  que  le  Conseil 
supérieur  lui  envoie,  en  y  mentionnant  toutes  ies  données  concer- 
nant les  écoles. 

Toute  commune  qui  néglige  de  communiquer  ces  données  est 
exclue  de  la  répartition  du  revenu  du  fonds  d'école. 

Les  parents  et  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
au  moins  4  2  semaines  dans  l'année,  sous  peine  d'une  amende  de 
%0  dollars  au  maximum,  à  moins  qu'ils  ne  leur  donnent  l'instruction 
à  don^icile  ou  que  leur  extrême  pauvreté  puisse  être  invoquée  comme 
excuse. 

Les  agents  du  vagabondage  {truant  offlcers)  et  les  comités  sco- 
laires noteront  les  absences,  en  rechercheront  les  causes,  et  en  cas  de 
violation  de  la  loi,  eo  informeront  le  trésorier  qui  sera  chargé  des 
poursuites. 

Tout  enfant  en  âge  d'école  (de  cinq  à  quinze  ans)  a  le  droit  de 
fréquenter  l'école  de  son  district;  s'il  n'y  est  point  reçu,  faute  de  place, 
ou  pour  tout  autre  motif  non  justifiable,  il  peut  attaquer  en  dommages 
et  intérêts  la  commune  et  chacun  des  membres  du  comité  en  parti- 
culier. 

Nul  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  qui  n'a  pas  fréquenté  d'école, 
ne  peut  être  employé  dans  l'industrie,  ni  mis  au  travail,  pendant  plus 
de  60  heures  par  semaine,  sous  peine  de  50  dollars  à  recouvrer  par 
le  comité  scolaire  contre  ceux  qui  ont  employé  l'enfant. 

Les  communes  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  amener 
les  enfants  à  l'école  et  pour  veiller  à  l'éducation  de  ceux  qui  auraient 
des  parents  vicieux,  mais  ces  règlements  seront  soumis  à  la  cour  de 
justice  du  comté. 

Avec  l'organisation  par  iownship  on  remplacera  les  petites  écoles 
insuffisantes  par  des  écoles  mieux  pourvues. 

Les  comités  ont  été  en  général  bien  composés.  Leurs  membres 
sont  choisis  en  raison  de  leurs  aptitudes,  do  leur  dévouement  aux 
intérêts  scolaires,  non  dans  un  esprit  de  parti  ou  de  secte,  comme 
dans  d'autres  États. 

Le  surintendant  voudrait  voir  introduire  quelque  uniformité  dans 
le  clioix  des  livres  de  classe.  C'est  le  moyen  d'avoir  un  système  har- 
monieux et  réellement  efficace,  comme  dans  les  États  allemands. 

Ce  qui  manque  surtout,  ce  sont  des  instituteurs  préparés  à  exercer 
leurs  difficiles  fonctions.  Les  4  écoles  normales  en  forment  environ 
ioO  par  an,  ce  qui  n'est  presque  rien,  en  présence  d'un  personnel 
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enseignant  de  8,000  personnes,  soumis  à  un  roulement  constant  et  à 
un  renouvellement  extraordinairement  rapide.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices,  formés  la  plupart  dans  les  écoles  supérieures  {Jt4gh 
schools),  ont  en  général  plus  de  connaissances  théoriques  qu'il  ne  leur 
en  faut,  mais  ils  manquent  complètement  de  toute  préparation  à  Tart 
d'enseigner. 

Pour  les  initier  à  cet  art,  il  y  aurait  un  moyen  simple  et  peu  coû- 
teux, ce  serait  de  charger  un  des  paîlres  de  l'école  supérieure  de 
donner  un  cours  de  pédagogie  et  de  faire  enseigner  les  aspirants,  sous 
sa  surveillance,  dans  une  école  primaire  voisine.  Chaque  collège, 
chaque  école  supérieure  devrait  avoir  son  cours  de  pédagogie  avec 
exercices  pratiques.  De  cette  façon  on  obtiendrait  le  nombre  voulu 
d'instituteurs  capables. 

Quatre  écoles  normales  ont  été  fondées.  Elles  sont  établies  à  Fra- 
mingham,  Westfîeld,  Bridgewater  et  Salem.  Deux  de  ces  écoles  sont 
pour  femmes  seulement,  les  deux  autres  pour  les  deux  sexes. 
Les  cours  sont  de  deux  ans,  divisés. en  4  termes. 
Les  branches  enseignées  sont  :  arithmétique,  géométrie,  chimie, 
grammaire,  algèbre,  géographie,  histoire,  physiologie  et  hygiène, 
botanique  et  zoologie,  tenue  des  livres,  rhétorique,  littérature  anglaise, 
minéralogie  et  géologie,  astronomie,  pédagogie,  méthode  d'instruction, 
lois  scolaires  du  Massachusetts,  droit  politique  du  Massachusetts  et 
des  États-Unis,  gymnastique,  musique. 

Règle  générale  el  absolue  :  aucune  partie  des  deniers  publics  ne  peut 
être  appliquée  aux  besoins  d'une  secte  religieuse  ni  au  maintien  de 
ses  écoles. 

Les  inconvénients  résultant  de  l'organisation  par  district  ont  été 
de  plus  en  plus  sentis.  Ce  système  éparpillait  les  ressources  ^  empê- 
chait de  trouver  de  bons  maîtres,  de  donner  des  relevés  exacts  et 
réguliers,  et  provoquait  des  conûils  entre  le  township  et  le  district. 
U' ailleurs  il  n'était  pas  conforme  à  la  législation  ancienne  ;  c'est  en 
4800  seulement  qu'un  acte  autorisa  les  sélect  men  à  convoquer  des 
assemblées  d'électeurs  par  district  pour  voter  des  fonds  scolaires,  et  ce 
n'est  qu'en  4847  que  les  districts  furent  reconnus  comme  corpora- 
tions distinctes.  En  4869  un  acte  a  été  voté  abolissant  les  districts, 
attribuant  leurs  propriétés  aux  totvnships  et  imposant  à  ceux-ci 
l'obligation  de  maintenir  les  écoles.  Mais  en  4870  la  législature  a 
permis  de  nouveau  aux  townships  de  rétablir  des  districts,  loi  dont 
on  est  très-mécontent. 

1.  Dans  certaines  écoles  on  comptait  5  élèves,  dans  beaucoup  d'autres  10 
seulement. 
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STATISTIQUE    (1870). 

Townships  et  cités 339 

Écoles  publiques 4,963 

Enfants  de  5  à  15  ans 271,052 

—      aux  écoles  publiques 247,080 

Fréquentation  moyenne 203,408 

Personnes  employées  comme  instituteurs 

durant  l'année 8,106 

Moyenne  du  traitement  des  instituteurs 

dollars. 

par  mois  (1869) 75  04 

Moyenne  du  traitement  des  institutrices.  28  81 


dollars. 

Dépenses  ordinaires •  .     3,304,917 

Dépenses  pour  constructions  'et  réparations     1,768,719 
Payé  aux  écoles  privées 479,681 

Total 5,553,317 

Depuis  40  ans  la  somme  levée  par  des  impôts  scolaires  a  augmenté 
de  i 40  p.  400  ou  44  p.  400  annuellement. 

En  4858  on  levait  par  Timpôt  6  doll.  34  c,  en  4 868  40doll.  84  c. 
par  écolier.  La  somme  imposée  par  la  loi  aux  communes,  pour  leur 
permettre  de  participer  au  revenu  du  fonds  d'école,  est  seulement  de 
3  dollars  par  enfant  entre  5  et  1 5  ans. 

En  4858  la  valeur  des  3,000  écoles  de  l'État  était  de  550,000  doll. 
donnant  par  école  une  valeur  moyenne  inférieure  à  200  doll. 

En  4  868  les  3,350  écoles  étaient  évaluées .  9^604,000  doll.  ou 
S, 866  doll.  chacune.  Ainsi,  en  dix  ans  un  État  comptant  4  million 
300,000  habitants  avait  consacré  à  bâtir  des  écoles  environ  50  millions 
de  francs,  malgré  les  désastres  d'une  effroyable  guerre  civile,  et  la 
valeur  moyenne  par  école  avait  décuplé.  Boston  avec  une  population 
de  250,701  habitants  et  46,304  enfants  de  5  à  45  ans  avait  38, 44  4  élèves 
et  dépensait  4,4  44,000  doll. 


MIGHIGAN. 

Population:  4  860,  749,4  43;  4870,  4,484,059 

Chaque  lownship  organisé  doit  être  divisé  en  districts,  mais 
aucun  district  ne  peut  contenir  plus  de  neuf  sections  de  terre.  Les 
électeurs,  dans  chaque  district,  nomment  un  président,  un  directeur 
et  un  assesseur,  qui  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans. 
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Tout  district  ayant  plus  de  4  00  enfants  de  Tâge  de  cinq  à  vingt  et  un 
ans  peut  établir  une  école  graduée  (graded),  divisée  en  plusieurs 
classes,  et  deux  ou  plusieurs  districts  contigus  ayant  ensemble  200 
enfants  de  Tàge  ci-dessus  peuvent  s'entendre  à  l'effet  d'avoir  des 
écoles  supérieures  graduées. 

Le  district  forme  une  personne  civile,  qui  peut  acheter  un  terrain, 
construire  l'école  et  l'entretenir  au  moyen  de  taxes  locales.  Il  peut 
aussi  voter  20  dollars  par  an  pour  l'achat  de  livres,  mobilier,  etc. 

Le  président,  le  directeur  et  l'assesseur  forment  un  comité  qui  a 
le  soin  et  la  garde  de  la  maison  d'école  et  de  la  propriété,  qui  engage 
l'instituteur  et  exerce  la  direction  et  le  contrôle  immédiat  des  affaires 
scolaires. 

Chaque  township  choisit  deux  inspecteurs  dont  les  attributions 
sont  de  diviser  le  township  en  districts,  d'examiner  les  diplômes 
des  instituteurs  ainsi  que  de  visiter  et  de  surveiller  les  écoles. 

Le  surintendant  général  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'inspection  générale  des  écoles  publiques.  H  forme  avec  trois  autres 
personnes,  nommées  chacune  pour  six  ans,  un  comité  d'État  d'édu- 
cation. 

Le  directeur  de  chaque  district  fait  annuellement  un  recensement 
de  tous  les  enfants  du  district  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans,  et  il  se 
transmet  au  surintendant  général. 

Les  écoles  sont  entretenues  :  4°  par  le  revenu  du  fonds  scolaire; 
2^  par  une  taxe  de  2  mills  sur  chaque  dollar  de  capital,  imposés 
annuellement  dans  les  townships  pour  être  répartis  entre  les  districts 
qui  ont  maintenu  une  école  pendant  trois  mois  de  l'année;  3°  par 
une  taxe  de  district  de  4  dollar  par  élève  de  quatre  à  dix-huit  ans  : 
cette  dernière  taxe  n'est  pas  obligatoire  pour  le  district;  4o  autrefois 
par  l'écolage  {rate  hills),  maintenant  supprimé. 

Depuis  que  la  gratuité  a  été  établie,  les  écoles  sont  beaucoup  plus 
fréquentées  et  surtout  plus  régulièrement.  Le  surintendant  se  félicite 
hautement  des  résultats  de  cette  mesure. 

Le  district  a  le  droit  de  lever  toute  taxe  locale  qu'il  juge  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'enseignement. 

Le  revenu  du  fonds  scolaire  est  réparti  par  le  surintendant  de 
l'État  entre  les  townships  et  les  cités,  suivant  le  nombre  d'enfants  de 
cinq  à  vingt  et  un  ans. 

La  Constitution  ordonne  que  toutes  les  amendes  perçues  dans  les 
townships  et  comtés  seront  appliquées  aux  bibliothèques  des  town- 
ships. 

Depuis  4870,  une  loi  a  établi  l'instruction  obligatoire,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  à  20  dollars. 

Un  fonds  scolaire  est  créé,  se  composant  de  toutes  les  terres  concé- 
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dées  par  le  Congrès  ou  par  l'Étaf^  ou  léguées  et  données  pour  les 
nécessités  de  Técole,  et  de  toutes  les  terres  échues  à  l'État  à  défaut 
d'héritiers.    . 

Des  fonds  spéciaux  sont  également  établis  pour  l'École  normale  et 
pour  l'entretien  d'une  Université,  dont  la  fréquentation  est  gratuite. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M.  Oramel  Hosford  pour  4810, 

Enfants  de  5  à  20  ans 384,55i 

Élèves 278;686 

Instituteurs 2,793  j 

nstitutrices 8,221  J  ^*'"^* 

Écoles  privées 139 

Élèves  dans  ces" écoles.  .' 9,613 

Nombre  de  districts  scolaires  ....  6,621 

—      des  écoles 5,111 

dollars. 
Traitement  mensuel  d'instituteur.  .  .  52  62 

—  —       d'institutrice   .   .  27  31 

aleurs  des  bâtiments  scolaires.  .   .   .  6,234,797    » 

Revenu  scolaire 3,154,221    » 

Fonds  scolaire 2,380,203    » 

Fonds  de  l'école  normale 67,616    » 


MINNESOTA. 

Population  :  4860,  172,023;  4870,  439,706. 

Les  townships  et  les  sous-dislricts,  tels  qu'ils  sont  formés  par 
les  commissaires  des  comtés,  sont  déclarés  personnes  civiles,  ayant 
le  pouvoir  d'élire  un  directeur,  un  trésorier  et  un  clerkj  qui  sont 
les  trustées  ou  administrateurs  du  district.  Le  directeur  a  la  haute 
main  sur  l'école.  Le  trésorier  reçoit  et  paye  toutes  les  dépenses  sco- 
laires. Le  clerk  rédige  le  procès-verbal  des  assemblées  du  district  et 
du  comité,  et  fait  connaître  annuellement  à  l'auditeur  du  comté  le 
nombre  de  personnes  du  district  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans,  et  donne 
les  autres  renseignements  statistiques. 

Les  districts  ont  le  droit  de  voter  une  certaine  somme  pour  l'en- 
tretien des  écoles,  et  le  clerk  en  certifie  le  montant  à  l'auditeur  du 
comté,  qui  le  lève  sur  la  propriété  immobilière  et  mobilière  du 
district. 

Les  commissaires  du  comté  nomment  chaque  année  une  personne 
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dans  chaque  comté  pour  examiner  les  instituteurs  et  leur  donner  des 
diplômes  et  pour  inspecter  les  écoles.  Ils  sont  également  requis  de 
lever  chaque  année  une  taxe  égale  à  un  cinquième  de  \  p.  400  par 
dollar  de  capital  pour  Tentretien  des  écoles. 

Chaque  district  a  le  droit  d'avoir  sa  part  du  fonds  public,  à  condi- 
tion de  faire  son  rapport  annuel  ;  aucun  temps  n'est  Gxé  pour  la  durée 
de  r^ole. 

Le  secrétaire  d'État  est  ex  officio  surintendant  de  l'instruction 
publique;  il  répartit  le  revenu  du  fonds  scolaire.  Les  commissaires 
de  comté  sont  autorisés  à  nommer  un  surintendant  de  comté  qui 
examine  les  instituteurs,  délivre  les  diplômes,  organise  et  dirige  les 
conférences  et  les  associations  d'instituteurs,  exerce  la  surveillance 
des  écoles  en  général,  et  reçoit  en  outre  lea  rapports  des  districts, 
dont  il  fait  l'analyse  pour  le  surintendant  général. 

Une  École  normale  d'État  a  été  établie  et  fonctionne  avec  succès 
à  Winona. 


• 


STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  AI.  B,  Wilsonpour  iS70. 

Nombre  total  des  districts  .......  2,625 

—  des  districts  ayant  fait  un  rapport  2,470 
Enfants  de  5  à  21  ans  :  Garçons    80,1 10  ^ 

-  -               Filles..    75,657  5  ^^^'^^^ 

Élèves 110,590 

Enfants  ne  fréquentant  pas-  Técolc.  ...  45,177 

Moyenne  de  présence  quotidienne  Tété.  .  70,889 

Instituteurs 1,336) 

Institutrices 775  1  ^'"^ 

Bâtiments  d'école ^        2,119 

dollars. 

Valeur  de  ces  bâtiments 1,582,507 

Montant  des  taxes  levées  dans  les  districts    1,582,507 

Traitement  des  instituteurs 432,443 

Dépense  totale 1,036,098 

Augmentation  sur  Tannée  précédente  .  .        212,526 

Une  dix-huitième  part  de  toutes  les  terres  publiques  de  l'État,  ou 
deux  sections  de  chaque  lownship  montant  ensemble  à  peu  près  à 
2,800,000  acres,  a  été  concédée  à  l'État  par  le  Congrès,  pour  l'entre- 
tien des  écoles,  mais  on  n'a  pu  en  vendre  qu'une  petite  partie,  et 
le  produit  net  est  encore  peu  considérable.  Le  surintendant  estime 
que  si  les  ventes  futures  s'élèvent  par  acre  aux  prix  réalisés  précédem- 
ment, le  revenu  provenant  de  ce  fonds,  sera  au  moins  d'un  million 
de  dollars  par  an. 


* 


428  L'INSTRUCTION  DU  PEUPLE. 

Pendant  les  quatre  dernières  années  1,154  écoles  ont  été  bâties  au 
prix  de 4,405,171  dollars. 


MISSISSIPT. 

Population  :  4860,  794,305;  1870,  827,922. 

La  constitution  de  4868  porte  :  a  La  stabilité  des  institutions 
républicaines  dépendant  surtout  de  l'intelligence  et  de  la  vertu  du 
peuple,  la  législature  devra  favoriser  le  progrès  intellectuel,  moral, 
scientifique,  agricole,  en  établissant  un  système  complet  d'écoles 
ouvertes  gratuitement  à  tous  les  enfants  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans. 
Le  surintendant  général  de  l'éducation  est  nommé  directement  par  le 
peuple  comme  le  gouverneur  ;  il  reste  quatre  ans  en  fonction.  Dans 
chaque  comté  il  y  aura  un  surintendant  nommé  par  le  bureau  supé- 
rieur de  l'instruction,  du  consentement  dji  sénat.  Tout  district  scolaire 
est  tenu  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  pendant  au  moins 
quatre  mois,  sous  peine  de  ne  recevoir  aucun  subside. 

La  législature  peut  ajouter  au  revenu  du  fonds  scolaire  le  produit 
d' un  i  mpôt  de  capitation  ne  dépassant  pas  2  dollars  par  tête  et  toute  autre 
taxe  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Aucune  secte  religieuse  ne  pourra  recevoir  de  subsides  scolaires. 

STATISTIQUE  (1870). 

Enfants  de  5  à  21  ans 304  J62 

Élèves  des  écoles  publiques 98,600 

Écoles 3,430 

Instituteurs 3,520 

dollars. 

Traitement  mensuel 50 

Dépense  scolaire 940,(K)0 

Provenant  de  l'impôt 700,000 

Le  revenu  des  fonds  Peabody  a  aidé  plusieurs  écoles  à  se  sou- 
tenir. 

Une  école  normale  a  été  fondée  à  Holly  Springs. 


MISSOURL 


Population  :  1860,  1,182,012;  1870,  1,721,295. 

Chaque  comté  a  organisé  des  écoles  publiques.  Les  intérêts  du 
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fonds  scolaire  et  un  quart  du  revenu  de  l'État  étaient  précédemment 
distribués  aux  divers  comtés  de  TÉtat  pour  l'entretien  des  écoles,  en 
proportion  du  nombre  d'enfants  inscrits  entre  cinq  et  vingt  ans.  Ce 
subside  était  appliqué  au  traitement  des  instituteurs;  mais  la  guerre 
civile  a  porté  un  grand  préjudice  au  système  scolaire. 

STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  M,  Parker  pour  1870, 

1867.  1870. 

Enfants  de  5  à  21  ans .  476,192  609,259 

—      inscrits  aux  écoles  publiques .  169,270  280,472 

Présence  moyenne 113,621  280,472 

Écoles 4,840  7,547 

dollars.  dollars. 

Dépense  scolaire 1,480,720  3,441,411 

Fonds  scolaire  du  totmship 387,073  2,271,582 


NEBRASKA. 

Territoire  :  63,300  milles  carrés.  —  Population  ;  4860,  .88,841  ; 
4870,  422,993. 

Le  Nebraska,  constitué  en  territoire  en  4854,  a  été  admis  dans 
r Union  comme  État  en  4  867.  La  constitution  porte  que  tous  les  fonds 
destinés  à  Téducation  seront  toujours  religieusement  respectés  et  que 
la  législature  adoptera  les  mesures  nécessaires,  pour  qu'un  bon  sys- 
tème complet  d'éducation  soit  organisé  dans  tout  l'État,  soit  au  moyen 
de  l'impôt  de  l'État,  soit  autrement.  Mais  aucune  secte  religieuse  ne 
disposera  ou  ne  jouira  d'une  partie  de  ces  fonds. 

STATISTIQUE. 

Enfants  de  5  à  21  ans 41,063 

Élèves  inscrits 21,178 

Elèves  des  écoles  privées 2,236 

Districts  scolaires 1,032 

Instituteurs 510  |  ^^^^ 

Institutrices 482  ) 

dollars. 

Revenu  total 337,047 

Dépenses  pour  traitements 133,274 
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NEVADA. 

Population  :  1860,  6,857;  4870,  4:2,491. 

L'État  de  Nevada  a  pourvu  très-libéralement  aux  besoins  de  l'édu- 
cation des  enfants.  Deux  sections  des  terres  publiques  sont  réservées 
pour  les  écoles  dans  chaque  township. 

Des  revenus  provenant  des  différentes  taxes  et  privilèges  sont 
consacrés  par  TÉtat  au  même  objet.  Ces  ressources  sont  augmentées 
par  une  taxe  établie  en  faveur  des  écoles.  Les  comtés  et  les  townships 
sont  aussi  autorisés  à  lever  des  impôts  scolaires. 

Le  contrôle  général  des  écoles  appartient  au  surintendant  de  Fin- 
struction  publique  de  l'État.  Le  gouverneur,  le  surveyor  de  l'Étatetle 
surintendant  forment  le  comité  de  l'instruction  publique.  Le  gouverneur 
est  président  et  le  surintendant  secrétaire  de  ce  comité,  qui  se  réunit 
au  moins  deux  fois  par  an  pour  examiner  tout  ce  qui  concerne  i'eniei- 
gnement.  Le  surintendant  reste  en  fonction  pendant  quatre  ans  et  tou- 
che un  traitement  de  2,000  dollars  par  an,  et  des  frais  de  voyage,  qui 
ne  peuvent  excéder  1 ,000  doll.  Le  surintendant  répartit  les  subsides 
de  1  État  entre  les  différents  comtés  fournit  des  exemplaires  et  des 
règlements  à  tous  les  fonctionnaires  scolaires.  Il  visite  chaque  comté 
au  moins  une  fois  par  an. 

Le  comité  central  d'éducation  peut  désigner  les  livres  de  classe 
adoptés  pour  les  matières  principales.  Toute  école  qui  ne  se  soumet  pas 
à  ces  prescriptions  ne  reçoit  pas  sa  part  des  subsides  de  l'État.  Les 
frais  des  conférences  d'instituteurs  sont  payés  par  l'État. 

Les  affaires  scolaires  du  comté  sont  gérées  par  le  surintendant  du 
comté,  qui  est  élu  pour  deux  ans.  Il  dirige  les  conférences  d'institu- 
teurs, fait  un  rapport  annuel  sur  la  situation  des  écoles  de  son  ressort, 
inspeqte  les  écoles  et  fournit  à  chaque  instituteur  et  trustée  un  abon- 
nement à  un  journal  d'éducation  dont  un  numéro  doit  être  consacré 
aux  rapports  des  districts 

Le  surintendant  reçoit  un  traitement  fixé  par  le  comité  des  com- 
missaires du  comté.  Il  est  passible  d'une  amende  de  200  dollars  s'il 
néglige  de  faire  son  rapport  au  surintendant  de  l'État,  et  s'il  tarde 
plus  de  deux  mois  à  le  faire,  ce  dernier  est  tenu  de  le  démissionner. 
Un  jury  d'examen  de  comté  délivre  les  diplômes  aux  instituteurs. 

Les  townships  peuvent  être  divisés  en  districts  scolaires,  qui 
nomment  un  comité  local  de  trois  trustées^  élus  pour  trois  ans,  un 
membre  sortant  chaque  année.  Deux  districts  contigus  peuvent  se 
réunir  pour  entretenir  une  école. 
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Le  comité  fait  un  rapport  au  surintendant  d'État,  fournit  le  maté- 
riel,  administre  les  intérêts  scolaires  et  reçoit  des 'subsides  de  l'État, 
en  proportion  de  la  moyenne  des  enfants  fréquentant  l'école.  Celle-ci 
doit  être  ouverte  au  moins  six  mois  de  Tannée. 

Les  ressources  sont  assez  considérables  pour  assurer  à  tous  une  . 
bonne  éducation  ;  elles  se  composent  du  fonds  scolaire  de  l'État,  des  - 
deux  sections  de  terre  de  chaque  township  ci-dessus  mentionnées,  de 
530,000  acres  de  terre  donnés  par  le  Congrès,  de  toutes  les  terres  en 
déshérence  dévolues  à  l'État  et  de  toutes  les  propriétés  données  ou 
léguées  pour  les  besoins  de  l'éducation.  De  plus,  la  Constitution 
affecte  au  même  objet  toutes  les  amendes  reçues  en  vertu  des  lois 
pénales  de  l'État  et  une  taxe  d'un  demi-mill  par  dollar  sur  tout  le 
capital,  réductible,  après  dix  ans,  à  un  quart  de  milL  Ces  ressources 
forment  la  base  du  fonds  scolaire  de  l'État,  dont  le  revenu,  avec  une 
autre  taxe  spéciale,  est  réparti  entre  les  comtés.  Le  produit  n'en  peut 
être  appliqué  qu'au  payement  du  salaire  des  instituteurs.  L'école  pré- 
lève encore  9  p.  iOO  sur  le  produit  brut  des  péages  des  routes  et 
ponts. 

La  taxe  scolaire  du  comté  ne  peut  s'élever  à  plus  de  30  cents  ni 
être  inférieure  à  15  cents  sur  chaque  centaine  de  dollars.  Quand 
l'argent  de  l'État  et  du  comté  ne  suffit  pas  au  maintien  de  l'école 
pendant  six  mois  de  l'année,  il  est  du  devoir  des  trustées  du  district 
de  lever  les  taxes  nécessaires.  Les  habitants  ont  tout  pouvoir  à  cet 
égard. 

STATISTIQUE. 

Enfants  de  6  à  18  ans 3,952 

Élèves  enregistrés ^  2,883 

Fréquentation  moyenne 1,801 

Districts  scolaires 52 


Instituteurs 18 

Institutrices 35 


8  I 

5  1  ^3 


dollars. 

Salaire  mensuel  d'instituteur 125 

Revenu  scolaire 95,112 


NEW-JERSEY. 

Population  :  1860,  672,935;  1870,  906,096. 
Le  New-Jersey  a  constitué  un  fonds  scolaire  dont  le  revenu  est 
annuellement  distribué  pour  l'entretien  des  écoles. 

L'État  est  divisé  en  totvnships  et  districts.  Les  districts  d'école 
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choisissent  des  commissaires  {trustées)  qui  détiennent  les  propriétés 
des  districts,  nomment  les  instituteurs  et  dirigent  toutes  les  affaires 
scolaires. 

Un  surintendant  de  township  est  élu.  Il  a  le  pouvoir  de  déter- 
.  miner  et  de  modifier  les  limites  des  districts,  de  réunir  les  électeurs 
en  assemblée  générale,  d'examiner  les  instituteurs  et  de  leur  délivrer 
un  diplôme,  de  répartir  les  subsides  de  l'État  entre  les  districts,  de 
faire  un  relevé  de  tous  les  enfants  de  l'âge  de  cinq  à  dix-huit  ans,  de 
visiter  les  écoles,  de  conseiller  les  trustées  et  de  délibérer  avec  eux 
et  avec  les  instituteurs.  Il  est  tenu  de  faire  un  rapport  annuel  au 
surintendant  général  de  l'État.  * 

Le  comité  du  comté,  composé  de  francs-tenanciers  élus,  doit 
nommer  dans  chaque  comté  deux  examinateurs  et  inspecteurs,  qui, 
d'accord  avec  le  surintendant  du  township,  examinent  les  institu- 
teurs et  leur  délivrent  le  diplôme.  Les  dififérents  townships  de  l'État 
peuvent,  en  vertu  de  la  loi,  décréter  une  taxe,  pour  l'entretien  des 
écoles,  n'excédant  pas  trois  dollars  par  chaque  enfant  désigné  dans  la 
liste  transmise  l'année  précédente  par  les  trustées  locaux  au  surinten- 
dant du  township. 

Le  surintendant  général  de  l'instruction  publique  doit  s'assurer 
si  les  lois  touchant  les  écoles  sont  fidèlement  exécutées,  les  deniers 
publics  destinés  à  leur  entretien  équilablement  appliqués.  Il  est  tenu 
de  visiter  les  townships,  de  délibérer  avec  les  surintendants  du 
comté,  les  trustées  et  les  instituteurs,  et  de  faire  annuellement  à  la 
législature  un  rapport  sur  la  situation  des  écoles,  en  indiquant  les 
améliorations  à  y  introduire. 

Récemment,  un  comité  supérieur  d'éducation  a  été  constitué  avec 
le  pouvoir  de  nommer  le  surintendant  général.  Ce  comité  dirige  les 
conférences  d'instituteurs  ainsi  que  l'École  normale. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M.  Apgar  pour  1810, 

Districts  scolaires 1,458 

Écoles  publiques 1,522 

Enfants  de  5  à  18  ans 258,227 

—  inscrits  à  l'école 101,683 

—  —      aux  écoles  privées  .   .  '        32,447 

—  ne  fréquentant  aucune  école. .         55,010 

Instituteurs 915 

Institutrices 1,905 

dollars. 

Revenu  scolaire 1,064,659  03 

Levé  parties  impôts  locaux 1,464,070  13 

Dépense  par  élève  des  écoles  publiques  15    n 
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La  fréquentation  moyenne  ne  s'élève  qu'à  49  p.  400  des  inscrits, 
et  40  p.  4  00  fréquentent  moins  de  4  mois  ;  30  p.  4  00  seulement  fré- 
quentent plus  de  6  mois-  Le  surintendant  en  conclut  qu'on  est  loin 
d'atteindre  le  but  poursuivi,  et  qu'il  faut  sérieusement  aviser  à  com- 
battre le  mal.  Une  partie  de  l'argent  dépensé  l'est  en  pure  perte. 


NEW-YORK. 

Population  :  1860,  3,880,736;  4870,  4,382,759. 

Il  y  a  toujours  eu  des  écoles  dans  l'État  de  New-York,  depuis 
sa  fondation  par  les  Hollandais.  Les  premiers  émigrants  impor- 
tèrent avec  eux  de  la  Hollande  les  institutions  de  leur  pays  natal, 
son  industrie,  son  esprit  de  tolérance,  ses  soins  pour  l'éducation 
morale  et  religieuse  du  peuple.  A  l'époque  où  la  persécution  était  la 
règle  générale  en  Europe,  les  Pays-Ras  formaient  une  honorable 
exception  :  nul  n'était  inquiété  parce  qu'il  était  arminien  ou  catho- 
lique. 

A  la  même  époque,  les  Néerlandais  pourvurent  au  progrès  intel- 
lectuel des  enfants  en  établissant,  les  premiers,  un  système  complet 
d^écoles  communales.  Elles  étaient  attachées  aux  églises,  et  les  consis- 
toires prenaient  grand  soin  d'inculquer  aux  enfants  les  enseignements 
du  catéchisme  d'Heidelberg  et  les  principes  de  la  religion.  Cette  éduca- 
tion s'étendit  à  toutes  les  classes  de  la  société;  le  collège  deFraneker 
fut  fondé,  en  Frise,  en  4585,  et  en  même  temps  des  écoles  (urent 
établies  dans  tout  le  pays. 

Le  gouverneur  Sluyvesant,  qui  possédait  de  grandes  propriétés 
dans  la  colonie  et  qui  avait  une  véritable  affection  patriotique  pour 
son  pays  d'adoption,  écrivit  en  Hollande,  en  4  649,  pour  qu'on  lui 
envoyât  un  maître  d'école  pieux  et  très-capable,  parce  que  ceux  de 
la  colonie  n'avaient  pas  les  capacités  nécessaires. 

S'il  faut  en  croire  un  historien  du  temps,  à  l'époque  où  les 
Hollandais  furent  forcés  de  céder  cette  colonie  aux  Anglais,  des 
écoles  existaient  dans  presque  chaque  village.  On  y  créa  aussi,  en 
4659,  une  école  latine,  dirigée  par  le  docteur  Alexandre  Carolus. 
L'histoire  moderne  n'offre  rien  de  comparable  à  cette  colonie  hollan- 
daise. Les  habitants  tiraient  leur  principale  subsistance  de  la  pèche  ; 
ils  étaient  pauvres,  et  néanmoins  ils  entretenaient  trois  écoles 
publiques,  une  école  latine  et  une  foule  d'écoles  privées.  Aussi 
l'instruction  était-elle  généralement  répandue. 

Aucune  attention  particulière  ne  fut  donnée  par  les  Anglais  à 
l'éducation  ;  les  bons  maîtres  devinrent  rares  à  mesure  que  les  tra- 

28 
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dilions  néerlandaises  s'affaiblirent.  L'un  des  changements  amenés 
par  la  guerre  de  l'Indépendance  fut  le  complet  abandon  de  la  langue 
hollandaise  dans  les  écoles  et  dans  les  églises.  Il  est  vrai  que  des 
sermons  y  furent  encore  prêches  occasionnellement  dans  cette  langue 
cinquante  ans  après,  mais  son  inûuence  sociale  cessa,  les  personnes 
âgées  l'oublièrent  et  la  jeunesse  ne  l'apprit  plus. 

Immédiatement  après  la  révolution,  l'attention  publique  fut  portée 
sur  les  écoles  :  la  nécessité  d'une  éducation  populaire  fut  sentie  et 
reconnue.  Dans  son  message  annuel  de  i792,  le  gouverneur  Clinton 
recommande  la  propagation  de  l'instruction  au  moyen  d'une  inter- 
vention eflScace  de  l'État. 

Conformément  à  cette  recommandation  la  législature  vota  en  4795 
un  acte  pour  encourager  l'établissement  d'écoles,  et  elle  leur  affecta 
pour  la  durée  de  cinq  ans,  50,000  dollars  par  an.  Depuis  lors  la 
législation  scolaire  a  été  sans  cesse  améliorée. 

Les  écoles  communales  sont  entretenues  au  moyen  des  ressources 
suivantes. 

i*»  Le  revenu  du  fonds  des  écoles  communales.  Ce  revenu  est 
d'environ  170,000  doil.  par  an. 

2°  La  somme  que  la  législature  vote  chaque  année  sur  le  revenu 
du  dépôt  du  «  fonds  des  États-Unis.  »  C'est  un  revenu  annuel  de 
465,000  doll.  ;  mais  la  législature  peut  toujours  appliquer  ce  revenu 
à  un  autre  objet. 

3°  L'impôt  général  de  l'État.  La  principale  ressource  des  écoles 
pour  payer  le  salaire  des  instituteurs  doit  provenir  de  l'impôt  de 
l'État,  qui  étant  fixé  à  un  et  un  quart  de  ;wî7/par  dollar  de  capital 
évalué,  produira  à  peu  près  deux  millions  de  dollars  par  an. 

4°  Taxes  des  districts,  cités  et  villages.  Ces  taxes  ne  sont  pas 
réglées  par  la  loi  et  le  montant  levé  chaque  année  varie  suivant  les 
besoins.  L'achat  du  terrain,  la  construction  des  écoles,  et  le  mobilier 
scolaire,  sont  payés  uniquement  par  les  taxes  locales  votées  annuelle- 
ment par  les  contribuables. 

5°  Le  revenu  du  fonds  local.  Le  revenu  des  fonds  locaux,  princi- 
palement celui  des  terres  d'église  et  d'école,  est  d'environ  4  9,4  82  doll., 
il  varie  peu  annuellement. 

Organisation.  —  Le  district  d'école  est  la  plus  petite  subdivision 
territoriale  de  l'État.  Elle  est  tracée  par  le  commissaire  des  écoles.  Les 
habitants,  à  l'assemblée  annuelle  du  district,  réunie  le  second  mardi 
d'octobre,  peuvent  élire  un  président,  un  ou  deux  administrateurs,  un 
commis,  un  receveur  et  un  bibliothécaire.  Ils  ont  le  droit  de  désigner 
un  terrain  pour  l'école,  d'en  faire  bâtir  ou  réparer  le  local,  le  pourvoir 
de  combustible  et  du  mobilier  nécessaire,  et  de  couvrir  les  déficits 
des  taxes  antérieures.   Us  peuvent  aussi  voter  des  taxes  n'excédant 
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pas  25  doll.  pour  mobilier  et  livres  de  classe,  iO  doll.  pour  la  biblio- 
thèque, 25  doll.  pour  dépenses  éventuelles  ainsi  que  toute  la  somme 
nécessaire  pour  les  besoins  généraux  de  l'enseignement. 

Le  chapitre  406  des  lois  de  4867  décide  que  tout  argent  nécessaire 
pour  entretenir  les  écoles,  après  que  les  subsides  de  l'État  et  le  revenu 
des  fonds  ont  été  épuisés,  doit  être  levé  par  des  taxes  de  district. 

Le  bibliothécaire  est  élu  pour  un  an;  il  a  la  charge  de  la  biblio- 
thèque du  district  scolaire. 

Le  receveur  est  nommé  pour  un  an  et  il  donne  caution  pour  le 
^dèle  accomplissement  de  ses  fonctions  qui  consistent  à  percevoir 
l'argent  des  taxes  votées  et  à  payer  sur  mandat  des  trustées. 

Le  commis  est  nommé  pour  un  an.  Il  fait  lé  procès -verbal  des 
assemblées  de  district,  fixe  Tépoque  des  réunions  annuelles  et  spé- 
ciales, assiste  aux  réunions  des  trustées  et  fait  le  procès-verbal  de 
leurs  délibérations. 

Le  district  peut  élire  un  ou  trois  trustées.  S'il  décide  qu'il  n'en 
faut  qu'un,  on  le  nomme  pour  un  an.  S'il  décide  qu'il  en  faut  trois, 
ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  dont  un  à  élire  chaque  année.  Les 
trois  trustées  se  constituent  en  comité  scolaire. 

Le  seul  trustée  ou  le  comité  détient  la  propriété  du  district  en 
qualité  de  personne  civile.  Le  droit  et  les  obligations  des  trustées, 
sont  de  réunir  les  assemblées,  d'établir  le  tableau  de  répartition  des 
taxes,  d'acheter  le  terrain,  de  bâtir  ou  de  louer  des  locaux  d'école,  de 
contracter  avec  les  instituteurs,  de  les  employer  et  de  les  payeo  de 
gérer  généralement  toutes  les  affaires  scolaires  du  district. 

Tous  les  enfants  de  5  à  21  ans  résidant  dans  le  district,  peuvent 
fréquenter  l'école.  Un  instituteur  «  qualifié  »  peut  seul  recevoir  un 
traitement  sur  la  caisse  du  district.  Un  instituteur  a  qualifié  »  est  celui 
qui  a  reçu  un  diplôme  d'une  école  normale  de  l'État,  un  certificat  du 
surintendant  ou  du  commissaire  d'école  ou  du  fonctionnaire  que  la 
loi  déterminera. 

Les  instituteurs  sont  obligés  de  tenir  une  liste  de  présence  de  tous 
les  élèves,  en  marquant  exactement  les  absences. 

Les  trustées  de  chaque  district  doivent,  du  4 «'au  45  octobre  de 
chaque  année,  envoyer  au  commissaire  des  écoles,  un  rapport  écrit 
mentionnant,  4°  le  nombre  total  des  jours  où  l'enseignement  a  été 
donné  par  des  instituteurs  autorisés  ; 

V  le  montant  de  leurs  mandats  sur  le  receveur  pour  le  payement 
du  salaire  des  instituteurs,  pour  l'achat  de  livres  et  mobilier  d'école 
et  l'emploi  des  sommes  ainsi  reçues  ; 

3®  le  nombre  d'enfants  qui  ont  fréquenté  l'école  ou  les  écoles  des 
districts,  le  total  des  jours  de  fréquentation  de  tous  ces  enfants  ; 

4®  le  nombre  des  enfants  de  l'âge  de  5  à  2^  ans  résidant  dans  le 
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disirict,  le  nom  des  parents  ou  autres  personnes  chez  qui  ces  enfants 
résident  respectivement,  ainsi  que  le  nombre  des  enfants  demeurant 
chez  chacun  d'eux  ; 

5<>  le  montant  des  sommes  payées  pour  le  salaire  des  maîtres  joint  à 
celles  payées  au  moyen  des  subsides  de  l'État  à  ce  destinés,  le  montant 
des  taxes  levées  dans  le  district  pour  toutes  les  dépenses  scolaires 
et  tous  autres  renseignements  concernant  les  écoles  et  le  district  que 
le  surintendant  de  T instruction  publique  peut  réclamer. 

Les  commissaires  scolaires  sont  élus  dans  les  arrondissements 
spéciaux  actuellement  établis  par  la  loi.  Le  nombre  des  commissaires 
est  de  412.  Us  sont  nommés  pour  trois  ans  et  sont  rééligibles.  Ils 
ont  le  pouvoir,  et  il  est  de  leur  devoir  de  visiter  et  d'examiner  l'école, 
de  donner  des  conseils  diUx  trustées  ^  de  surveiller  l'état  des  bâtiments 
d'école  et  de  condamner  ceux  qui  sont  complètement  impropres  à  leur 
destination;  d'indiquer  le  programme  des  études  et  les  manuels; 
d'examiner  les  instituteurs  et  de  leur  délivrer  des  diplômes;  d'instruire 
les  accusations  dirigées  contre  eux,  et,  sur  preuves  suffisantes,  d'annu- 
ler leurs  brevets.  Ils  doivent  aussi  répartir  annuellement  entre  «les 
districts  les  fonds  scolaires  mis  à  la  disposition  de  leurs  comtés  res- 
pectifs par  le  surintendant  général  de  l'instruction  publique. 

Le  surintendant  général  est  élu  pour  3  ans  par  les  membres  du 
Sénat  et  de  l'Assemblée  réunis  en  séance  plénière.  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  les  écoles  publiques,  les  visite,  s'assure  de  leur  bonne 
administration  et  dirige  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  l'in- 
struction. Il  répartit  et  distribue  les  subsides  que  l'État  accorde  aux 
écoles;  contrôle  la  répartition  faite  entre  tous  les  districts  par  les 
commissaires  scolaires  et  veille  à  ce  que,  dans  chaque  district, 
l'argent  soit  employé  par  les  administrateurs  et  payé  par  les 
receveurs,  conformément  à  la  loi.  Il  donne  ses  conseils  aux  fonction- 
naires des  écoles,  aux  instituteurs  et  aux  habitants  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  l'instruction.  Il  établit  des  règles  au  sujet  des 
appels,  connaît  et  décide  tous  les  appels  dans  les  contestations  qui 
lui  sont  soumises,  et  sa  décision  est  définitive.  U  est  chargé  de  la 
direction  générale  dos  conférences  d'instituteurs.  11  peut  pour  ces 
réunions  employer  des  instituteurs  et  des  a  conférenciers  »,  les  rétri- 
buer et  certifier  les  comptes  des  dépenses  faites  pour  cet  objet.  U 
établit  les  règlements  touchant  les  bibliothèques  d'école.  U  est  prési- 
dent du  Comité  exécutif  des  écoles  normales  de  l'État  et  répartit 
entre  les  arrondissements  le  nombre  d'élèves  ^normalistes  auquel 
chacun  a  droit. 

U  a  la  direction  suprême  du  personnel  et  des  études  dans  les 
écoles  normales. 

Il  dirige  aussi  toutes  les  écoles  d'Indiens  de  TÉtat,  et  fait  annuel- 


lement  an  rapport  k  la  législalure  sur  la  sitaation  des  écoles  et  insti- 
tutioDS  qui  sonl  placées  sous  sa  surveillance  et  recommande  les 
mesures  qui,  suivant  lui,  doivent  contribuer  au  progrès  de 
l'instruction. 

Progrès  de  l'instruction.  —  Depuis  l'année  <  SI  5,  où  un  système 
scolaire  complet  a  été  établi,  la  population  a  quadruplé  la  et  valeur 
des  propriélés  imposées  a  décuplé.  Le  nombre  des  districts  d'écoles 
est  quintuplé,  et  toute  la  superficie  de  l'Ëtat  a  été  divisée  en  disiricls, 
à  l'exception  des  déserts  du  nord  que  les  routes  et  les  canaux  n'ont 
point  encore  ouverts  à  la  culture. 

Les  quatre  premières  décades  indiquent  plus  d'enfants  recevant 
t'inslniction,  que  la  statistique  n'en  mentionnait.  Cette  apparente 
anomalie  provient  de  ce  que  l'âge  d'école  était  de  4  à  16  ans  Jus- 
qu'en 1851.  Depuis  lors  il  est  de  4è  31  ans.  Jusqu'en  ISSion  n'a  pas 
pu  âier  le  total  des  dépenses  scolaires,  parce  que  les  trustées  n'avaient 
point  été  chargés  de  fournir  des  données  complètes  sur  ce  point. 
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538,39f 

541,401 
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18» 

2,604,405 

605,(1 40,095 

11,018 

703,399 

742,433 

1,191,691 

1,303,139 

1855 

3,406,219 

l,402,S49,30C 

11,798 

1,214,113 

945,081 

4,079,815 

1,418,100 

iges 

3,831,771 

1,550,870.685 

11,7H( 

1,308,75^ 

916,611 

7,383,606 

1,181,011 

1870 

4,38-2,759 

12,038 

1,480,761 

1,030,447 

10,874,910 

L'État  a  dépensé  depuis  vingt  ai 
francs  pour  ces  écoles. 


<  plus  d'un  demi-milliard  de 
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STATISTIQUE   DES  ÉCOLES   (1870) 
Rapport  du  surintendant  M,  Abram  Weaver, 


VILLES. 

Nombre  des  districts  .  .  .  666 

Nombre  d'instituteurs  em- 
ployés à  la  fois  pour  28  se- 
maines ou  plus 4,463 

Enfants  entre  5  et  21  ans .        623,201 

Nombre  des  instituteurs 
employés 412 

Nombre  des  institutrices.  .  4,609 

Nombre  des  enfants  fré- 
quentant les  écoles  pu- 
bliques         409,477 

Moyenne  de  la  fréquenta- 
tion quotidienne 192,623 

Enfants  dans  433  écoles 
privées  (1869) 

Nombre  des  volumes  dans 
les  bibliothèques  de  dis- 
tricts (1869) 105,222 

Nombre  des  écoles  en  bois 

Nombre  des  écoles  en  char- 
pente  

Nombre  des  écoles  en  bri- 
ques   

Nombre  d'écoles  en  pierre. 

Nombre  total  des  écoles  .  , 


DISTRICTS  BURAUZ. 

TOTAL. 

11,372 

12,038 

12,974 

17,437 

857,560 

1,480,761 

6,137 

6,549 

47,059 

21,668 

616,970 

1,026,447 

292,082 

48i,705 

72,201 

2,076,589 


2,181,811 


RBCBTTBS. 

Montant  disponible .... 
Part  du  fonds  public .  .  . 
Produit  des  terres  d'église 

et  d'école 

Produit  des  impôts.  .  .  . 
Produit  de  diverses  sources 


127 

127 

45 

9,859 

9,904 

308 
14 

854 
488 

1,162 
502 

367 

11.328 

11,695 

FINANCES. 

VILLES. 

DISTRICTS  RURAUX. 

TOTAL. 

1,133,804  48 
848,738  71 

204,141  97 
1,602,957  47 

1,337,946  45 
2,451,696  18 

717  54 

3,782,861  18 

58,121  76 

21,832  99 

2,770,132  99 

157,300  88 

4,756,366  30 

22,550  53 

6,552,094  17 

215,422  64 

5,824,243  67 

10,580,609  97 
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DEPENSES.  VILLES.  DISTRICTS  RURAUX.  TOTAL. 

Salaire  des  instituteurs  .   .  3,036,439  98  3,460,252  41  6,496,692  39 

Pour  bibliothèques.   .   .   .  14,067  58  16,584  24  30,651  82 

Pour  mobilier  d'écoles  .   .  155,275  16  23,689  86  178,965  02 
Pour  les  écoles  d'enfants  de 

couleur 60,790  75  6,791  81  67,582  56 

Pour  les  terrains  et  bâti- 
ments d'école 1,079,160  61  891,418  27  1,970,578  88 

Pour  les  dépenses  impré- 
vues    729,135  23  431,542  55  1,160,677  78 

Amendes 365  77  365  77 

Total  disponible  fin  1870..  749,374  36  220,022  34  969,396  70 

Total 5,824,243  67  5,050,667  25  10,874,910  92 


NEW-HAMPSHIRE. 

Population  :  1860,  326, 0*73;  1870,  318,300. 

La  surveillance  des  écoles  de  l'État  est  dévolue  à  un  conseil 
d'éducation  composé  d'un  représentant  de  chaque  comté.  Ce  conseil 
nomme  l'un  de  ses  membres  président  et  un  autre  secrétaire.  Les 
membres  sont  choisis  par  le  gouverneur  et  remplissent  leurs  fondions 
pendant  un  an.  Les  townships  sont  divisés  en  districts  scolaires,  dont 
les  habitants  sont  investis  du  pouvoir  de  voter  des  taxes  pour  l'en- 
tretien des  écoles,  et  d'élire  des  trustées  ou  administrateurs  et  autres 
employés  locaux  pour  diriger  les  affaires  scolaires  et  faire  rapport 
annuellement  au  surintendant  des  écoles. 

Rapport  du  surintendant  Antony  Hardy  pour  1S70, 

Nombre  de  townships 222 

—  de  districts.  .   .   • 2,102 

—  d'écoles 2,373 

Élèves  fréquentant  plus  de  deux  semaines.  .  69,016 

Fréquentation  moyenne  • 46,178 

Enfants  de  4  à  14  ans  ne  fréquentant  aucune 
école .        3,907 

Nombre  d'instituteurs 518  j 

—  d'institutrices 2,910  S        ^'^^^ 

Durée  moyenne  des  classes  en  semaines.  .  .  14 

dollars. 
Traitement  moyen  mensuel  des  instituteurs.  36  95 

—  —  —      des  institutrices.  22  03 

Dépense  scolaire  par  élève 5  10 

Sommes  levées  pour  les  écoles 418,544    » 
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Le  surinteadant  se  plaint  de  Tirrégularité  de  la  fréquentation  de 
récole  :  la  moitié  des  enfants  n'y  vont  pas  régulièrement.  Par  une 
loi  du  44  juillet  1871  les  parents  sont  obligés  d'envoyer  leurs  enfants 
à  l'école,  sous  peine  de  40  dollars  d'amende,  et  de  20  dollars,  en  cas 
de  récidive.  Une  amende  est  aussi  appliquée  aux  fonctionnaires  qui 
ne  font  pas  exécuter  la  loi. 

Il  existe  en  outre  73  académies  avec  une  fréquentation  moyenne 
de  S,555  élèves,  un  collège,  celui  de  Darmouth,  et  trois  écoles  de 
théologie. 

L'État  n'a  pas  de  fonds  scolaire  mais  un  fonds  littéraire.  Les  écoles 
sont  soutenues  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  chemins  de  fer,  d'un 
impôt  du  township,  d'un  impôt  de  district,  et  par  le  revenu  de 
fonds  locaux. 


OHIO. 

Population  :  4860,  2,339,544  ;  4870,  2,665,260. 

Au  commissaire  d'État  pour  les  écoles  communales  appartient 
l'inspection  générale  et  le  règlement  de  l'instruction  publique. 

Chaque  township  de  l'État  est  déclaré  district  d'école,  et  chaque 
ville  ou  village  «incorporé  »  forme  aussi  un  district  ayant  un  comité 
d'éducation  distinct  de  celui  du  township  dans  lequel  il  peut  être 
compris.  Chaque  township  est  divisé  en  sous-distrits,  qui  ont  chacun 
le  pouvoir  d'élire  annuellement  un  directeur  des  écoles  qui  reste  en 
fonction  pendant  trois  ans.  Les  directeurs  du  township  forment  un 
comité  d'éducation,  jouissant  de  la  personnification  civile,  possédant 
à  ce  titre  toutes  les  propriétés  d'école  et  dirigeant  toutes  les  affaires 
scolaires.  Ils  nomment  les  instituteurs  et  font  tous  les  contrats  pour 
l'achat  des  terrains  et  la  construction  des  écoles.  Us  dressent  annuel- 
lement dans  chaque  sous-district  un  relevé  statistique  de  tous  les  ha- 
bitants de  cinq  à  vingt  et  un  ans,  qui  est  communiqué  à  l'auditeur  du 
comté. 

Le  comité  doit  lever  chaque  année  une  taxe  scolaire  sur  la 
richesse  évaluée  du  district,  n'excédant  pas  trois  mills  par  dollar  et 
s'il  ne  le  fait  pas,  les  commissaires  du  comté  peuvent  lever  l'impôt 
directement. 

Tout  l'argent  destiné  aux  écoles,  de  n'importe  quelle  provenance,  est 
versé  entre  les  mains  du  trésorier  du  township.  Les  fonds  provenant 
de  la  taxe  de  l'État  doivent  servir  à  payer  les  traitements  des  insti- 
tuteurs. Si  l'école  ne  reste  pas  ouverte  pendant  vingt-quatre  semaines 
de  l'année  le  district  perd  sa  part  dans  les  subsides  de  l'État.  L'audi- 
teur du  comté  adresse  chaque  année  au  commissaire  général  un 
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extrait  de  tous  les  rapports  qui  lui  ont  été  transmis  par  les  totunshipSj 
villes  et  villages. 

Le  juge  de  chaque  comté  nomme  trois  examinateurs  qui  restent 
en  fonction  pendant  deux  ans,  et  qui  donnent  des  diplômes  aux  insti- 
tuteurs, après  examen.  Ils  forment  un  comité,  nomment  un  commis, 
tiennent  des  réunions  et  font  un  rapport  de  leurs  travaux  au  commis- 
saire d'État. 

Le  commissaire  d'État  a  une  autorité  de  surveillance  sur  tous  les 
fonctionnaires  scolaires.  Il  peut  exiger  d'eux  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires.  Il  prescrit  la  marche  à  suivre  pour  la  mise  à 
exécution  de  toutes  les  lois  scolaires.  II  est  l'arbitre  de  tous  les  diffé- 
rends en  matière  d'instruction  publique.  Il  fait  chaque  année  un  rap- 
port à  la  législature. 

Les  divers  fonds  d'école  de  l'État,  rapportant  6  VoTan,  constituaient 
en  4864,  un  capital  de  3,163,578,  45  doll. 

Le  surintendant  M.  Hinckle,  dans  son  rapport  pour  i  869,  montre 
les  vices  de  la  subdivision  par  district  scolaire  et  préconise  celle  par 
township  adoptée  déjà  dans  la  Pensylvanie,  le  Wisconsin  et  l'Illinois. 
Il  recomnande  aux  inspecteurs  de  donner  fréquemment  des  confé- 
rences pour  augmenter  partout  les  sympathies  en  faveur  de  l'école. 

Il  donne  les  statistiques  suivantes  pour  4  869. 

• 

Enfants  de  5  à  21  ans 1,028,877 

dollars. 

Revenus  scolaires  :  taxe  de  l'État  ....  1,438,804  55 

Intérêt  du  fonds  scolaire 227,747  47 

Taxes  locales 4,334,863  71 

Amendes,  licences,  etc 624,088  92 

Total 6,625,504  65 

Augmentation  sur  1868.  ........        658,273  87 

Argent  disponible  en  caisse  (sept.  1868).  .  1,690,175 

Dépenses  :  Instituteurs 3,671,104  » 

Construction  et  réparations  d'écoles  .  .  .  2,024,728  » 

Chauffage,  etc 834,159  » 

Total 6,530,792    » 

Augmentation  sur  1868 825,936    » 

Disponible  en  septembre  1869 1,856,613    » 

Augmentation  du  disponible  •..•...  166,438    » 

Dépense  pour  écoles  construites  en  1869.  .  1,874,118    » 
Moyenne  du  traitement  par  mois  dans  les 

écoles  primaires  :  Instituteurs 55  63 

—       —         Institutrices*  ....  33  26 
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Nombre  des  candidats  aux  examens  d'insti- 
tuteurs (1869)  :  Hommes 12,468 

—                Femmes 11,135 

Total 23,303 

Nombre  des  certificats  accordés 19,638 

Nombre  des  autorités  scolaires  :  comités  de 
district,  de  comté,  auditeurs,  examina- 
teurs, avoués. 39,901 

Nombre  d'écoles 11,714 

Nombre  d'instituteurs 9,171   j 

—       d'institutrices 12,455  1  ^^'^^^ 

Nombre  moyen  de  semaines  pendant  les- 
quelles les  écoles  sont  ouvertes   ....  30,19 

Nombre  total  des  écoliei-s  inscrits  :  1869  .  740,382 

—                  —                  —         1868  .  731,772 

Augmentation 8,610 

Nombre  moyen  d'écoliers  assistant  chaque 

}OUT  {daily  attendance)  i^Q^ 434,865 

1868 410,721 

Augmentation 24,144 

Écoles  privées 647 

Élèves  dans  ces  écoles 26,450 

En  1870  les  recettes  totales  des  écoles  se  sont  élevées  à  9,364,765 
dollars  et  les  dépenses  à  7,150,566. 


ORÉGON. 

Population  :  1860,  52,465;  1870,  90,923. 

La  loi  organique  de  l'Orégon  stipule  que  le  gouverneur  de  l'État 
remplira  les  fonctions  de  surintendant  d'instruction  publique,  à  moins 
que  la  législature  n'en  décide  autrement.  Conjointement  avec  le 
secrétaire  et  le  trésorier  de  l'État,  il  constitue  un  comité  de  commis- 
saires chargé  de  vendre  les  terres  des  écoles  et  de  l'université,  et  de 
placer  les  fonds  qui  en  proviennent. 

Les  surintendants  de  comté  sont  élus  pour  un  terme  de  deux 
années  et  reçoivent  une  rétribution  qui  ne  sera  pas  en  dessous  de  cin- 
quante ni  au  dessus  cinq  cents  dçllars,  suivant  la  décision  de  la  cour  du 
comté.  Il  a  le  droit  d'établir  les  limites  des  districts,  de  les  changer, 
suivant  les  réclamations,  de  recevoir  ou  d'ordonner  de  percevoir  Tar- 
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gent  destiné  aux  écoles  et  d'en  répartir  le  produit  entre  les  districts 
de  son  ressort.  Il  règle  les  exatnens  pour  le  diplôme  d'instituteur  et 
délivre  ces  diplômes.  Il  administre  les  terres  de  Técole  et  visite  les 
écoles  une  fois  par  mois.  Il  est  fait  un  procès-verbal  de  ses  travaux 
ainsi  que  des  examens  pour  Tobtention  des  diplômes. 

Les  districts  sont  organisés  par  les  électeurs,  qui  choisissent  trois 
directeurs  et  un  clerk,  sous  la  direction  desquels  les  écoles  sont 
placées.  Ils  ont  le  pouvoir,  avec  Tautorisation  des  habitants,  d'acheter, 
de  louer  ou  de  construire  des  écoles,  de  les  meubler  et  d'engager  des 
instituteurs.  Le  district  constitue  une  personne  civile.  L'enseignement 
est  gratuit  comme  dans  tous  les  États  aujourd'hui. 

Les  classes  durent,  au  moins,  trois  mois  dans  l'année.  Aucun 
instituteur  ne  peut  être  employé  dans  les  écoles  publiques  à  moins 
d'avoir  un  diplôme. 

Le  clerk  du  district  tient  les  comptes  du  district  et  agit  en  qualité 
d'attomey  dans  tous  les  procès. 

Le  produit  de  toutes  les  terres  ou  legs  concédés  à  l'État  pour  les 
besoins  de  l'éducation  sont  à  jamais  consacrés  à  cette  destination 
ainsi  que  tout  l'argent  résultant  des  biens  en  déshérence  ou  confisqués. 
Les  cinq  cent  mille  acres  qui  ont  été  concédés  par  le  Congrès  à 
l'État,  sont  appliqués  aux  besoins  scolaires,  ainsi  que  les  cinq 
pour  cent  du  produit  net  des  ventes  des  terres  publiques.  Ces  res- 
sources réunies  forment  un  fonds  consolidé,  irréductible  et  séparé, 
consacré  aux  besoins  de  l'école  publique. 

De  plus,  la  cour  du  comté  doit  lever  annuellement  une  taxe  de 
deux  mills  par  dollar  à  percevoir  de  la  même  manière  que  les  autres 
impôts.  Les  districts  ont  aussi  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  pour  les 
besoins  scolaires. 


STATISTIQUE    (1871). 

Enfants  de  4  à  20  ans 34,055 

Élèves  inscrits 21,000 

Districts  scolaires 636 

Revenu  scolaire 153,699  doll. 


PENSYLVANIE. 

Population  :  1860,  2,906,215;  1870,  3,521,791. 
D'après  la  loi  de  1836  chaque  toionship,  quartier  ou  bourg  en 
dehors  de  la  ville  de  Philadelphie,  forme  un  district  d'école  séparé. 
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Chaque  district  a  un  comité  de  directeurs  scolaires  de  six  membres, 
dont  deux  sont  choisis  chaque  année.  Ces  directeurs  sont  autorisés, 
s'ils  le  trouvent  bon,  à  diviser  les  districts  en  sous-districts,  avec  la 
faculté  de  choisir  une  commission,  composée  de  trois  membres,  qui 
administre  les  affaires  locales  du  sous-district. 

Les  directeurs  sont  tenus  de  visiter  chaque  école  de  leur  district 
au  moins  une  fois  par  mois,  et  d'inscrire  le  résultat  de  ces  visites 
dans  les  procès-verbaux  du  comité.  Ni  les  directeurs,  ni  le  trésorier 
ni  les  commissions  primaires  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  Les 
directeurs  ont  aussi  le  pouvoir  d'examiner  et  de  nommer  les  institu- 
teurs. 

Chaque  district  constitue  ainsi  une  organisation  indépendante, 
représentée  par  le  comité  des  directeurs  et  n'ayant  aucun  rapport  avec 
les  autres  fonctionnaires  des  townships  ou  des  comtés.  Il  y  a  un 
surintendant  de  comté  élu  par  les  directeurs  réunis  en  a  conven- 
tion »  et  commissionnés  par  le  surintendant  général  de  l'État.  C'est  à 
lui  que  les  directeurs  adressent  leur  rapport  annuel.  Le  surintendant 
ou  inspecteur  du  comté  adresse  également  un  rapport  annuel  au  sur- 
intendant général  de  l'État  qui,  lui,  adresse  son  rapport  à  la  législature. 
Le  surintendant  est  nommé  par  le  gouverneur,  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement du  sénat. 

Les  écoles  sont  entretenues  en  partie  au  moyen  d'une  taxe  général 
de  l'État,  mais  principalement,  par  les  taxes  locales.  Les  surintendants 
de  comté  ont  un  salaire  dont  le  montant  est  fixé  par  les  directeurs 
réunis  en  convention. 

L'État  a  été  divisé  en  douze  grands  districts,  dans  quatre  desquels 
des  écoles  normales  sont  établies. 

Il  y  a  en  Pensylvanie  75  inspecteurs  pour  13,300  écoles,  soit  en 
moyenne  177  écoles  par  inspecteur.  Le  total  de  leurs  traitements  s'é- 
lève à  78,400  dollars  soit  environ  5,300  fr.  en  moyenne. 

Les  écoles  sont  entièrement  gratuites.  Il  faut  qu'elles  soient 
ouvertes  six  mois  dans  l'année  pour  participer  aux  fonds  publics. 

Elles  doivent  enseigner  obligatoirement  la  lecture,  l'écriture,  la 
grammaire,  l'arithmétique,  la  géographie  et  l'histoire  des  États- 
Unis. 

Les  instituteurs  doivent  être  d'une  moralité  irréprochable  et  pos- 
séder un  diplôme  pour  les  six  branches  obligatoires.  Us  sont  tenus 
de  noter  sur  un  tableau  le  nombre  des  élèves,  leur  nom,  âge, 
présence.  Ces  conditions  doivent  être  remplies,  sinon  le  district  est 
exclu  de  la  répartition  du  fonds  scolaire. 

Les  enfants  ont  droit  de  fréquenter  l'école  de  leur  résidence  de  six 
à  vingt  et  un  ans. 

Revenus  scolaires,  ^  Le  total  des  fonds  scolaires  de  l'État,  des 
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comtés  et  des  townships  est  de  6,348,538  dollars,  donnanten4868  un 
revenu  de  502,356  dollars. 

Il  y  a  un  Impôt  de  TÉtat  de  deux  mills  par  dollar  (soit  un  cen- 
time par  cinq  francs)  sur  tout  le  capital  imposable.  Il  a  produit  en 
4868,  900,000  dollars.  Le  revenu  total  a  été  de  6,896,879  doll. 

L'auditeur  de  l'État  partage  les  subsides  entre  les  comtés,  ^73 
d'après  l'étendue  du  territoire,  et  2/3  d'après  le  nombre  d'enfants  au- 
dessous  de  vingt  ans.  Les  surintendants  de  comté  font  la  répartition 
entre  les  townships  d'après  les  mêmes  bases.  Les  trustées  des 
townships  font  le  partage,  moitié  d'après  le  nombre  d'enfants  au-des- 
sous de  vingt  et  un  ans,  moitié  d'après  le  total  des  jours  de  fréquen- 
tation certifiés' par  les  instituteurs. 

Les  conférences  d'instituteurs  ont  le  plus  grand  succès  dans  la 
Pensylvanie.  Il  s'en  est  tenu  dans  tous  les  comtés.  Le  nombre  des 
assistants  s'est  élevé  en  4868  à  28,230  dont  ii, 381  instituteurs. 

Les  cinq  écoles  normales  ont  eu  en  4870,  2,675  élèves.  La  valeur 
de  la  propriété  des  écoles  s'élève  à  422,273  dollars.  Leur  revenu 
monte  à  428,070  doll. 

,  L'institut  de  Bloomsbury,  possédant  un  des  plus  beaux  bâtiment  de 
l'État  (coût  100,000  dollars)  a  été  reconnu  comme  école  normale  de 
l'État.  Déjà  65,000  dollars  sont  souscrits  pour  ériger  une  nouvelle  école 
normale  à  West-Chester,  et  l'on  arrivera  bientôt  aux  400,000  dollars 
'ugés  nécessaires.  A  Pittsburg,  on  a  jeté  les  fondements  d'une  école  qui 
coûtera  200,000  dollars. 

L'État  est  divisé  en  comtés,  townships  et  districts. 

Le  surintendant  de  l'État  est  nommé  par  le  gouverneur.  Il  touche 
2,500  dollars.  On  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  le  Taire  nommer  direc- 
tement par  les  électeurs  pour  un  terme  assez  long.  Depuis  4  854  les 
comtés  ont  tous  des  surintendants  ou  inspecteurs.  Ils  sont  élus  par  les 
membres  des  comités  scolaires.  On  demande  qu'ils  soient  nommés  par 
le  surintendant  général.  Mais  M.  Wickersham  dit,  dans  son  rapport, 
que  ce  mode  de  nomination  constituerait  une  centralisation  contraire  à 
l'esprit  des  institutions  républicaines  et  ne  donnerait  probablement 
pas  de  meilleures  nominations.  Ces  surintendants  de  comté  jouissent 
d'un  traitement  de  4,000  à  2,000  dollars. 

On  se  plaint  de  la  négligeance  des  directeurs  de  district  et  pour 
y  mettre  un  terme  on  propose  de  réduire  leur  nombre,  de  les  rétri- 
buer ou  même  de  les  faire  nommer  par  une  autorité  supérieure.  Le 
^  surintendant  général  s'élève  vivement  aussi  contre  cette  réforme,  par 
des  raisons  qui  montrent  bien  quelles  sont  les  idées  américaines  en 
-matière  d'administration. 

Ce  serait  d'abord,  dit-il,  un  abandon  de  ce  grand  principe  anglo- 
saxon,  base  de  tout  le  système  politique  des  États-Unis,  à  savoir 
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que  radministration  locale  doit  émaner  directement  de  l'élection. 
Les  comités  nommés  par  l'autorité  supérieure  vaudraient  mieui 
peut-être,  mais  l'intérêt  que  le  peuple  porte  à  l'école  diminuerait,  et 
c'est  là  le  point  principal.  Un  peu  de  bien  fait  par  le  peuple  lui- 
même  vaut  mieux  qu'un  plus  grand  bien  opéré  par  des  agents  exté- 
rieurs. C'est  le  self-govemment  qui  a  fait  l'Amérique  ce  qu'elle  est, 
et,  à  aucun  prix,  il  n'y  faut  porter  atteinte. 

Payer  les  fonctions  de  commissaire  d'école  ne  vaudrait  rien  ;  on 
y  appellerait  ainsi  des  chercheurs  de  place  de  bas  étage  et  on  éloi* 
gnerait  toute  une  classe  d'hommes  respectables  et  haut  placés  qui 
relèvent  l'école  par  leur  patronage. 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  de  faire  choisir  par  le  comité  un  secrétaire 
rétribué,  qui  expédierait  la  besogne  régulière  et  matérielle,  en  laissant 
la  direction  supérieure  au  comité. 

En  Pensylvanie,  le  roulement  parmi  les  instituteurs  est  aussi 
grand  que  dans  les  autres  États.  Ainsi  en  1868,  sur  les  45,504  insti- 
tuteurs de  l'État,  non  compris  Philadelphie,  2,579  n'avaient  jamais 
enseigné;  2,728  avaient  enseigné  moins  d'une  année;  2,938  seule- 
ment avaient  enseigné  pendant  plus  de  cinq  ans.  Rien  ne  fait  mieux 
saisir  la  mobilité  extrême  des  situations  dans  la  société  américaine. 
Les  instituteurs  obtiennent,  après  examen,  des  surintendants  du  comté 
des  diplômes  valables  pour  le  comté  seulement.  Les  diplômes  que 
délivrent  les  écoles  normales  sont  valables  pour  tout  l'État. 

D'après  M.  Wickersham,  il  faudrait  enseigner  dans  les  écoles  pri- 
maires le  chant  et  le  dessin. 

On  se  plaint  de  l'irrégularité  de  la  fréquentation  des  élèves  et 
même  d'un  «  absentéisme  »  effrayant.  A  Pittsburg,  un  relevé  récent 
a  prouvé  que  3,'/81  enfants  entre  six  et  quinze  ans,  ou  environ  un 
quart  des  enfants  de  cet  âge,  n'allaient  pas  à  l'école.  8,478  élèves  sui- 
vaient les  écoles  publiques,  4,877  les  écoles  privées. 

A  Philadelphie,  malgré  les  énormes  sacriûces  faits  pour  répandre 
l'instruction,  environ  41,000  enfants  de  six  à  douze  ans  ne  reçoivent 
pas  d'instruction.  Ce  sont  en  général  des  enfants  étrangers  à  l'Étal,  des 
immigrants,  mais  le  mal  n'en  existe  pas  moins.  81 5,753  enfants  vont 
aux  écoles  publiques,  85,000  aux  écoles  privées  :  total,  900,753,  ce 
qui  fait  1  élève  par  3  habitants.  Proportion  énorme,  mais  comme  en 
Amérique  on  compte  Tâge  d'école  de  cinq  à  vingt  et  un  ans,  il  en 
résulte  qu'on  trouve  encore  75,000  enfants  qui  font  défaut.  En 
Europe,  on  compte  l'âge  scolaire  de  six  à  douze  ans.  Quand  on 
obtient  1  écolier  sur  7  habitants,  on  estime  que  tous  les  enfants 
vont  à  l'école,  et  ils  y  vont  en  effet,  quand  l'enseignement  obliga- 
toire est  sérieusement  appliqué,  comme  en  Prusse  et  en  Saxe. 

M.  Wickersham  est  d'avis  que  l'on  ne  peut,  sans  danger  pour  les 
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institutions  républicaines,  tolérer  que  tant  d'enfants  croissent  dans 
l'ignorance  et  dans  le  vice.  Ce  sont  eux  qui  vont  peupler  les  prisons, 
et  il  faut  recourir  à  des  lois  énergiques  pour  couper  le  mal  dans  ses 
racines. 

Les  dépenses  pour  l'instruction  sont  énormes  et  couvertes  presque 
entièrement  par  des  taxes  locales.  Il  en  résulte  que  l'impôt  scolaire 
est  très-lourd  dans  les  districts  pauvres  et  peu  peuplés,  et  qu'il  règne 
une  grande  inégalité  dans  la  taxation.  Ainsi,  dans  Potter  county,  la 
taxe  monte  à  22,68  mills  (^)  par  dollar,  de  capital,  et  dans  le 
Delaware  county  seulement  à  4,50  mills. 

On  ne  veut  pas  se  départir  du  principe  fondamental  de  l'adminis- 
tration anglo-saxonne,  qui  consiste  à  faire  payer  les  services  locaux 
par  les  taxes  locales,  sans  que  le  produit  de  Timpôt  passe  par  les 
mains  de  l'État,  pour  revenir  ensuite  aux  communes.  Cependant, 
quand  il  s'agit  d'un  service  d'intérêt  général,  M.  Wickersham  est 
d'avis  que  l'État  pourrait  intervenir  par  des  subsides  plus  considé- 
rables, afin  de  diminuer  l'inégalité  de  taxation,  qui  est  vraiment 
excessive.  Ce  sont  ces  petites  républiques,  les  townships,  qui  font  la 
vie  des  États  et  de  la  grande  fédération.  Il  ne  faut  pas  porter  atteinte 
à  leur  individualité.  On  pourrait  néanmoins  accorder  une  place  plus 
grande  au  principe  de  la  solidarité  et  faire  supporter  une  part  du 
fardeau  par  l'État  tout  entier,  comme  dans  le  New- York  ou  dans  les 
États  où  existe  un  grand  fonds  scolaire. 


STATISTIQUE. 
Rapport  du  surintendant  M.  Wickersham  pour  1870, 

Nombre  de  districts  scolaires 2,002 

—  des  écoles 14,212 

—  des  instituteurs 17,612 

—  des  élèves  aux  écoles  publiques. .  828,891 

Fréquentation  moyenne 555,941 

Écoles  privées  :  Instituteurs 848 

—         —       Élèves 24,815 

dollars. 

Traitement  mensuel  d*instituteur  ....  40  66 

—  —       d'institutrice ....  32  29 

1.  Ces  22  milis  font  environ  11  centimes  par  5  francs  ou  2  fr.  20  cent. 
par  100  francs  de  capital.  Si  le  capital  produit  5  p.  100,  c'est  la  moitié  du 
revenu  qui  est  absorbé  par  l'enseignement.  Mais  le  capital  évalué  donnant 
10  p.  100,  c'est  environ  le  1/4  de  la  rente  qui  est  enlevé.  Qu'en  dirait- on  en 
Europe? 
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dollars. 

Dépense  de  Tinstruction  par  élève.  •  .  •  6  36 

Dépenses  pour  le  personnel 3,745,415  81 

—       pour  le  reste 7,771,761  20 

Total 11,517,177  01 

Valeur  de  la  propriété  scolaire 15,837,183    » 


/ 


PHILADELPHIE. 

Population  (1870 674,022 

Nombre  d'écoles 380 

Instituteurs 80 

Institutrices 1,459 

Élèves  inscrits 81,864 

Fréquentation  moyenne 71,556 

Écoles  du  dimanche  :  Instituteurs  .  .  12,078 

—               —          Élèves 134,793 

Dépenses  scolaires  totales 1,197,901  74  doll. 


RHODE-ISLAND. 

Population  :  1860,  474,620;  1870,  217,353. 

Cet  État  créa  un  fonds  scolaire  en  1828,  et  ordonna  que  23,000 
dollars  seraient  payés  par  l'État  aux  comités  scolaires  des  diflërents 
townships  pour  l'entretien  des  écoles.  Le  fonds  scolaire  a  augmenté 
jusqu'à  397,803  dollars  en  1864,  et  les  subsides  de  TÉtat  s'élevaient 
à  50,000  dollars. 

L'Étal  se  divise  en  34  townships^  divisés  à  leur  tour  en  400  dis- 
tricts scolaires,  qui  ont  le  pouvoir  de  choisir  des  comités  scolaires 
pour  régler  les  affaires  des  écoles. 

Il  y  a  également  un  commissaire  d'État  de  l'instruction  publique 
qui  exerce  la  surveillance  générale,  et  auquel  les  comités  scolaires 
des  districts  font  leur  rapport.  Il  présente  un  rapport  annuel  à  la 
législature. 

Le  surintendant  Bicknell  et  le  commissaire  de  la  capitale  Provi- 
dence se  prononcent  pour  l'enseignement  obligatoire. 

Le  rapport  du  surintendant  pour  1870  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Enfants  de  5  à  15  ans 38,788 

Nombre  des  districts  scolaires 412 
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Nombre  d'écoles  en  été 583' 

—  —      en  hiver 635 

—  d'instituteurs   et    d'institutrices 

en  hiver 711 

Nombre  d'élèves  en  été 25,567 

—  —       en  hiver 28,364 

Moyenne  de  la  fréquentation 22,444 

dollars. 

Dépenses  ordinaires 336,662 

—  pour  les  bâtiments 212,391 

Total 549,053 

On  estime  que  4  enfant  sur  7  ne  va  pas  à  Técole.  Les  étrangers 
surtout  négligent  d'y  envoyer  leurs  enfants. 


TENNESSEE. 

Population  :  1860,  4,109,801  ;  1870,  1,258,520. 

Avant  la  guerre,  cet  État  avait  un  fonds  scolaire  de  1,500,000 
dollars.  Il  répartissait  entre  les  districts  scolaires  100,000  dollars  de 
dividende  de  la  banque  du  Tennessee  et  des  taxes  spéciales  sur  les 
autres  banques,  sur  les  bénéûces  des  sociétés  industrielles,  plus  une 
capitation  de  23  cents  et  un  impôt  de  2  1/2  cents  par  100  dollars  de 
capital  imposable.  L'État  distribuait,  en  1859,  230,430  dollars. 

Avant  la  guerre,  le  Tennessee  ne  faisait  pas  de  rapport  parce  qu'il 
n*y  avait  pas  de  système  général  d'instruction  publique;  on  n'instrui- 
sait pas  les  nègres. 

Le  premier  rapport,  fait  par  M.  John  Eaton,  surintendant  de  l'in- 
struction publique,  contient  des  renseignements  très-intéressants. 

D'après  la  nouvelle  loi  de  1867,  l'État  lève  une  taxe,  répartie  entre 
les  districts.  Ceux-ci  peuvent  lever  une  taxe  pour  entretenir  leurs 
écoles. 

Les  écoles  sont  gratuites,  mais  séparées  pour  les  blancs  et  pour 
les  noirs. 

Les  autorités  scolaires  sont  : 

4*»  Le  surintendant  général  (traitement,  2,300  dollars); 

2°  Les  surintendants  de  comté,  nommés  par  le  surintendant  géné- 
ral (traitement  moyen,  228  dollars)  ; 

3<^  Le  directeur  de  district  civil  ; 

i^  Le  directeur  de  district  scolaire. 

Les  instituteurs  sont  examinés  par  le  secrétaire  du  district  et 
payés  par  le  surintendant  du  comté. 

29 
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ANNÉE   1868-1869. 

POUR  POUR 

les  blancs.  les  noirs.  total. 

Nombre  d'écoles  bâties  ...  456  172  628 

Terrains  d'école  ......  226  63  289 

Écoles  ouvertes 3,405  498  3,903 

Élèves  inscrits 160,027  25,818  185,845 

Personnel  enseignant 4,614 

Pour  l'automne  1869  l'inscription  a  dû  mon- 
ter à  200,000 

Enfants  en  âge  d'école 418,725 

Dépense  totale  en  dollars 299,641 

Dans  l'année  4869,  le  Tennessee  a  dépensé  pour  ses  écoles 
290,465  dollars,  et  pour  la  répression  de  ses  criminels,  1,644,516  d. 

La  production  par  tète  dans  le  Tennessee,  si  fertile,  est  de  63  dol- 
lars, dans  le  Massachusetts,  de  166  dollars. 

Le  Tennessee  n'a  pas  d'école  normale,  tandis  que  des  villes 
comme  Cincinnati,  Chicago,  Saint-Louis,  New-York,  en  ont  comme 
institution  municipale. 

Dans  le  Tennessee,  on  commence  à  comprendre  qu'il  faut  donner 
l'instruction  libéralement  à  tous  les  citoyens.  Un  gouvernement  qui 
repose  sur  la  volonté  du  peuple,  dit  très  bien  M.  Eaton,  doit  être 
appuyé  sur  l'intelligence,  sur  la  verlu  de  tous,  ou  il  doit  périr.  Le 
pays  est  ruiné  par  la  guerre,  accablé  d'impôts,  déchiré  par  les  partis 
hostiles;  le  seul  moyen  de  sortir  de  cet  abîme  est  de  répandre 
l'instruction  à  flots.  Chaque  enfant  qui  naît,  ou  créera  de  la  richesse 
ou  en  détruira,  d'après  la  direction  qu'on  lui  imprimera. 


TEXAS. 

Population  :  1860,  604,215;  1870,  818,579. 

D'aprè'B  un  rapport  adressé  par  le  surintendant,  M.  de  Gress,  à 
M.  Eaton  (1871),  l'organisation  des  écoles  gratuites,  ouvertes  depuis 
octobre  1871,  pour  les  anciens  esclaves,  rencontre  encore  une  vio- 
lente résistance  :  les  instituteurs  sont  chassés,  les  écoles  brûlées.  Le 
nombre  d'enfants  en  âge  d'école  est  estimé  à  235,000.  La  législature 
a  voté  504,000  dollars  pour  l'instruction,  et  on  espère  que  la  taxe 
sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  produira  2  millions  de  dollars. 
Le  fonds  scolaire  monte  déjà  à  environ  2  millions  de  dollars. 
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VERMONT. 

Population:  1860,  315,098;  1870,  330,551. 

Jusqu'en  4854  cet  État  avait  un  fonds  scolaire  de  200,^34  doll. 

A  cette  époque  le  fonds  fut  supprimé  et  appliqué  au  payement  de 
la  dette  publique.  Depuis  lors  les  écoles  ont  été  entreteoues  au  moyen 
d*une  taxe  de  l'État  et  d'une  taxe  scolaire  imposée  au  district. 

Les  townships  sont  divisés  en  districts  scolaires  par  une  décision 
des  habitants  du  township  qui  ont  le  pouvoir  de  diviser  et  de  réunir 
les  districts. 

La  direction  de  l'école  appartient  complètement  au  district  sco- 
laire qui  nomme  les  administrateurs  ou  trustées,  les  receveurs  et 
autres  employés,  et  qui  a  le  pouvoir  de  voter  les  taxes  nécessaires 
pour  entretenir  l'école,  et  pour  décider,  en  assemblée  générale,  com- 
bien de  temps  l'école  sera  ouverte.  La  construction  et  la  réparation 
des  bâtiments  et  toutes  les  dépenses  sont  payées  par  les  districts, 
aidés  par  un  impôt  spécial  de  l'État  et  par  le  revenu  du  fonds  fédéral 
de  dépôt  montant  à  peu  près  à  20,000  dollars. 

En  1856  un  conseil  d'éducation  fut  établi  se  composant  du  gouver- 
neur, du  vice-gouverneur  et  de  trois  membres  nommés  par  le  gou- 
verneur, avec  le  consentement  du  Sénat.  Le  conseil  nomme  chaque 
année  un  secrétaire  qui  agit  en  qualité  de  surintendant  d'État  et 
reçoit  un  traitement  de  1000  dollars  par  an.  Celui  des  membres  du 
conseil  est  de  trois  dollars  par  jour.  En  1 858,  une  loi  créa  dans  chaque 
/om;71S^i/)  un  surveillant  scolaire  qui  touche  un  dollar  par  jour.  Il 
exerce  la  surveillance  générale  des  écoles,  examine  et  autorise  les 
instituteurs  et  peut  les  démissionner  pour  motifs  suffisants.  Les  admi^ 
nislrateurs  d'école  lui  font  leur  rapport,  et  il  fait  le  sien  au  conseil 
d'éducation,  qui  adresse  un  rapport  annuel  à  la  législature. 

Chaque  district  doit  entretenir  à  ses  propres  frais  pendant  deux 
mois  une  école,  comme  condition  préalable  à  tout  subside  de  l'État. 

Chaque  township  est  obligé  d'entretenir  «  une  ou  plusieurs  écoles 
avec  des  instituteurs  capables,  »  et  si  le  nombre  est  insuffi- 
sant, il  faut  diviser  le  territoire  en  districts.  Chaque  township  est 
obligé  de  lever  une  contribution  suffisante  pour  l'entretien  général  et 
annuel  des  écoles.  Chaque  district  doit  tenir  l'école  ouverte  au  moins 
pendant  deux  mois,  chaque  année.  Tout  ce  qui  concerne  l'entretien 
des  écoles  est  laissé  aux  townships  et  aux  districts,  qui  ne  sont 
limités  en  rien  et  qui  ont  au  contraire  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  établir  et  entretenir  telle  école  qu'ils  désirent.  Tout  individu  rési- 
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dant  et  payant  des  impôts  dans  un  district  peut  voter  pour  les  affaires 
scolaires. 

En  conséquence,  sous  la  loi  du  Vermont,  les  parents  dans  chaque 
district,  ont  plein  pouvoir  sur  chaque  acre  de  terre  et  sur  chaque 
dollar  de  propriété  personnelle  du  district,  et  ils  peuvent  les  imposer 
pour  payer  toutes  les  dépense  quelconques  de  Téducation  publique 
qu'il  peut  leur  convenir  de  fixer,  dans  l'intérêt  de  leurs  enfants  et  de 
ceux  de  leurs  voisins. 

De  plus,  et  afin  de  contribuer  à  l'encouragement  des  écoles,  l'État, 
chaque  année,  pourvoit  à  la  répartition  entre  tous  les  districts  qui 
entretiennent  au  moins  une  école  pendant  deux  mois,  à  leurs  propres 
frais,  d'une  somme  égale  à  un  dollar  par  écolier. 

Pour  assurer  Texécution  de  la  loi,  les  votants  de  chaque  loivnship, 
à  leur  assemblée  annuelle  de  Mars,  sont  requis  de  choisir  un  surin- 
tendant capable,  dont  la  mission  consiste  à  procurer  de  bons  insti- 
tuteurs, de  faire  subir  un  examen  sévère  sur  certaines  branches 
prescrites,  à  quiconque  se  propose  d'enseigner,  d'accorder  des  certifi- 
cats à  ceux  qui  ont  bien  répondu  et  de  préserver  en  outre  les  districts 
du  tort  irréparable  d'avoir  des  écoles  de  pauvres.  Nul  district  ne  peut 
nommer  un  instituteur  non  muni  de  ce  certificat.  C'est  un  délit  de 
payer  à  un  instituteur  non  diplômé  n'importe  quel  salaire,  et  les 
conseillers  municipaux,  selectmen,  sont  chargés  de  poursuivre  en 
conséquence.  La  loi  du  Vermont  sur  les  examens  des  instituteurs 
est  la  loi  la  plus  rigoureuse  qui  existe  actuellement  aux  États- 
Unis  et  cependant  les  «  éducateurs  »  de  cet  État  la  trouvent  insuffi- 
sante. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  J/.  John  French,  pour  1870, 

Nombre  d'enfants  de  4  à  18  ans 78,843 

—  d'élèves  de  4  à  18  ans 64,149 

—  —        de  18  à  20  ans 2,101 

Fréquentation  moyenne  des  écoles  publiques.   .   .   .  44,559 

Élèves  des  Select  schools 0,640 

Nombre    d'écoles  de  district 2,750 

—  des  Select  schools 229 

—  de  maîtres 4,230 

—  de  maîtres  ayant  déjà  enseigné 2,880 

—  —      dans  le  môme  district 900 

—  de  maîtres  logés  tour  à  tour  dans  les  familles.        1 ,275 

—  de  districts  scolaires 2,183 

—  de  districts  sans  école  dans  l'année.   ...  79 

dollars. 
Dépenses  scolaires 486,407 
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Le  fonds  scolaire  s'augmente  chaque  année  par  Taddition  d'un 
dixième  du  revenu  annuel  de  TÉtat  provenant  de  l'impôt;  le  revenu 
de  ce  fonds  est  consacré  à  l'entretien  des  écoles.  Outre  ce  fonds, 
chacun  des  4  4  6  comtés  de  l'État  a  quatre  lieues  carrées  ou  17,74  SI  acres 
de  terre  pour  servir  à  Tentretlen  des  écoles.  Ces  terres  s'élèvent 
ensemble  à  2,054,592  acres;  mais  aucune  disposition  n'a  été  prise 
pour  leur  vente  et  elles  ne  donnent  pas  de  revenu  pour  le  moment. 


VIRGINIE. 

Population:  1860,  4,596,318;  1870,4,225,463. 

La  Virginie,  par  suite  de  la  guerre  civile,  a  été  divisée  en  deux 
États.  La  Virginie  occidentale,  l'État  nouveau,  contient  442, 04  4  habi- 
tants, ce  qui  fait  en  tout,  pour  l'ancien  État,  1,667,177  âmes. 

Le  surintendant  général  de  l'instruction  est  nommé  par  les 
membres  des  deux  chambres  réunies.  Le  bureau  de  l'éducation 
nomme  les  surintendants  de  comté.  Il  doit  être  établi  dans  tout 
l'État  des  écoles  gratuites  en  nombre  suffisant.  Aussitôt  qu'elles 
existeront,  une  loi  obligera  les  parents  à  instruire  leurs  enfants. 

Un  fonds  public  sera  constitué.  Il  sera  établi  une  capitation  et  un 
impôt  sur  le  capital  de  l'État,  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  4  mill  par 
dollar  ni  supérieur  k  5  mills. 

Les  districts  scolaires  éliront  un  trustée ,  qui  restera  trois  ans  en 
fonction  et  qui  sera  rééligible. 

La  loi  du  43  août  4870  avait  fdit  de  chaque  comté  un  district  sco- 
laire dont  les  cinq  juges  de  paix  constituaient  la  commission  d'école. 
Ils  avaient  le  pouvoir  de  diviser  le  district  en  sous-districts,  de  lever 
un  impôt  proportionnel  sur  la  propriété  imposable,  ne  dépassant  pas 
un  cent;,  afîn  de  bâtir  des  écoles  ;  mais  ces  commissions  n'ayant  rien 
fait,  une  loi  de  1874  a  constitué  un  bureau  central,  qui  a  nommé 
.53  inspecteurs,  et  ceux-ci  sont  chargés  d'organiser  Tinstruction  popu- 
laire. Cette  centralisation,  si  peu  américaine,  est  justifiée  par  l'inaction 
absolue  des  pouvoirs  locaux. 

STATISTIQUE   (1871). 

Bapport  du  surintendant  M.  Ruffner,  pour  4870. 

Enfants  de  5  à  21  ans 411,104 

Élèves  (écoles  publiques) 130,469 

—         —     privées 27,372 

Total  (environ  39,000  élèves  de  couleur)  ......  157,841 

Pour  cent  de  la  population 13 

Élèves  en  1870 70,871 
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VIRGINIE   OCCIDENTALE. 

Population  :  4870,  442,0U. 

La  Virginie  n'avait  pas  de  système  d'écoles  publiques  semblable 
à  celui  qui  existait  dans  les  États  libres;  elle  ne  pourvoyait  qu'à 
l'enseignement  des  pauvres,  et  beaucoup  de  ceux-ci,  plutôt  que  de 
subir  l'humiliation  d'une  pareille  désignation,  s'abstenaient  de  se 
rendre  à  l'école.  La  nouvelle  Constitution  de  l'État  a  pourvu  à  ce  mal. 
La  législature  a  établi  un  système  complet  d'écoles  gratuites.  Une  part 
considérable  du  revenu  de  l'État  est  réservée  pour  constituer  un 
fonds  d'école.  Des  taxes  d'État  sur  les  personnes  et  les  propriétés 
sont  autorisées  pour  les  écoles.  Une  taxe  de  township  est  exigée, 
et  un  surintendant  général  et  des  inspecteurs  de  comté  sont  élus  par 
le  peuple. 

En  conséquence  de  ces  dispositions  de  la  Constitution,  la  législa- 
ture de  1864-1865  a  voté  une  loi  qui  établit  la  gratuité  complète. 

Chaque  township  est  tenu  d'élire  trois  commissaires  scolaires 
dont  les  fonctions  sont  de  trois  ans.  Ils  forment  un  comité  d'éduca- 
tion, qui,  en  qualité  de  personnne  civile,  a  le  pouvoir  de  posséder 
des  meubles  et  immeubles,  et  qui  administre  toutes  les  propriétés 
appartenant  aux  écoles  publiques  de  la  ville.  Le  commis  [clerk)  du 
township  est  secrétaire  du  comité. 

Le  comité  fait  chaque  année  le  relevé  de  tous  les  enfants  de  cinq 
à  vingt  et  un  ans,  en  les  classant  par  sexe.  Il  divise  le  township  en 
districts,  nomme  les  instituteurs  et  inspecte  les  écoles  en  les  visitant 
une  fois  tous  les  quinze  jours. 

Le  surintendant  du  comté  est  élu  pour  deux  ans  ;  il  a  les  mêmes 
droits  et  pouvoirs  qu'en  Pensylvanie. 

Un  surintendant  général  des  écoles  communales  est  choisi  pour 
deux  ans  conjointement  par  les  deux  chambres.  Il  est   chargé  de 
l'inspection  générale  des  écoles;  il  reçoit  les  rapports  des  surinten 
dants  de  comté  et  fait  annuellement  un  rapport  à  la  législature. 

Un  fonds  scolaire  est  constitué.  Le  gouverneur,  l'auditeur,  le  tré- 
sorier et  le  secrétaire  de  l'État  avec  le  surintendant  général  des 
écoles  forment  le  comité  du  fonds  scolaire,  qu'ils  administrent. 

Les  écoles  sont  entretenues  :  4°  au  moyen  de  la  répartition  du 
revenu  du  fonds;  2°  du  produit  net  de  toutes  les  amendes  et  confis- 
cations; 3°  d'une  capitation  de  1  dollar  par  chaque  habitant  mâle  de 
plus  de  vingt  et  un  ans,  et  d'une  taxe  de  10  cents  par  100  dollars  de 
la  richesse  évaluée  de  l'Élat. 

Les    townships    peuvent  également  lever  pour  les  besoins  de 
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récole  une  taxe  n^excédant  pas  25  cents  par  400  dollars  de  la 
richesse  évaluée. 

Les  terrains  des  bâtiments  d*école  peuvent  ôire  acquis  par  le 
township  et  les  écoles  construites  au  moyen  d'une  taxe  locale. 

Le  surintendant  du  comté  arrête  le  plan  des  bâtiments  d'école,  et 
aucune  construction  ne  peut  se  faire  sans  son  approbation.  La  taxe 
pour  les  constructions  ne  peut  pas  dépasser,  en  une  année,  5  cents 
sur  400  dollars,  et  la  même  somme  peut  être  levée  pour  acheter  le 
terrain  nécessaire. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  A,  Williams,  pour  4870. 

Enfants  de  6  à  21  ans 162,432 

Élèves  inscrits 87,330 

Fréquentation  moyenne 55,083 

Écoles 2,113 

Instituteurs 1,764 

Institutrices 641 

Total 2,405 

dollars. 

Traitement  mensuel  d*instituteurs 30  80 

Revenus  scolaires 585,849  15 

Provenant  de  l'impôt. 528,855 

Fonds  scolaire 229,300 

Valeur  des  propriétés  d'écoles 1,500,000 


WISGONSIN. 

Population  :  4  860,  775,884  ;  4  870,  4 ,054,670. 

Il  y  a  un  surintendant  général  de  Tinstruction  publique  qui  exerce 
la  haute  surveillance  sur  les  écoles.  11  doit  visiter  les  différents  com- 
tés de  l'État  et  se  concerter  avec  les  instituteurs  et  les  fonctionnaires 
de  l'école  pour  le  choix  des  livres  de  classe,  donner  son  avis  sur 
le  choix  des  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école,  examiner  et  déci- 
der les  appels,  répartir  les  subsides  scolaires  entre  les  comtés,  en  pro- 
portion du  nombre  d'enfants  entre  cinq  et  vingt  et  un  ans.  Il  fait 
annuellement  un  rapport  à  la  législature. 

Le  township  est  divisé  en  districts.  Les  électeurs  légaux  d'un 
district  nomment  un  directeur,  un  trésorier  et  un  commis.  Ils  votent 
des  taxes  pour  Tachât  du  terrain,  la  construction  et  la  location  des 
bâtiments  d'école,  le  payement  du  traitement  des  instituteurs,  Tachât 
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de  livres  de  la  bibliothèque  scolaire  ainsi  que  du  mobilier.  Ils  déter- 
minent la  durée  de  l'école  et  l'application  des  subsides  de  l'État. 

Le  directeur,  le  trésorier  et  le  commis  (clerk)  constituent  un 
comité  ^e  district  qui  administre  les  affaires  scolaires  du  district.  Le 
commis  engage  les  instituteurs,  sous  Papprobation  du  directeur  et 
du  trésorier,  et  dispose  sur  celui-ci  pour  les  dépenses  scolaires. 

Dans  toute  école  de  district  on  doit  enseigner  l'anglais,  l'ortho- 
graphe, la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  anglaise,  la  géographie  et 
Tarithmétique. 

Le  clerk  du  district  doit  faire  chaque  année  un  rapport  au  clerk 
du  Township,  qui  à  son  tour  fait  un  rapport  au  surintendant  du* 
comté.  Le  surintendant  de  l'État,  fait  un  rapport  annuel  à  la  législa- 
ture. 

Le  district,  pour  avoir  droit  de  participer  aux  subsides  de  l'État 
doit  tenir  une  école  ouverte  pendant  au  moins  trois  mois. 

Les  électeurs  du  Township  ont  le  droit  de  voter,  en  assemblée 
générale,  telle  somme  qu'ils  peuvent  juger  nécessaire  pour  l'entre- 
tien des  écoles. 

Un  surintendant  de  comté  est  élu  pour  deux  ans.  Il  examine  les 
instituteurs,  et  accorde  les  diplômes,  visite  et  inspecte  les  écoles, 
organise  et  dirige  les  conférences  d'instituteurs. 

Le  comité  des  superviser  s  de  chaque  comté  doit  faire  lever 
annuellement  dans  chaque  Township  pour  l'entretien  des  écoles  une 
taxe  égale  au  moins  à  la  moitié  du  subside  touché  l'année  précé- 
dente, et  n'excédant  pas  trois  mills  par  dollar  imposable,  à  défaut  de 
quoi,  aucun  subside  n'est  accordé. 

Le  fonds  scolaire  au  30  septembre  4  864  montait  à  2, Il 8, 423  doll. 
donnant  7  pour  100  d'intérôt. 

L'Étal  a  aussi  établi  un  fonds  d'école  normale  estimé  à  1,128,246 
dollars  dont  549,581  doll.  sont  productifs. 

L'administration  de  ces  fonds  et  des  écoles  normales  est  confiée 
à  un  comité  de  régents  d'école  normale. 

STATISTIQUE. 

Rapport  du  surintendant  M,  P.  Fallows,  pour  4870. 

Enfants  de  4  à  20  ans 412,481 

Places  pour  élèves  dans  les  écoles 296,369 

Élèves 267,^91 

Durée  moyenne  des  écoles,  jours 154 

Élèves  dans  les  écoles  privées 15,618 

Écoles 4,965 

Instituteurs 5,661 
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dollars 
Traitement  mensuel  dMnstituteur 43 

• 

—  —      dMnsti tutrice 28 

Valeur  des  b&timents  d^école 3,295,268 

Dépenses  pour  traitements 1,302,365 

Dépense  totale 2,094,160 


DISTRICT  DE  COLOMBIE. 

Population  :  1860,  75,080;  1870,  131,700. 

Ce  district  de  50  milles  anglais  carrés  est  situé  sur  les  deux  bords 
du  Potomac.  Il  ne  forme  que  la  banlieue  de  la  capitale  Washington, 
et  il  est  gouverné  directement  par  le  congrès. 

Élèves  blancs 14,819 

—      de  couleurs 5,122 

Total 19,941 

VILLE     DE    WASHINGTON. 

dollars. 

Dépenses  pour  les  écoles  de  blancs 249,991 

—  —    de  couleur 123,544 

Total 373,535 

L'impôt  pour  les  écoles  s'est  élevé  à  60  cents  par  100  dollars  de 
capital  imposable. 

TERRITOIRES. 

Les  régions  où  la  population  est  encore  trop  peu  nombreuse  pour 
constituer  des  États  indépendants,  sont  gouvernées  par  le  Congrès. 
Comme  le  Congrès  n'a  pas  mission  de  s'occuper  d'instruction  publique 
et  que,  d'autre  part,  les  pouvoirs  locaux  ne  sont  pas  encore  constitués 
régulièrement,  il  en  résulte  que  ces  régions  presque  inhabitées  ne 
peuvent  avoir  de  système  complet  d'écoles  populaires.  J'emprunte  au 
livre  de  M.  Hippeau,  sur  V Instruction  publique  aux  États-Unis,  les 
quelques  données  qui  suivent,  —  en  les  rectifiant  d'après  le  cens  de 
1870. 

ALASKA. 

Population  :  1868,  .75,000  dont  65,000  Indiens. 
Cédé  par  la  Russie  pour  36,000,000  francs.  Rien  n'a  encore  été  fait 
pour  rinstructioo. 
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ARIZONA. 

Population  :  1870,  9,658. 

La  population  est  surtout  d'origine  mexicaine.  Le  nombre  d'en- 
fants de  6  à  21  ans  était  en  1870,  de  1,923.  La  dernière  législa- 
ture autorise  de  lever  une  taxe  générale  de  10  cents  par  100  dollars 
et  permet  aux  autorités  de  comté  de  lever  les  taxes  supplémentaires 
pour  établir  des  écoles  gratuites, 

COLORADO. 

Population  :  4860,  34,277  ;  1870,  39,864. 
Le  surintendant  M.  Lathrop,  s'occupe  d'organiser  des  écoles.  Il 
communique  à  M.  Eaton  les  renseignements  suivants  : 

Enfants  de  5  à  21 :  .  .  8,593 

Élèves  inscrits 5,345 

Fréquentation  moyenne •  4,146 

Écoles 135 

dollars. 

Traitement  mensuel  d'instituteur 86 

Revenu  total 98,105 

—      provenant  de  l'impôt 95,452 

DAKOTA. 

Population  :  1860,  4,837;  1870,  14,181. 

En  1864  il  n'existait  aucune  école.  Mais  depuis  1868,  grâce  aux 
subsides  accordés  par  la  Confédération,  différents  établissements 
d'instruction  ont  été  organisés.  L'église  épiscopale  a  fondé  une  high 
school  à  Dakota.  Une  École  d'arts  et  métiers  a  été  créée  pour  les 
enfants  des  Indiens  Ponça. 

Écoles  privées « 2 

Élèves 160 

Écoles  publiques 34 

Élèves 1,144 

Personnel  enseignant 23 

IDAHO. 

Population  :  1870,  14,999. 

Rapport  du  surintendant  M,  Daniel  Cram,  pour  4810, 

Enfants  en  âge  d'école 888 

Écoles  publiques 19 
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Élèves •.  .  42'/ 

dollars. 

Revenus  scolaires 12,913 

MONTANA. 

Population  :  1870,  20,595. 

Dans  les  comtés  d'Ëdgerton  et  de  Madison,  une  quinzaine  d*écoies 
ont  été  organisées  par  un  bureau  d'éducation  que  préside  un  surin- 
tendant. 

NEW-MEXICO. 

Population  :  1860,  93,516;  1870,  91,874. 
17  Écoles  publiques  avec  235  élèves.  1  Collège  avec  170  élèves.— 
Écoles  gratuites  des  sœurs  de  charité. 
(1868)  Illettrés  :  57,233. 

UTAH. 

Population  :  1860,  40,273;  1870,  86,786. 
Ce  territoire,   colonisé  par   les  Mormons,  a   une  Université  à 
Déseret. 

Écoles 277 

Enfants  de  4  à  16  ans 25,333 

Élèves  garçons 7,951 

—     filles 7,973 

Total 15,924 

Fréquentation  moyenne 11,389 

Les  écoles  sont  payées  par  un  écolago  annuel  de  12  à  32  dollars. 

WASHINGTON. 
Population  :  1860,  11,594;  1870,  23,955. 

WYOMING. 
Population  :  1870,  9,118. 
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ÉTATS. 


Alabama 

Arkansas 

Californie 

Connecticut 

Delaware 

Fiorida 

Georgia 

Illinois 

Indiana , 

Jowa 

Kansas 

Kentucky 

Louisiana ...... 

Maine 

Maryland 

Massachusetts  .  .  .  , 

Michigan 

Minnesota 

Mississipi 

Missouri 

Nebraska 

Nevada  

New-Hampshire.  .  . 

New-Jersey 

New- York 

North-Carolina. .  .  . 
Ohio. 

Orégon 

Pennsylvania  .... 
Rhode-Island  .... 
South-Carolina .  .  . 

Tennessee 

Texas , 

Vermont 

Virginia  

West- Virginia.  .  .  . 
Wisconsiii 

Total. 


POPULATION 

de     toute    race. 
(1870.) 


996,992 

484,471 

560,247 

537,454 

125,015 

187,748 

1,184,109 

2,529,891 

1,680,637 

1,191,782 

364,399 

1,321,011 

726,915 

626.915 

780,894 

1,457,351 

l,l8i,05î> 
439,706 
827,922 

1,721,295 

122,993 

42,491 

318,300 

906,096 

4,38*2,759 

1,071,301 

2,665,260 
90,023 

3,521,791 
217,353 
705,606 

1,258,520 
818,579 
330,551 

1,225,163 
442,014 

1,054,670 


38,113,253 


BNPANTS 

en  âge 
d'école. 


387,057 
182,474 

125,409 


425,000 
862,624 
622,728 
460,629 
109,242 

246,'290 
225,508 
276,120 
278,249 
384,554 
163,399 
304,762 

41,063 

3,952 

71,957 

265,958 

1,480,761 

346,507 

1,041,680 

34,055 

38,788 
197,179 


78,a43 
411,104 
154,536 
412,481 
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as 

p  i 

VALEUR 

FONDS 

DéPBNSB 

msTrruTBURS 

s 

<      a 
H      a 

5     S. 

delà 

scolaire  en 

scolaire 

des 

• 

3        O 

propriété  imposable 

S   a 

dollars. 

en    dollars. 

deux  sexes. 

^0 

ca  dollars. 

156,770,387 

18 

94,168,843 
269,644,068 

645,664 

2,302 

0 

62,625 

322,553,488 
64,787,223 
32,480,843 

2,043,375 

1,621,397 
115,407 

2,843 

6 

26,773 

227,219,519 

350,000 

888 

5 

339,540 

482,899,575 

6,132,086 

6,881,537 

20,081 

6 

287,767 

663,455,044 

8,826,065 

3,208,444 

11,843 

8 

211,568 

302,515,418 

3,174,578 

3,269,191 

14,070 

8 

39,401 
120,866 

92,125,861 
409,544,294 

560,775 

2,240 

0 

70,000 

254,371,890 

782,800 

1,420 

0 

94,5i8 

204,253,780 

309,109 

917,364 

5,591 

7 

60,151 

423,834,918 

315,370 

1,304,760 

2,204 

1 

201,750 

1,417,127,376 

2,211,410 

5,750,405 

8,235 

6 

245,000 

272,242,917 

2,700,834 

2,821,100 

11,014 

0 

45,3:>1 

84,135,332 

2,476,222 

792,852 

0 

177,288,892 
556,129,969 

2,000,000 

900,000 

3,520 

8 

56,584,616 

330,924 

992 

3 

1,804 

25,740,973 

67,587 

73,836 

53 

9 

48,150 

149,065,290 

?,607 

0 

86,812 

024,868,971 

550,783 

2,364,441 

2,931 

8 

487,773 

1,067,001,185 
130,378,622 

2,915,633 

10,209,712 

28,217 
1,400 

6 

316,784 

1,167,731,097 

3,912,497 

7,150,560 

21,838 

0 

13,055 

31,798,510 

70,098 

4 

1,243,367,852 

8,580,918 

18,021 

4 

10,424 

213,570,353 

401,159 

711 

•8 

130,081 

183,913,337 
254,673,792 
149,734,929 

1,855 

9 

34,694 

202,548,528 

480,406 

0 

365,439,917 

3,050 

0 

140,538,273 

220,300 

439,260 

2,405 

f 

114,590 

333,447,568 

2,290,627 

2,006,820 

9,304 

13,647,448,450 

462  L'INSTRUCTION  DU   PEUPLE. 


En  1865,  on  trouvait  par  4 ,000  habitants  : 


ne  sachant 

ni  lire 
ni  écrire. 

Caroline  du  Sud 594 

Mississipi 571 

Louisiana 485 

Âlabama 490 

Florida 480 

Georgia 479 

Caroline  du  Nord 408 

Virginia 351 

Texas 333 

Tennessee 313 

Arkansas 309 

Kentucky 253 

Maryland 181 

Missouri 148 

Delaware 131 

Californîa 57 

Indiana. .  40 

Massachusetts 38 

Illinois 34 

New-Jersey 34 

Rhode-Island 34 

New-York 31 

Jowa 29 

Oregon 29 

Kansas 28 

90  42  Vermont !28 

Minnesota 27 

75  83  Ohio 27 

72  54  Micliigan 27 

90  30  Pensylvanie 21 

68  41  Wisconsin 21 

156  05  Connecticut 18 

117  17  New-Hampshirc 14 

71  11  Maine 13 


Frodaction  annuelle 

par  tôte 

non  compris 

les  bénéfices  commerciaux. 

56  91 

67  30 

65  30 

55  72 

54  75 

61  45 

49  38 

59  42 

51  13 

63  10 

52  04 

71  82 

83  85 

88  06 

35  27 

149  66 

99  12 

166  60 

86  94 

120  82 

lOi  60 

112  00 

65  47 
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Dans  le  tableau  suivant  j*ai  essayé  de  montrer  pour  1868  combien 
dans  chaque  État  de  l'Union  il  y  avait  d'élèves  et  d'instituteurs  rela- 
tivement au  nombre  des  habitants,  et  quelle  était  la  dépense  scolaire 
par  tôte. 


ÉTATS 


Californie 

Connecticu^ 

Illinois . 

Indiana 

Jowa 

Kansas 

Kentucky 

Maine 

Maryland 

Massachusetts.   .  .  . 

Michigan  ...... 

Biinnesota.  .  .  .  .  . 

Missouri 

Nevada 

New-Hampshire .  .  . 

Kew- Jersey 

New- York 

Ohio 

Pennsylvania 

Rhode-Island  .  .  .  . 

Vermont 

West-Vlrginia .  .  .  . 

Wisconsin 

District  de  Colombie. 


Un 

élôre  inscrit 

par 


habitants. 
8,6 

7,0 

3,3 

3,6 

4,2 

6,9 

7,5 

4,9 
17,2 

5,9 

4,0 

4,7 

9,5 
17,3 

4,2 

5,3 

4,5 

3,5 

4,1 
6,8 

4,7 
10 

4,2 
14 


Un  instituteur 

ou 
institutrice  par 


Dépense  scolaire 
par 
habitant. 


habitants. 
305 

236 

124 

151 

105 

195 

292 

186 

405 

243 

119 

118 

206 

806 

110 

373 

161 

120 

198 

328 

80 

207 

119 

700 


doll. 
2,22 

1,93 
2,70 
1,57 
1,91 
1,55 

» 
1,71 
1,26 
3,40 
1,01 
2,08 
0,00 
2,21 
1,05 
2,50 
1,80 
2,19 
2,05 
1,03 
1,20  ' 
1,56 
1,57 
1,61 


DOMINION  OF  CANADA. 


(nbw-brunswick) 


Nous  avons  déjà  exposé  sous  la  rubrique  Angleterre  les  faits  con- 
cernant le  haut  et  le  bas  Canada.  Nous  extrayons  du  rapport  du 
surintendant  M.  Bennet  quelques  données  sur  Tétat  de  l'enseigne- 
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ment  dans  le  nouveau  Brunswick  en  4870.  Cette  province  protestante 
compte  environ  250,000  habitants. 

Écoles. 825 

Élèves 33,627 

dollars. 
Dépense  scolaire  provinciale.  .....      88,390 

—  —      locale 415,578 

Total 203,968 


MEXIQUE! 

Population  :  (4850-1854)  7,853,395. 

Sous  la  domination  espagnole,  la  population  blanche  recevait  quel- 
que instruction  dans  les  couvents  ou  dans  les  églises.  Mais  les  guerres 
civiles  constantes  ayant  jeté  partout  la  désorganisation,  l'instruction 
populaire  fut  complètement  négligée.  Une  loi  du  23  octobre*  1846 
décida  que,  comme  aux  États-Unis,  l'instruction  publique  serait 
soustraite  à  la  compétence  du  Congrès  central  et  passerait  exclusive- 
ment dans  celle  des  États  particuliers.  Ceux-ci  se  trouvèrent  natu- 
rellement dans  rimpuissance  absolue  de  rien  faire. 

M.  Michel  Chevalier,  qui  visita  le  Mexique  en  4835,  dit  que 
rinstruction  élémentaire  est  complètement  aux  mains  du  clergé  qui, 
par  crainte  des  livres  nouveaux,  préfère  ne  pas  apprendre  au  peuple 
à  lire  et  à  écrire.  M.  Brantz  Meyer  (1842)  dit  qu'on  estimait  le 
nombre  des  personnes  sachant  lire  et  écrire  à  687,748,  mais  il  croit 
qu'on  n'en  trouverait  pas  100,000  ayant  ce  degré  d'instruction. 

En  4850,  le  ministre  Lerdo  de  Tejada  dit  dans  la  statistique  qu'il 
publia  sous  le  titre  de  Quattro  smoplico  de  la  Républica  :  «  malgré 
les  efforts  faits  de  divers  côtés  par  les  autorités  communales  et  pro- 
vinciales pour  améliorer  la  situation  de  l'enseignement,  il  faut  avouer 
que  les  trois  quarts  de  la  population  ignorent  même  qu'il  existe 
quelque  chose  comme  TA  B  C.  » 

L'empereur  Maximilien  eut  le  mérite  de  comprendre  que  c'est  par 
l'instruction  seule  que  le  pays  pouvait  se  relever  et  il  écrivit  à  ce  sujet 
une  lettre-programme  très-remarquable^  où  il  recommande  d'établir 

4.  Les  données  relatives  à  l'Amérique  latine  sont  très-peu  nombreuses; 
nous  avons  emprunté  celles  que  nous  résumons,  principalement  à 
M.  J.-C.  Wapp'àus,  Handbuch  der  Géographie  und  Statistik  4870,  et  à 
M.  Victor  Rice,  Spécial  report  etc.,  Albany  1867, 

2.         «  Mon  cher  ministre  Siliceo, 

«  L'instruction  publique  dans  l'empire  a  un  besoin  urgent  d'une  corn- 


AMÉRIQUE.  465 

renseignement  obligatoire  et  gratuit  et  de  conGer  au  prêtre  seul 
rinstruction  religieuse. 

plète  organisation.  Quand  je  vous  ai  placé  à  la  tètç  de  sa  direction,  j*étais 
bien  convaincu  de  votre  aptitude  et  de  votre  zèle;  mais  avant  de  vous  mettre 
à  l'œuvre,  je  veux  vous  indiquer  les  principes  sur  lesquels  vous  devez  baser 
vos  propositions. 

«  J*ai  la  ferme  volonté  de  mettre  rinstruction  publique,  dans  Tempire 
mexicain,  profitant  en  cela  de  Texpérience  acquise  par  les  peuples  les  plus 
avancés,  sur  un  pied  qui  nous  place  au  rang  des  premières  nations. 

«  Comme  principal  guide  de  vos  propositons,  vous  devez  avoir  présent 
à  Tesprit  que  rinstruction  doit  être  accessible  à  tous,  publique  et  (au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire)  gratuite  et  obligatoire.  L'instruc- 
tion secondaire  doit  être  organisée  de  manière  à  offrir,  d'une  part,  à  la  classe 
moyenne  des  citoyens  l'éducation  générale  convenable,  d'aure  part,  à  ser- 
vir de  base  nécessaire  aux  études  supérieures  et  spéciales. 

«  L'étude  des  langues  classiques  et  vivantes,  ainsi  que  des  sciences  natu- 
relles, devra  être  considérée  comme  une  de  ses  branches  les  plus  essen- 
tielles. Les  langues,  qui  sont  la  base  de  toute  l'éducation  humanitaire,  con- 
stituent en  même  temps  un  exercice  inappréciable.  L'étude  des  langues  vivan- 
tes est  de  plus  aujourd'hui,  absolument  indispensable  à  un  peuple  qui  veut 
prendre  sa  part  des  événements  du  monde  et  entretenir  des  relations  actives 
avec  les  autres  peuples,  particulièrement  si  l'on  tient  compte  de  la  situation 
géographique  exceptionnelle  du  pays. 

«  Enfin,  la  culture  des  sciences  naturelles  est  le  signe  caractéristique 
d'une  époque  qui  s'applique  à  la  réalité,  car  elle  nous  apprend  à  voir  les 
choses  qui  nous  entourent  sous  leur  véritable  aspect  et  à  employer  toutes  les 
forces  de  l'univers  au  service  de  la  volonté  humaine.  En  outre  je  veux  que 
l'attention  se  porte  avec  soin  sur  l'éducation  physique  et  sur  l'harmonie  de 
son  développement. 

«  Quant  aux  études  supérieures  et  professionnelles,  je  pense  que  des 
écoles  spéciales  sont  nécessaires  à  leur  développement  avantageux.  Ce  qu'au 
moyen  âge  on  appelait  université  est  arrivé  à  être  aujourd'hui  une  parole 
vide  de  sens. 

«  En  établissant  ces  écoles  spéciales,  vous  devrez  veiller  à  ce  que,  dans 
la  diversité  des  études  professionnelles,  se  trouvent  représentées  toutes  les 
branches  des  sciences  théoriques  et  pratiques  et  les  arts. 

«  Je  tiens  à  ce  que  votre  attention  se  porte  sur  l'étude  d'une  science 
bien  peu  connue  dans  notre  patrie,  c'est-à-dire  sur  la  philosophie,  parce 
qu'elle  exerce  l'intelligence,  apprend  à  l'homme  à  se  connaître  lui-même  et 
à  reconnaître,  dans  Tordre  moral  de  la  société,  une  conséquence  émanée 
de  l'étude  de  soi-même. 

«  A  l'égard  de  l'instruction  religieuse,  je  veux  aussi  vous  indiquer  quelles 
sont  mes  idées.  La  relificion  est  l'affaire  de  la  conscience  de  chacun,  et  moins 
l'État  se  mêle  aux  questions  religieuses,  plus  il  reste  fidèle  à  sa  mission. 
Nous  avons  donné  la  liberté  à  l'Église  et  aux  consciences  ;  je  veux  assurer 
à  la  première  le  complet  usage  de  ses  droits  légitimes  et,  en  même  temps, 
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Il  existe  actuellement  dans  les  villes  et  dans  les  bourgs  quelques 
écoles  publiques  et  privées  où  les  jeunes  enfants  sont  reçus  gratuite- 
ment. Ces  écoles  publiques  sont  entretenues  par  les  conseils  com- 
munaux (Ayuntamientos),  les  conseils  provinciaux  et  deux  sociétés 
philanthropiques,  la  Compania  Lanças triana  et  la  Sociedad  di 
Beneficencia;  grâce  aux  efforts  de  ces  associations,  on  est  parvenu  à 
ouvrir  une  école  gratuite  dans  chacune  des  paroisses  de  Mexico,  de 
sorte  que  dans  la  capitale  le  nombre  des  illettrés  a  diminué. 

On  estime  que  le  nombre  des  écoles  privées  est  de  1,000  environ 
avec  180,000  élèves,  chiffres  que  M.  Wappâus  considère  comme 
très-exagérée.  La  statistiques  des  écoles  publiques  manque. 


GUATEMALA. 

Population  :  environ  900,000  habitants  dont  les  deux  tiers  Indiens 
et  30,000  blancs  purs  au  plus.  L'instruction  populaire  est  presque 
nulle.  Autrefois  le  clergé  s'occupait  un  peu  d'instruire  ses  ouailles. 
Aujourd'hui  il  ne  fait  plus  rien  depuis  qu'il  a  perdu  ses  richesses  et 
son  influence. 


l'entière  liberté  dans  l'éducation  et  la  formation  de  ses  prêtres,  selon 
ses  propres  règles  et  sans  aucune  intervention  de  TÉtat;  mais  il 
incombe  également  à  l'Église  des  devoirs  dont  fait  partie  l'enseignement^ 
religieux,  dans  lequel  le  clergé  du  pays  n'a  malheureusement  pris  jusqu'ic. 
presque  aucune  part.  En  conséquence  vous  vous  inspirerez  dans  vos  projet^ 
et  vos  propositions  de  ce  principe  :  que  l'instruction  religieuse,  dans  les 
écoles  primaires  et  secondaires,  doit  être  donnée  par  le  curé  de  la  paroisse 
respective,  d'après  les  livres  acceptés  par  le  gouvernement. 

Kk  Les  examens,  dans  tous  les  établissements  d'instruction,  doivent  êtr^ 
réglés  suivant  un  nouveau  plan,  pratiqués  avec  une  sévère  exactitude  et 
toujours  absolument  publics;  mais  si,  d'un  côté,  nous  voulons  exiger  désor. 
mais  de  notre  jeunesse  studieuse  une  instruction  solide  et  vraie,  d'un  autre 
côté,  cette  exigence  nous  impose  l'obligation  de  lui  procurer  de  bons  profes- 
seurs et  de  bons  moyens  d'instruction. 

¥.  En  conséquence,  vous  vous  pénétrerez  particulièrement  du  besoin  de 
former  des  professeurs  distingués  par  l'établissement  des  écoles  normales, 
auxquelles  vous  appellerez  les  plus  grandes  intelligences  du  pays  et  de  l'étran- 
ger; comme  seconde  nécessité,  |e  vous  engage  à  procurer  aux  écoles  de  bons 
livres  dlnstruction,  que  je  confie  spécialement  à  vos  soins. 

«  En  vous  recommandant  la  plus  grande  promptitude  dans  vos  proposi- 
tions, 

«  Je  suis  votre  très  affectueux 

«  Maximilien.  » 


AMÉRIQUE.  467 


HONDURAS. 

Population  :  environ  350,000  habitants.  D'après  un  rapport  officiel 
analysé  par  M.  Karl  von  Scherzer  en  4854,  il  existait  197  écoles 
publiques,  visitées  en  moyenne  chaoïine  par  25  élèves.  Total  des 
élèves,  environ  5,000.  Le  système  de  Lancaster  est  suivi,  mais  sou- 
vent, faute  de  papier,  plumes  et  encre,  la  lecture  seule  est  enseignée. 


SAN-SALVADOR. 

Population  :  environ  400,000  habitants.  Enseignement  primaire  : 
quelques  écoles  du  système  Lancaster.  Les  privilégiés  seuls  apprennent 
à  écrire. 

NICARAGUA. 

Population  :  300,000  habitants  dont  un  vingtième  environ  de 
blancs.  En  4852  il  existait  soixante  écoles  primaires  pour  garçons 
avec  2,800  élèves  ou  1  %  de  la  population.  Morazan,  après  avoir  sup- 
primé les  couvents  en  4829,  destinait  leurs  richesses  à  Tentretien  des 
écoles,  mais  la  guerre  civile  a  tout  anéanti.  La  dépense  montait  en 
4852  à  8,968  pesos  (\  peso  =  5  fr.  20  c]  somme  qui  dépassait  de 
2,543  pesos  le  revenu  habituel. 


COSTA-RICA. 

Population  :  427,750  habitants  en  4860. 

D*après  MM.  Wagner  et  Scherzer,  il  existait  en  4  854,  65  écoles 
pour  garçons  et  5  écoles,  pour  filles  avec  3,000  élèves  environ. 


PANAMA. 

Population  :  480,000  habitants. 

On  trouve  quelques  écoles  dans  les   villes,   mais  les  données 
statistiques  font  défaut. 
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NOUVELLE-GRENADE. 

•      Population  :  4,400,000  habitants. 

Il  existe  très  peu  d'écoles  populaires,  et  les  classes  inférieures  sont 
complètement  ignorantes. 


VENEZUELA. 

Population  (4852)  :  1,564,433. 

Ce  sont  les  députations  provinciales  qui  ont  mission  de  s'occuper 
de  l'instruction  élémentaire;  mais  généralement  elles  ont  très-peu  fait 
pour  cet  objet.  Dans  les  565  paroisses  de  la  république,  il  existait  en 
4855,  HO  écoles  primaires  publiques  et  4 01  écoles  privées  avec  5,433 
élèves. 


GUYANE   ANGLAISE. 

Population  (1851)  :  127,695  habitants. 
103  écoles  en  1857;  4,820  élèves  en  1860. 
Parmi  les  habitants,  12,952  savaient  lire  et  écrire. 


GUYANE   NÉERLANDAISE. 

Population  (1860)  :  53,017  habitants. 

L'instruction  primaire  est  relativement  très  développée.  A  Suri- 
nam en  1863,  il  existait  3  écoles  publiques,  16  écoles  privées  et 
6  écoles  gardiennes,  fréquentées  par  1,020  garçons  et  8^3  filles.  Les 
frères  raoraves  donnaient  l'enseignement  à  10,000  noirs  et  avaient 
fondé  à  Beekhuyzen  une  bonne  école  normale,  qui  comptait 
18  élèves. 


AMÉRIQUE. 
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GUYANE  FRANÇAISE. 

Population  (4859)  :  22,590  habitants,  dont  4,000  blancs. 

L^enseignement  est  uniquement  donné  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  et  par  les  frères  de  Ploërmel.  Il  existait  en  1 859,  9  écoles  fré- 
quentées par  574  garçons  et  496  filles. 


MARTINIQUE. 

Sur  les  450,695  habitants  de  1868,  l'ancienne  population  séden- 
taire comptait  pour  434,385,  et  les  immigrants  pour  46,310,  savoir  : 
9,069  Indous,  6,644  Africains,  600  Chinois.  Au  point  de  vue  de  l'in- 
struction, il  y  avait  :  4  49,405  individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
7,356  sachant  lire  seulement,  23,934  sachant  lire  et  écrire. 


RÉPUBLIQUE   DE    L'EQUATEUR. 

Population  (4  856)  :  884,943  habitants. 

Écoles  primaires  :  290,  dont  260  pour  garçons  avec  9^249  élèves 
et  30  pour  filles  avec  2,783  élèves  :  total  12,032.  Les  blancs  et  les 
mulâtres  vont  seuls  à  l'école.  Les  Indiens  qui  forment  les  classes  labo- 
rieuses ne  reçoivent  pas  d'instruction. 


PÉROU. 


Population  (1860)  :  2,335,000  habitants. 

Écoles  primaires  publiques  pour  garçons. 

—  —  —  filles.   . 

—  privées  pour  garçons.  . 

—  —  filles.  .   . 


Tota 


Élèves  garçons 20,687 

—      filles 4,639 


450 
52 

206 
82 

790 


Total 3i,326 
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Les  écoles  supérieures  avaient  4,580  élèves,  dont  4,942  filles.  Le 
total  des  enfants  recevant  l'instruction  s'élève  ainsi  à  38,906,  propor- 
tion relativement  assez  élevée,  eu  égard  au  grand  nombre  d'Indiens 
qui  ne  fréquentent  aucune  école. 


BOLIVIE. 

Population  (1858),  4,957,352  habitants. 

Écoles  (1846),    396;   élèves,   20,983.  D'après  Corlès,  en  4860  le 
nombre  des  enfants  recevant  l'instruction  n'était  que  de  8,000. 


CHILI 

Population  (4854)  :  4,439,420. 

Au  Chili  l'enseignement  est  beaucoup  mieux  organisé  que  dans 
les  autres  républiques  d'origine  espagnole;  aussi  le  pays  est-il  plus 
tranquille  et  plus  prospère.  D'après  l'inspecteur  général,  on  comptait 
en  4863,  98t5  écoles  primaires,  dont  387  écoles  privées. 

Élèves  :  garçons 31,454 

—        filles 16,263 

Total 47,717 

Le  nombre  des  enfants  en  âge  d'école  de  sept  à  quinze  ans  était 
de  335,247.  Les  six  septièmes  de  ces  enfants  ne  recevaient  donc  pas 
d'instruction.  Pour  arriver  à  la  proportion  de  1  école  par  500  habitants 
il  faudrait  créer  encore  1,670  écoles  qui  coûteraient  970,000  pesos, 
tandis  que  TÉtat  ne  consacre  à  cet  objet  que  208,000  pesos. 

Il  existe  une  école  normale  d'instituteurs  [Escuela  normal  de 
preceptores)  avec  14  6  élèves,  et  une  école  pour  institutrices  avec  57 
élèves.  Ces  écoles  paraissent  très-bien  organisées. 

La  dépense  pour  l'enseignement  primaire  était  en  1863  de 
269,924  pesos,  dont  66,1 01  pesos  seulement  étaient  payés  par  les  com- 
munes. L'inspecteur  général  et  14  sous-inspecteurs  touchaient  21,000 
pesos ;\es  2  écoles  normales  coûtaient  34, 132  pesos,  soit  au  total 
325,036  pesos,  ou  environ  4  fr.  10  c.  par  tète. 
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RÉPUBLIQUE   ARGENTIN!?. 

Population  (1860)  :  1,180,000  habitants. 

Écoles  dans  la  province  de  Buenos-Âyres  (population  300,000),  en 
1858  :  246  avec  13,638  élèves,  dont  6,681  filles. 


URUGUAY. 

Population  (1863)  :  327,480  habitants. 

Les  écoles  manquent  presque  complètement,  et  les  enfants  ne 
reçoivent  point  d'instruction  religieuse,  môme  pour  faire  leur  première 

communion. 

BRÉSIL. 

Population  :  10,580,000  habitants. 

Le  gouvernement  a  établi  un  système  général  d'écoles  primaires 
qu'il  s'efforce  sans  cesse  d'améliorer. 

Le  dernier  rapport  officiel  de  1870  indiquait  3,378  écoles  primaires 
avec  106,624  élèves,  et  405  écoles  d'un  degré  supérieur  avec  8,000 
élèves,  ce  qui  fait  environ  1  élève  par  92  habitants. 


RIO     DE     JANEIRO. 

Population  :  235,381  habitants. 

Écoles  publiques 47 

Élèves  garçons 2,480 

—      filles 1,003 

Total 4,383 

Un  décret  du  7  novembre  1870,  établit  encore  11  écoles  primaires 
supérieures.  Les  écoles  attirent  de  plus  en  plus  d'élèves.  En  1865,  le 
nombre  n'était  que  de  3,482;  en  1870  il  était  de  4,383. 

En  1871,  le  conseil  provincial  de  Rio  de  Janeiro  a  voté  une  loi 
qui  déclare  l'enseignement  obligatoire  de  sept  a  quatorze  ans.  Les 
enfants  pauvres  seront  au  besoin  vêtus  aux  frais  de  la  caisse  provin- 
ciale. 
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PARAGUAY. 

Population  (recensement  officiel  de  1857)  :  1,337,439  habitants. 

Du  temps  de  la  domination  espagnole,  l'enseignement  était  com- 
plélement  aux  mains  d'un  clergé  pauvre  et  ignorant.  Le  dictateur 
Francia  et  ses  successeurs  ont  beaucoup  fait  pour  répandre  Tinslruc- 
tion,  mais  ils  étaient  arrêtés  par  la  difficulté  de  trouver  de  bons 
maîtres  et  de  les  rétribuer  convenablement.  Dans  chaque  districl 
il  existe  au  moins  une  école  où  Ton  apprend  à  lire  et  à  écrire;  un 
arrêté  de  1861,  a  même  déclaré  l'enseignement  obligatoire  pour 
tous  les  garçons  de  sept  à  dix  an«.  D'après  une  publication  ofôcielie 
de  1856,  les  écoles  primaires  étaient  fréquentées  pur  16,753  garçons. 


JAMAÏQUE. 

Dans  cette  colonie  anglaise  comme  dans  la  more  patrie,  les  écoles 
sont  soutenues  par  des  sociétés  religieuses  protestantes  de  différentes 
dénominations  et  par  les  catholiques  (à  Kingston).  Le  gouverne- 
ment leur  accorde  des  subsides,  qui  se  sont  élevés  en  1870  à  5,857 
liv.  sterl. 

Le  nombre  total  des  écoles  subdivisées  ou  non  est  de  501,  avec 
36,252  élèves  inscrits  et  une  fréquentation  moyenne  de  18,29i.  Le 
revenu  total  de  ces  écoles  monte  à  21,950  liv.  slerl.  ou  250,000  francs 
ce  qui  fait  15  francs  environ  par  élève. 


AUSTRALIE. 

VICTORIA. 

Le  bureau  d'éducation  est  formé  de  cinq  membres,  nommés  par  le 
gouvernerneur  en  conseil.  Ils  doivent  appartenir*  tous  à  des  sectes 
différentes. 

Depuis  qu'un  bureau  national  a  pris  la  place  du  bureau  «  deno- 
mi national  »,  le  nombre  des  écoles  laïques  ou  mixtes  s'est  élevé  de 
193  à  457,  celui  des  écoles  de  secte  a  diminué  de  513  à  434.  Les 
catholiques  seuls  en  fondent  encore  de  ce  genre.  On  s'efforce  d'intro- 
duire partout  l'enseignement  de  la  musique  et  du  dessin.  Pour 
former  des  instituteurs  on  donne  des  subsides  à  des  élèves-maîtres. 
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Un  tiers  seulement  du  personnel  enseignant  appartient  au  sexe 
féminin;  mais  on  se  propose  d'augmenter  le  nombre  des  institutrices. 
L'instruction  par  élève  coûte  moitié  moins  en  Australie  qu'aux  États- 
Unis. 

STATISTIQUE    (1870). 

Population 727,494 

Enfants  de  5  à  15  ans 182,836 

Élèves  des  écoles  publiques.  .   .  .  107,537 

—      privées 27,653 

Total  des  élèves  fréquentant  l'école.  137,217 

Écoles 942 

Maîtres 1,250 

Dépense  par  habitant,  7  shill.  10  d.  ou  9  fr.  75 
On  estime  que  9  p.  1 00  des  enfants  sont  instruits  à  domicile,  de 
façon  que  78  p.  100  des  enfants  reçoivent  quelque  instruction. 


QUEENSLAND. 

Le  bureau  ne  donne  de  subside  qu'aux  écoles  comptant  au  moins 
30  élèves.  Le  moindre  traitement  de  l'instituteur  est  de  2,500  fr.  et 
de  2,000  fr.  pour  institutrice. 

Depuis  1870,  la  gratuité  de  l'enseignement  a  été  établie.  L'effet 
a  élé  d'augmenter  immédiatement  le  nombre  des  élèves,  surtout 
celui  des  très  jeunes  enfants.  L'augmen'ation  en  6  mois  a  été  de  2,325 
ou  de  33  p.  100.  En  Amérique,  nous  l'avons  vu,  le  môme  résultat  a 
été  constaté. 

STATISTIQUE   (1870). 

Population  (estimée) 110,000 

Élèves  inscrits 11,087 

Présence  moyenne 5,736 

Nombre  d'école 89 

liv.  sterl. 
Valeur  de  la  propriété  des  écoles.  .      4i,859 


EGYPTE. 

En  Egypte,  les  écoles  sont  nombreuses  dans  les  villes  et  chaque 
village  en  possède  une  au  moins;  près  des  mosquées  et  fontaines  publi- 
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ques  on  rencontre  une  école  {KuUab)  fréquentée  par  les  enfants  du 
voisinage.  Les  leçons  sont  écrites  sur  une  tablette  peinte  en  blanc 
ou  sur  une  petite  feuille  de  zinc«  Maître  et  élèves  sont  assis  à  terre 
et  répètent,  ensemble  les  versets  du  Koran,  en  courbant  la  tète  et  le 
corps  en  avant  et  en  arrière,  sur  un  chant  rhythmé.  Les  maîtres  ont 
généralement  peu  d'instruction;  ils  ne  connaissentque  le  Koran  qu'ils 
font  apprendre  par  cœur.  Les  filles  ne  reçoivent  aucune  instruction. 
Les  maîtres  touchent  une  rétribution  des  parents  et  souvent  aussi  un 
subside  sur  le  fonds  des  niosquées.  Jusqu'à  présent  le  gouvernement 
égyptien  s'est  plus  occupé  du  progrès  de  l'agriculture  que  du  déve- 
loppement de  l'enseignement  primaire.  Cependant  le  fellah  a  l'esprit 
vif,  ouvert  et  il  profiterait  remarquablement  des  moyens  d'instruction 
qu'on  lui  off'rirait. 


JAPON. 


Les  voyageurs  assurent  que  rinstruction  est  universellement  répan- 
due dans  ce  pays  et  que  tous  les  habitants,  y  compris  les  femmes, 
savent  au  moins  lire  et  écrire;  mais  je  n'ai  trouvé  nulle  part  ni  des- 
cription exacte  de  rorganisation  de  l'enseignement  ni  données  statis- 
tiques. 


CHINE. 

En  Chine  le  nombre  des  maîtres  d'école  est  innombrable  ;  mais  il 
n'y  a  point  d'ordinaire  de  bâtiments  d'école.  Les  enfants  se  réunis- 
sent dans  une  maison  particulière  ou  dans  un  temple.  Ni  l'État  ni  les 
villages  ne  payent  rien  pour  l'enseignement;  les  parents  doivent  en 
faire  tous  les  frais.  Les  garçons  seuls  fréquentent  l'école;  les  filles,  en 
général,  ne  reçoivent  point  d'instruction.  Malgré  l'extrême  difficulté 
qu'offre  récriture  chinoise,  on  affirme  que  beaucoup  d'habitants  du 
Céleste  Empire  savent  lire  et  écrire.  Ils  apprennent  à  écrire,  comme 
à  dessiner,  avec  un  pinceau.  Les  enfants  doivent  réciter  énormément 
par  cœur.  La  Chine  est  un  pays  lettré,  où  le  goût  de  l'instruction  est 
plus  développé  que  dans  la  plupart  des  pays  européens. 
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ILES   Ek\ Al  {Sandwich). 

Les  lies  Sandwich,  où  Cook  fut  assassiné,  sont  tout  à  fait  acquises 
à  la  civilisation  européenne.  Grâce  à  Tinfluence  des  États-Unis,  l'en- 
seignement y  est  très-répandu. 

Le  système  de  Tinstruction  gratuite  et  obligatoire  prévaut  dans 
l'archipel  havaïen.  Les  parents  sont  tenus  de  faire  apprendre  à  lire, 
écrire  et  compter  à  leurs  enfants,  au  même  titre  qu'ils  sont  tenus  de 
les  nourrir,  les  loger  et  les  vêtir.  Dans  chaque  district,  il  y  a  une  ou 
plusieurs  écoles  de  filles  et  de  garçons,  suivant  l'étendue  du  district. 
Ces  écoles,  faites  de  matériaux  peu  coûteux,  sont  construites  moitié 
aux  frais  de  la  population,  qui  fournit  d'ordinaire  la  main-d'œuvre, 
moitié  aux  frais  du  gouvernement.  De  même  pour  l'entretien  du  bâti- 
ment. Chaque  sexe  a  son  école  séparée.  Le  maître  d'école  est  choisi 
au  concours  par  une  commission  locale  permanente,  présidée,  dans 
ce  cas  seulement,  par  l'inspecteur  général,  et  composée  du  juge  de 
paix  du  district,  d'un  citoyen  notable  nommé  par  le  conseil  suprême 
siégeant  à  Ho nolulu,  et  d'un  père  de  famille  élu  à  la  majorité  des 
suffrages  par  les  parents  mêmes  des  enfants.  Celte  commission  locale 
surveille  l'école,  s'assure  que  les  enfants  assistent  régulièrement  aux 
leçons,  et  transmet  tous  les  six  mois  un  rapport  détaillé  au  conseil. 

Il  est  sans  exemple  dans  les  annales  parlementaires  havaïennes 
que  les  Chambres  aient  jamais  refusé,  ou  même  réduit  le  budget 
demandé  par  le  gouvernement  pour  Tinstruciion  publique.  Aussi  la 
part  faite  dans  le  budget  général  aux  dépenses  afférentes  à  ce  ser- 
vice s'élève-t-elle  au  cinquième  des  dépenses  totales. 

M.  G.  de  Varigny,  à  qui  j'emprunte  ces  détails,  ajoute  : 
((  Je  retrouve  dans  mes  notes  le  discours,  aussi  bref  que  sensé,  que  fit 
un  jour^  à  la  chambre,  un  indigène,  riche  propriétaire  de  l'Ile  d'Havai.  Le 
voici  tel  qu'il  le  prononça  : 

«  Quelques-uns  de  vous,  représentants,  semblent  hésiter  à  voter  l'aug- 
«  mentation  proposée  pour  l'instruction  publique.  Pour  moi,  je  n'hésite  pas, 
«  je  la  voterai  fût-elle  double,  et  je  vous  dis  i  Votez-la  unanimement. 
«  J'aime  mieux  payer  l'instituteur  que  l'officier  de  police;  ce  dernier  protège 
«  ma  propriété,  l'autre  en  enseigne  le  respect.  Prévenons  le  mal,  cela  vaut 
«  mieux  que  d'avoir  à  le  réprimer.  Chaque  dollar  que  nous  payons  pour 
«  l'instruction  est  une  prime  d'assurance  que  nous  acquittons  pour  l'avenir. 
((  Ne  regrettons  pas  plus  cette  dépense  que  celle  que  nous  faisons  pour 
«  garantir  nos  maisons  contre  l'incendie.  Additionnez  ce  que  nous  coûtaient 
^  la  police  et  les  frais  de  justice  il  y  a  peu  d'années,  et  ce  qu'ils  nous  coûtent 
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u  aujourd'hui.  Nous  payons  moins  sur  ce  dernier  chapitre  si  nous  payons 
<i  plus  pour  l'autre.  Quand  Tun  monte  l'autre  baisse  ;  cela,  ce  me  semble, 
u  doit  vous  décider.  » 

a  En  effet,  le  vote  eut  lieu  à  l'unanimité. 

«  L'inspecteur  général  est  nommé  par  le  conseil  et  jouit  d'un  traitement 
relativement  assez  élevé  outre  ses  frais  de  voyage.  Ses  fonctions  consisteDt 
à  visiter  toutes  les  écoles  de  l'archipel,  à  présider  les  commissions  locales 
en  cas' de  nomination  ou  de  révocation  des  instituteurs,  et  à  prendre  coo- 
naissance  des  réclamations  diverses.  Les  observations  ainsi  que  les  rapports 
des  commissions  sont  soumises  au  conseil  suprême,  qui  statue  en  deroier 
ressort.  Ce  que  la  loi  ne  dit  pas,  mais  ce  que  l'opinion  publique,  plus  forte 
que  la  loi,  consacre  c'est  l'importance,   dans  les  commissions  locales,  du 
membre  nommé  par  les  parents  eux-mêmes. 

a  L'instruction  est  complètement  distincte  de  l'éducation    religieuse. 
L'État,  représenté   par  le  conseil,  n'intervient  en  rien  dans  cette  dernière 
question,  et  il  est  rigoureusement  interdit  à  tout  maître  d'école  de  parler 
religion  ou  d'enseigner  aux  enfants  une  religion  quelconque.  C'est  aux  parents, 
d'accord  avec  les  ministres  de  leur  culte,  à  y  pourvoir.  Le  conseil  met  à  leur 
disposition,  en  dehors  des  heures  de  classes,  le  local  de  récole,à  la  condition 
pour  les  ministres  de  s'entendre  entre  eux  quant  aux  jours  et  aux  heures  où 
ils  pourront  l'occuper  sans  se  gêner.  Ainsi,  les  écoles  ouvrent  à  9  heures  du 
matin  et  ferment  à  2  heures  de   l'après-midi.  Le  prêtre  catholique   peut 
y  faire   tous  les    deux  jours   son  cours  d'instruction  religieuse  pour  les 
parents  dont  les  enfants  sont  catholiques;  le  ministre  protestant  et  le  cler- 
gyman  anglican  peuvent  de  même  y  enseigner  alternativement.  L*État  ne 
rétribue  aucun  culte. 

«  Les  écoles  de  district  sont  essentiellement  des  écoles  primaires.  Au-des- 
sus se  trouvent  les  écoles  d'enseignement  secondaire.  L'instruction  qu'on  y 
donne  n'est  gratuite  que  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire  que  la  gra- 
tuité ne  s'obtient  qu'au  concours  et  pour  un  nombre  limité  d'élèves.  Les 
autres  payent  une  faible  rémunération.  Au  sortir  de  ces  écoles  un  concours 
est  ouvert  pour  l'admission  à  l'école  normale  de  Lahainaluna,  qui  comprend 
environ  120  élèves  C'est  parmi  ceux-ci  que  se  recrutent  en  majeure  partie 
les  instituteurs  primaires. 

u  A  côté  de  l'enseignement  donné  par  l'État,  il  y  a  celui  des  écoles  parti- 
culières ;  l'enseignement  libre.  Tout  ce  que  l'on  exige  des  parents  c'est  que 
l'enfant  suive  une  école,  et  sache  lire,  écrire  et  compter. 

t<  On  ne  trouverait  pas  dans  tout  l'archipel  havaien  dix  habitants, 
hommes  ou  femmes,  âgés  de  vingt  ans,  qui  ne  connaissent  parfaitement  ces 
premiers  éléments.  On  en  rencontre  peu  de  très-instruits,  on  n'en  voit  pas  de 
très-ignorants.  Les  Kanaques  lisent  beaucoup,  surtout  leurs  journaux,  dont 
le  nombre,  eu  égard  à  la  population,  est  assez  considérable.  Les  deux  prin- 
cipaux rédigés  en  langue  indigène,  et  du  format  de  nos  journaux  parisiens, 
se  publient  à  Honolulu,  capitale  du  royaume.  L'un,  le  Kuokoa  (Vlndépen- 
dant),  est  l'organe  de  l'opposition.  Son  tirage  est  d'environ  5,000  exem- 
plaires. L'autre,  le  Au  Okoa  (l'Ère  nouvelle)  représente  surtout  les  idées 
d'indépendance  nationale.  Son  tirage  est  à  peu  près  le  même  que  celui   de 


r- 
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D'autres  Journaux  publiés  en  anglais,  tell  que  le  CommifMfÈl 
%  VHawiUan  Gazette  sont  également  très-lus  par  les  ittûif^h^t 
tcoup  parlent  et  écrivent  couramment  TAnglais.  Outre  r^s  f^tilllM 

qui  Jouissent  de  la  liberté  la  plus  absolue,  et  qui  no  sont  »<iumi%«4 
roit  de  timbre  ou  de  cautionnement,  il  se  publie  emorp^  mi  ktl- 
ènOt  quelques  Journaux  moins  importaotif  organes  des  Ûhfruti* 
igieusea,  et  qui  se  livrent  entre  eux  à  une  polémique  ufùetiiet  » 
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AUTRICHE    (CISLEITHANIE)    (1870). 

Population 18,224,500 

Écoles  publiques  élémentaires 15,05i 

Écoles  normales 65 

Écoles  industrielles  pour  filles 1,015 

Écoles  du  dimanche 12,35i 

Écoles  primaires  privées 976 

Instituteurs,  écoles  publiques..  .   .    32,137  j 

Institutrices                  —        ...      2,814)  ^*'^^* 
Écoles  privées  :  instituteurs.   .   .   .      2,092  i 

—         —      institutrices  ....      1,496  (  ^'^^^ 

Enfants  en  âge  d'école 2,219,917 

Élèves .  1,619,349 

Élèves  normalistes 2,322 

Élèves  des  écoles  industrielles  du  dimanche.  .  624,117 
Enseignement    secondaire,    gymnase,     real- 

schulen^  etc 165 

Élèves  des  gymnases ,      27,772 

Élèves  de  l'enseignement  moy.  Total 43,772 


GRÈGE    (1868). 


119    Écoles  helléniques 

877  Écoles  primaires  pour  garçons.  .   . 

134  —           —               -   filles.  .   .   . 

5       —      normales 

((       —      primaires  privées 

16    gymnases 

42  Écoles  primaires  supérieures  :  garçons 

48  —           —              —       filles.  .   . 

20  —      secondaires  :  garçons.  .   .  . 

7         —  —  filles 


instituteurs 

Elèves 

256 

6,6i3 

897 

45,094 

157 

9,312 

« 

98 

« 

8,000 

119 

2,904 

! 

4,894 

« 

527 

u 

655 

NÉERLANDE. 

En  Néerlande,  nous  l'avons  vu,  les  écoles  sont  parfaitement  orga- 
nisées, mais  l'enseignement  n'étant  pas  obligatoire,  un  grand  nombre 
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c^'enfants  ne  reçoivent  aucune  instruction.  II  en  résulte  que  le  nombre 
c5es  illettrés  est  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire, 
et  ce  qui  n'est  pas  moins  regrettable,  il  diminue  très-lentement.  Voici 
^quelques  chiffres,  empruntés  aux  sources  officielles,  que  je  dois  à 
l'obligeance  de  M.  Thiel,  chef  du  bureau  de  statistique  du  Limbourg. 
Le  nombre  des  illettrés,  qui  en  4846  était  de  24.39  p.  100  est 
«lescendu  en  1855  à  23.02,  en  1860  à  20.15,  en  4865  à  18.24  et  en 
AB70di  16.29;  mais  dans  les  trois  dernières  années,  il  a  augmenté.  En 
^868  il  était  de  45.33  p.  400,  et  en  4869,  il  était  monté  à  4  6.24  et 
en  4870,  à  46.29.  Le  nombre  des  miliciens  sachant  lire  et  écrire,  s'est 
^levé  de  4846  à  4870,  de  73.78  à  82.32.  En  rangeant  les  provinces 
<i'après  la  proportion  des  miliciens  sachant  lire  et  écrire,  la  province  de 
Groningue  occupe  le  premier  rang  et  le  Brabant  septentrional  le  der- 
nier. En  les  rangeant  d'après  le  nombre  d'enfants  qui  fréquentent 
l'école,  on  obtient  un  résultat  assez  différent  pour  certaines  provinces. 
Ainsi  la  Hollande  septentrionale  qui  est  bien  placée,  sous  le  rapport 
du  degré  d'instruction,  arrive  ici  la  toute  dernière.  Cela  provient  de 
ce  que  dans  cette  province  riche  et  protestante,'  beaucoup  d'enfants 
reçoivent  l'instruction  au  sein  de  la  famille  ou  à  l'église. 

Dans  le  tableau  suivant,  les  provinces  sont  rangées  dans  l'ordre 
que  leur  assigne  le  degré  d'instruction  de  leurs  miliciens.  Dans  la 
seconde  colonne,  se  trouve  inscrit  le  numéro  d'ordre  qui  leur  revient 
en  raison  du  nombre  d'enfants  fréquentant  Técole. 


PROVINCES   (1867). 


Groningue 

Hollande  méridionale.   . 
Hollande  septentrionale. 

Drenthe 

Frise 

Utrecht. 

Gaeidre . 

Zélande 

Limbourg 

Over-Yssel ' .  . 

Brabant 


NUMéROS 

d'ordrb 

d'après 
le  degré 
d'instruc- 
tion des 
milicieDS. 

d'après 

le  nombre 

d'enfants 

fréquentant 

l'école. 

1 

5 

2 

4 

3 

11 

4 

1 

5 

8 

6 

7 

7 

3 

8 

0 

9 

2 

10 

10 

U 

6 
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Avoir  encore  16.29  p.  100  d'illettrés,  c*est  vraiment  trop  pour  un 
pays  où  l'instruction  primaire  est  organisée  depuis  le  xvi*"  siècle  el 
qui,  depuis  plus  de  soixante  ans,  possède  une  excellente  loi  scolaire. 
La  Néerlande  qui  a  servi  de  modèle  à  l'Amérique  au  xyi*"  siècle  et  à 
l'Europe  en  ce  siècle-ci,  se  laissera-t-elle  encore  longtemps  devancer 
non-seulement  par  l'Allemagne,  les  pays  Scandinaves  ou  la  Suisse,  mais 
même  par  le  Luxembourg,  où  Ton  ne  rencontre  pour  ainsi  dire  plus 
d'illettrés? 
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SITUATION   COMPARÉE 
DE  l'instruction  priuairb  dans  les  différents  états. 


PAYS  (1). 


Haut-Canada  (1863).... 

Bas-Canada  (1863) 

Danemark  (1867) 

Saxe-Weimar  (1865)...- 

Saxe-Royale  (1867) 

Saxe-Gotha  (1865) 

Suède  (1867) 

Norwége  (1863) 

Wurtemberg  (1864).... 

Baden(1866) 

Luxembourg  (1867).... 

Néer lande  (1868) 

Bavière  (1864) 

Belgique  (1869) 

France  (1864) 

Angleterre  (1870) 

Autriche 

Espagne  (1866) 

Italie  (1865) 

Grèce  (1858) 

Portugal  (1864) 

Serbie 

Russie  (1854) 


l    BL&VB 

DBPBNSB  SCOLAIRB 

1   éCOLB 

par 

par  habitant 

par 

combien 

en  francs. 

combien 

d'habitaats. 

d'habitants 

4. 

4.16 

*    380 

6. 

4.40 

295 

6. 

5.28 

704 

6. 

» 

411 

6.2 

2.17 

1,205 

6.6 

» 

738 

6.9 

1.23 

1,194 

7. 

1.50 

261 

7. 

» 

490 

7. 

» 

636 

7.6 

3.10 

336 

8. 

2.72 

1,000 

8.1 

1.50 

570 

8.4 

2.60 

1,184 

9. 

1.56 

536 

13. 

2. 

2,670 

13. 

» 

1,170 

13. 

1. 

704 

19. 

0.55 

933 

20. 

1. 

2,572 

40. 

32. 

1,511 

48. 

y> 

2,500 

116. 

» 

2,433 

1.  Les  pajs  sont  rangés  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigaé  par  le  nombre  des  éco- 
liers relativement  au  nombre  des  habitants.  Je  n'ai  compté  que  les  écoles  publiques, 
le  nombre  des  écoles  privées  n'étant  point  renseigné  partout.  Il  en  résulte  que  l'An- 
gleterre est  plus  mal  placée  qu'elle  ne  le  serait  si  on  comptait  toutes  les  écoles.  Les 
États-Unis  et  la  Suisse  auraient  dû  arriver  en  tète,  mais  la  situation  dans  les  différents 
États  et  cantons  étant  très -différente,  il  vaut  mieux  renvoyer  ^aux  tableaux  détaillés 
donnés  dans  les  chapitres  concernant  ces  deux  fédérations. 
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SERBIE. 

Une  loi  datant  du  règne  du  dernier  prince  Michel  inapose  au  gou- 
vernement l'obligation  de  nonamer  et  de  rétribuer  un  bon  instituteur 
d'école  primaire  pour  toute  commune  qui  s'engage  à  envoyer  trente 
élèves  dans  l'école  et  à  fournir  un  local  convenable. 

En  1871  il  existait  484  écoles  avec  605  instituteurs  payés  par  le 
gouvernement.  Ces  écoles  étaient  fréquentées  par  25,270  élèves  des 
deux  sexes. 

Il  y  a  un  ministre  de  l'instruction  publique;  son  budget  monte  à 
3,135,666  piastres  (la  piastre  décompte  vaut  environ  40  centimes). 

La  population  lors  du  dernier  cens  s'élevait  à  1,215,576  habitants; 
il  y  avait  donc  dans  les  écoles  primaires  1  élève  par  48  habitants. 

(Voyez  Flistory  of  modem  Serhia,  by  Elodie  Lawton  Mija- 
tovics-1872.) 


LES    BIBLIOTHEQUES    PUBLIQUES    EN    SUISSE. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  répandre  l'instruction,  de  fonder  des  écoles: 
il  faut  encore  fournir  au  peuple  les  moyens  de  lire;  à  cet  effet  il 
faut  multiplier  les  bibliothèques  publiques  et  en  ouvrir  une  dans 
chaque  commune.  Deux  pays  ont  surtout  bien  compris  cette  nécessité  : 
ce  sont  les  États-Unis  et  la  Suisse.  Un  volume  qui  vient  de  paraître 
à  Berne  sous  le  titre  de  :  Les  bibliothèques  publiques  de  la  Suisse 
en  i868,  contient  en  ce  qui  concerne  ce  pays  des  détails  très-inté- 
ressants. 

Ce  travail  dû  exclusivement  à  l'initiative  de  la  Société  suisse  de 
statistique,  et  dont  la  rédaction  appartient  à  M.  le  docteur  Ernest 
Heitz,  de  Baie,  fait  le  plus  grand  honneur  à  ce  dernier  en  même 
temps  qu'il  constitue  une  preuve  palpable  de  la  vitalité  de  la  Société 
et  des  services  qu'elle  peut  rendre. 

Le  nombre  des  bibliothèques  publiques  s'élève,  suivant  les 
tableaux,  à  2,006,  mais  on  peut  ajouter  à  ce  chiffre  84  bibliothèques 
dont  l'existence  est  certaine,  bien  qu'elles  n'aient  pas  envoyé  de  ren- 
seignements sur  leur  composition  et  le  nombre  de  volumes  qu'elles 
possèdent.  Cela  fait  pour  la  Suisse  entière  un  total  de  2,092  biblio- 
thèques qui  se  répartissent  d'une  manière  très- inégale  entre  les 
cantons. 
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Zurich  :e  place  en  tèle  avec  267  biblioLlièiues,  puis  Argovie  avec 
!5i  et  Vaud  avec  253.  Berne  np  vient  qu'au  quatrième  rang  avec  238. 
Tous  les  autres  cantons  présentent  naluroilement  drs  chilTres  infé- 
rieurs  :  Soleure  177,  Saint-Gall  i38,  Neucliélel  96,  Lucerne  93.  Les 
chiffres  tout  à  fait  inférieurs  se  rencontrent  dans  les  entons  sui- 
vants ;  Zug  12,  Obwalden  1î,  Nidwalden  9,  Uri  •),  enCn  Appenzeil 
Rûodes  tnt.  i. 

Mais  ces  rapports  se  modifient  sensiblement  si  l'on  compare  le 
nombre  des  bibliothèques  au  chiffre  de  la  population.  Dans  ce  cas 
Soleure  a  la  priorité  avec  1  bibliothèque  sur  ili  habitants.  Viennent 
ensuite  :  Schaffhouse,  i  sur  516;  Argovie,  1  sur  780;  Vaud,  1  sur 
9H;  Neuchâlel  et  Appenzell  R.-lî.,  i  sur  ),0t3  ou  1,0IS,  etc.  La 
moyenne  ponr  (ouïe  la  Suisse  donne  i  bibliolhéque  sur  <,Î09  habi- 
tants, et  15  cantons  sont  au-dessous  de  celte  moj'enne.  Les  cantons 
qiii  donnent  les  proportions  les  plus  défavorables  sont  :  Grisons,  1  sur 
î,6î3;  Appenzell  R.-I..  1  sur  2,978;  le  Valais,  <  sur  4,614;  enGn  le 
Tessin,  1  sur  5,981. 

En  divisant  la  Suisse  d'après  les  nationalités,  on  obtient  pour  la 
Suisse  allemande  1,SS6  bibliothèques,  soit  t  sur  1,208  habitants; 
pour  la  Suisse  française,  512  bibliothèques,  soit  1  sur  l.îH;  pour  la 
Suisse  italienne,  22  bibliothèques,  soit  1  sur  5,G20  habitants. 

Sur  les  2,006  bibliothèques  enregistrées,  ë0,7  pour  100  appar- 
tiennent soit  à  i'Ëtat,  soit  à  des  communes,  16,7  pour  100  â  des 
sociétés  et  22,6  à  des  corporations. 

Enfin  ces  bibliothèques  disposaient  en  1868  do  263,165  francs  de 
receltes  annuelles,  et  cilcs  ont  dépensé  la  mémo  année  288,894  fnincB. 
dont  308,549  francs  pour  achats  de  livres  et  reliure. 
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ERRATA. 


Page  127,  ligne  18,  au  lieu  de  pour  deux  demi-mil  lions  d'habitants, 
Usez  deux  millions  et  demi  d'habitants. 

Page  159,  ligne  26,  au  lieu  de  1  dollar  vaut  3  fr.  20,  lisez  1  dollar 
vaut  5  fr.  20. 

Page  174,  ligne  1,  au  lieu  de  sur  100  enfants  en  âge  d'école,  lises  nombre 
d'élèves  sur  100  enfants  en  âge  d'école. 

Page  193,  ligne  12,  au  lieu  de  8  francs  par  tête,  lisez  5  francs  par  tête. 


